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Résumé

Il est maintenant admis que les ressources naturelles 
et les moyens de subsistance des populations rurales 
pauvres sont sous une pression croissante. Les 
besoins croissants de ressources naturelles ainsi que 
les changements climatiques en cours et prévus ren-
dent nécessaire l'élaboration et la discussion des stra-
tégies d'adaptation. Ce contexte a contribué à placer 
le thème de la gouvernance des ressources à la pointe 
des programmes de développement. Un débat dyna-
mique sur la gouvernance et plus précisément, la gou-
vernance des ressources en faveur des pauvres, a été 
lancé.

De 2012 à 2013, l'Institut d'Études Avancées de Dura-
bilité (IASS) et le Fonds International de Développe-
ment Agricole (FIDA) se sont engagés dans une ini-
tiative de recherche intitulée « Gestion des ressources 
en faveur des pauvres dans un contexte de change-
ment climatique » (ProPoorGov), avec deux objectifs 
principaux :

 Mieux comprendre comment la vulnérabilité 
découle de facteurs sociaux et environnementaux 
historiquement interdépendants ;

 Renforcer le lien entre les niveaux locaux et supé-
rieurs de l'élaboration des politiques.

Ĺ IASS et le FIDA ont collaboré avec des organisa-
tions de la société civile (OSC) locales dans six pays : 
Bangladesh, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Équateur et 
Inde. Sept études de cas ont été conjointement élabo-
rées à la suite d'une approche transdisciplinaire, c'est-
à-dire, une combinaison de connaissance scientifique 
et de connaissance pratique, impliquant des parte-
naires de la science, de la pratique, de la société civile 
et de politique. Les études documentent, analysent et 
communiquent les cas de gestion des ressources en 
faveur des pauvres. Elles abordent la façon dont la 
gestion des ressources entraîne certains de ces fac-
teurs qui génèrent la vulnérabilité des moyens de sub-
sistance ainsi que dans quelle mesure, les institutions 
modifiées affectent les moyens de subsistance, les 
rendant vulnérables aux changements externes pro-
venant de processus climatiques et non climatiques.

ProPoorGov a atteint quatre principaux résultats :

1er : La vulnérabilité au changement climatique est 
influencée par des facteurs environnementaux et 
sociaux liés à la façon dont les ressources sont gérées.

2èm e: Les solutions technologiques adaptées aux petits 
agriculteurs peuvent certainement améliorer les 
moyens de subsistance des populations rurales 
pauvres, mais comme elles sont profondément ancrées 
dans l'histoire, le contexte et la politique, elles font face 
à des obstacles importants pour leur généralisation au 
niveau de la gouvernance locale.

3ème : La reconnaissance des droits de la communauté, 
y compris des institutions de propriété commune, est 
un moyen pour réduire la vulnérabilité des populations 
rurales pauvres. Toutefois, si elle n'est pas accompa-
gnée par d'autres mesures de soutien, elle peut ne pas 
être en mesure d'engager un processus de développe-
ment global qui met fin à la pauvreté.

4ème : L'adaptation en faveur des pauvres peut impliquer 
la redéfinition des droits sur les ressources et ces pro-
cessus sont manifestement politiques. Afin de réduire 
la vulnérabilité, les réformes de gestion des ressources 
doivent tenir compte de la façon dont les groupes 
ruraux pauvres interagissent au sein de ces processus 
politiques, c'est-à-dire dans quelle mesure ils sont 
représentés et intégrés dans le processus décisionnel ?

Cela suggère un certain nombre de conclusions quant 
à la façon dont la gestion des ressources peut être amé-
liorée en collaboration avec les OSC locales, à savoir :

 Le pouvoir de négociation des acteurs les plus 
pauvres peut être renforcé par la promotion des capa-
cités d'action collective, afin de mieux réagir aux pres-
sions économiques et environnementales.

 Dans certains cas problématiques de gestion des res-
sources, il peut être prometteur d'inclure plusieurs 
acteurs dans un processus mûrement réfléchi, partici-
patif et inclusif.
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Présente le contexte de ProPoorGov, les organisations 
partenaires, les méthodes de recherche et les cas. 
 
Explique comment les personnes socialement vul-
nérables doivent s'installer dans les terres côtières 
nouvellement accumulées, fortement exposées aux 
risques environnementaux et à un régime violent 
quand elles veulent acquérir de nouvelles terres. Un 
grand projet fournit les infrastructures et les titres 
fonciers.  

Explique comment les formes d'adaptation et les 
stratégies pour réduire la vulnérabilité des moyens de 
subsistance fondées sur les discours de « Coexistence 
avec la région semi-aride » qui ont émergé dans le 
Nord-Est brésilien.

Discute des systèmes agroforestiers en tant qu' alter-
native appropriée à l'agro-écosystème d'Alto Beni, 
sa relation avec la réduction de la vulnérabilité et les 
obstacles à son adoption généralisée.

Discute du rétablissement des terres communes par 
les communautés rurales qui procurent les moyens de 
subsistance et accroissent la résistance au change-
ment climatique. 

Fournit un historique de la création du territoire indi-
gène de Lomerío, discute des impacts de ce proces-
sus pour renforcer l'organisation sociale et sécuriser 
les moyens de subsistance.

Discute le cas d'une zone pastorale où les ressources 
naturelles sont de plus en plus dégradées et où les 
utilisateurs des ressources agricoles et pastorales ont 
des revendications contradictoires. 

Explique comment la sécurité foncière peut aider à 
réduire la vulnérabilité et surmonter la marginalisation 
structurelle en analysant les cas de trois communau-
tés dans la région andine d'Imbabura.

Compare les sept études de cas à travers le prisme 
de la théorie institutionnelle, en se concentrant sur 
les options d'adaptation sans négliger les questions 
politiques et des droits de propriété.

Présente quatre principaux résultats de ProPoorGov 
et les implications de politiques pour promouvoir la 
gouvernance favorable aux pauvres.
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Sommaire

Vue d'ensemble: structure et contenue de la publication

 Des mesures d'adaptation éprouvées, utilisées tradi-
tionnellement par les communautés, peuvent être 
complétées par exemple grâce à l'innovation technolo-
gique.

 Les transformations structurelles, telles que celles 
qui sont nécessitées par l'adaptation au changement 
climatique, font appel à des approches à long terme, 
c'est-à-dire penser plus en termes de générations plutôt 
qu'en cycles de projets de court terme. Ces perspec-
tives à long terme impliquent généralement des enga-
gements politiques et financiers continus, qui entraî-
nent la possibilité d'utiliser des fonds publics.

Le caractère multidimensionnel de la vulnérabilité 
nécessite des approches globales et intégrées qui s'ap-
puient sur les structures existantes favorables. Celles-
ci impliquent, par exemple, de travailler avec les OSC 
en faveur des pauvres qui connaissent le contexte local, 
et de déterminer la façon d'aborder les obstacles au 
développement en faveur des pauvres.
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1.1.1 Les ressources naturelles et les 
moyens de subsistance sous la  
pression

C'est maintenant très bien répandu que les ressources 
naturelles sont sous une pression croissante continue. 
Des études récentes ont indiqué que certaines limites 
planétaires, définies comme les limites écologiques 
d'un « espace de fonctionnement sûr » pour l'huma-
nité, ont déjà été franchies (Rockström et al. 2009). 
Les médias et la société en général ont abordé la 
question de la surexploitation et de la dégradation 
des ressources naturelles, éveillant notre conscience 
sur la façon dont elles changent la vie de la grande 
majorité des êtres humains, en particulier des popu-
lations vulnérables.

Plusieurs tendances peuvent être identifiées comme 
sources de cette pression croissante sur les res-
sources naturelles. La demande accrue pour la nour-
riture, la nourriture animale, les fibres et le carburant 
en raison de la croissance continue de la population, 
et l'évolution des modes de consommation et de pro-
duction sont quelques-uns des facteurs les plus 
importants (FAO 2011). La crise mondiale des prix 
alimentaires de 2007 – 2008 et la crise politique et 
économique qui a suivi, ont révélé les déséquilibres 
dans les systèmes alimentaires du monde. En outre, 
bien que des changements dans les modèles clima-
tiques ne menacent pas nécessairement la base des 
ressources naturelles et peuvent, en principe, générer 
des opportunités pour les populations rurales dans 
des contextes et des situations particulières, le chan-
gement climatique devrait avoir un effet néfaste sur 
de nombreux systèmes socio-écologiques.

Les ruraux pauvres sont les plus vulnérables aux 
changements en cours. Même s'ils ont toujours été 
sensibles aux changements sociaux et environnemen-
taux, la pression croissante sur les ressources rend 
leurs moyens de subsistance encore plus vulnérables. 

Ce n'est pas seulement parce que les communautés 
rurales pauvres sont fortement tributaires des res-
sources naturelles pour leur subsistance, mais aussi 
parce que les impacts les plus profonds du change-
ment climatique sont prévus pour les prochaines 
décennies. La base des ressources naturelles est vitale 
pour les moyens de subsistance de nombreuses popu-
lations rurales et la productivité agricole des petits 
exploitants dépend des écosystèmes qui fonctionnent 
bien (FIDA et le PNUE 2013). Pour prendre des 
exemples à partir de cette étude : la communauté 
indigène de Lomerío à l'Est de la Bolivie compte 
presque exclusivement sur la gestion des ressources 
forestières comme source de revenu. Dans les zones 
côtières du Bangladesh, la petite exploitation agricole 
est très sensible aux catastrophes naturelles fré-
quentes comme les ouragans et les raz-de-marée, qui 
perturbent les écosystèmes et mettent en danger de 
nombreux moyens de subsistance. Et dans le nord-est 
du Brésil, la petite exploitation agricole familiale plu-
viale est souvent affectée par les cycles de sécheresse 
irréguliers qui, dans la plupart des cas, conduisent à 
de graves pertes de récoltes et augmentent l'insécu-
rité alimentaire.

Ces cas, ainsi que d'innombrables d'autres dans le 
monde, mettent en évidence la nécessité de dévelop-
per et de discuter des stratégies d'adaptation à des 
environnements changeants, en particulier pour les 
ruraux pauvres. Les communautés rurales ont tou-
jours adapté leurs moyens de subsistance à de nom-
breux changements, par exemple, en utilisant diffé-
rentes cultures en fonction de la variabilité du climat 
ou en migrant lorsque la base des ressources natu-
relles est devenue trop dégradée. Les institutions, 
désignant dans ce contexte les régulations, les règles, 
les normes et les pratiques culturelles formelles et 
informelles de la société, sont essentielles pour com-
prendre comment les communautés réagissent à ces 
changements. Les populations rurales peuvent 
s'adapter non seulement en changeant leurs stratégies 

1.1 Introduction : le contexte de 
gestion des ressources en faveur  
des pauvres
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de subsistance, mais aussi par la modification de la 
possession, de la tenure et de l'accès aux ressources 
naturelles : un processus généralement étiqueté chan-
gement institutionnel (Ostrom 2005).
 
Plus particulièrement dans le cas de variations clima-
tiques, la nécessité de développer des stratégies 
d'adaptation a été discutée sous une variété d'angles 
et de perspectives. Beaucoup de recherches dédiées à 
la compréhension des risques, de l'insécurité et de la 
vulnérabilité liés au changement climatique se 
concentrent sur des études d'impact et de vulnérabi-
lité basées sur des modèles et la conception de scéna-
rio (Moss et al. 2010). En procédant à des évaluations 
intégrées, dans certains cas à l'échelle mondiale, les 
modélisateurs ont abordé les facteurs physiques et 
environnementaux qui, lorsqu'ils sont combinés avec 
la dimension humaine, déterminent comment les 
pays ou les régions sont et seront plus exposées à cer-
tains risques climatiques (Yohe et al. 2006).
 
En outre, dans l'évaluation des options d'adaptation 
au changement climatique dans le secteur agricole, de 
nombreuses études ont mis l'accent sur des solutions 
techniques. Celles-ci impliquent, par exemple, des 
améliorations aux variétés de cultures, des pratiques 
agricoles plus résistantes au changement climatique, 
ainsi que des politiques qui pourraient permettre aux 
agriculteurs d'adopter ces pratiques. Ces développe-
ments ont été intégrés dans le débat sur l'agriculture 
résistante au climat (FIDA 2012). Entre autres, la ges-
tion des risques climatiques a également été abordée 
par le développement de prévisions météorologiques 
localement plus précises, de services climatologiques 
accessibles et des mécanismes d'assurance sur 
mesure (Vermeulen et al. 2012).
 
D'autres chercheurs considèrent l'adaptation comme 
étant le résultat d'interactions sociales et analysent la 
façon dont la capacité d'action collective pourrait 
aider à accroître la capacité d'adaptation des popula-
tions dans certaines situations. Particulièrement dans 
les cas où les communautés rurales comptent sur la 
gestion des ressources naturelles, cette recherche 
suggère que le renforcement des systèmes de gouver-
nance fondés sur l'action collective, comme les insti-
tutions pour la gestion des ressources communes, 
pourrait être un moyen pour réduire la vulnérabilité 
des populations marginales (Adger 2003, Agrawal 
2010).  

Dans le même sens, mais avec plus d'accent mis sur la 
justice et les conséquences inégalement réparties du 
changement climatique, certains chercheurs sont en 
train de faire valoir que les sources fondamentales de 
la vulnérabilité devraient être abordées lors de la pro-
motion de l'adaptation (Ribot 2010, 2011). Dans le 
contexte des communautés qui dépendent des res-
sources naturelles, cela signifie que l'égalité des droits 
aux ressources devrait être garantie, améliorant l'ac-
cès et la sécurité foncière à l'égard des terres et des 
ressources naturelles associées. 
 
Ce débat dynamique se reflète également dans les 
rapports publiés par le Groupe d'Experts Intergou-
vernemental sur l'Évolution du Climat (GIEC), qui 
montrent une compréhension évolutive de cette 
question. Le Cinquième Rapport d'Évaluation (RE5) 
récemment publié par le Groupe de travail II, par 
exemple, consacre une plus grande attention aux fac-
teurs qui suggèrent que les différences de vulnérabi-
lité sont façonnées par les inégalités multidimension-
nelles (GIEC 2014). En d'autres termes, par rapport 
au précédent rapport de 2007, le RE5 reconnaît plus 
explicitement que les différences de statut socio-éco-
nomique expliquent une grande partie de la plus 
grande vulnérabilité observée dans certains groupes 
tels que les populations rurales pauvres.
 
1.1.2 Promouvoir la gouvernance en 
faveur des pauvres

À la lumière de la pression croissante sur les res-
sources naturelles et les moyens de subsistance des 
populations rurales pauvres, la question de la gouver-
nance des ressources a gagné en importance dans de 
nombreux débats internationaux. Le régime foncier, 
en particulier, est réapparu au cœur de l'agenda de 
développement rural (Cotula et al. 2010, Peters 2013). 
La terre, en tant qu'une ressource en soi et en elle-
même, est habituellement associée à d'autres res-
sources naturelles qui peuvent faire partie d'un terri-
toire donné. La terre est la clé parce que d'autres res-
sources naturelles (eau, forêts, pâturages, faune, etc.) 
sont généralement accessibles par la terre.

Dans ce contexte, un débat dynamique et large sur la 
gouvernance (Palmer et al. 2009) et plus précisé-
ment, sur ce qui définit et comment atteindre la ges-
tion des ressources en faveur des pauvres (Mann et 
Smaller 2010, Zoomers 2011), a été lancé. Dans cette 
étude, la gouvernance en faveur des pauvres est défi-
nie comme ces systèmes qui, soit impliquent directe-
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1  Au niveau international, des exemples très pertinents sont les Directives volontaires sur la gestion responsable des 
  régimes fonciers des terres, des pêches et des forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale , les VGGT 
 et les Principes pour l'investissement responsable dans les systèmes agricoles et alimentaires , les Principes CFS-RAI,
 tous les deux approuvés par le Comité sur la Sécurité Alimentaire Mondiale (CSA). Au niveau régional, un exemple est  
 le Cadre et les lignes directrices (F & G) de la politique foncière en Afrique, qui a été élaboré sous la direction de la
 Commission de l'Union africaine (CUA), la Banque Africaine de Développement (BAD) et la Commission Économique  
 des Nations Unies pour l'Afrique (UNECA).

ment les populations pauvres dans les processus déci-
sionnels de gouvernance, soit sont des systèmes 
conçus par les pauvres eux-mêmes. Dans cette pers-
pective, les deux devraient aboutir à des résultats qui 
favorisent les pauvres (Borras et Franco 2010, John-
son et Start 2001). Il est donc nécessaire de recon-
naître les relations sociales qui imprègnent les négo-
ciations entre les pauvres et les autres groupes ainsi 
que leurs perspectives historiques et leurs angles 
politiques.

Plusieurs initiatives importantes en direction de la 
gestion des ressources en faveur des pauvres ont évo-
lué dans le paysage politique au cours des dernières 
années, aux niveaux international, régional et natio-
nal.1 En Bolivie, par exemple, une longue histoire de 
conflits de pouvoir influencée par les mouvements de 
réforme agraire et les revendications autochtones à la 
terre, a avancé la législation visant à protéger les 
terres communales et leurs ressources associées 
(Bottazzi et Rist 2012). Des processus similaires 
visant à renforcer la territorialité communale et 
autochtone ont récemment été enclenchés en Équa-
teur, mais dans ce cas, les progrès ont été beaucoup 
moins évidents (FIAN International 2014). En Inde 
aussi, une loi importante reconnaissant les droits fon-
ciers des communautés vivant dans les forêts a été 
approuvée en 2006. La loi dénommée Loi sur les 
Droits Forestiers a largement reconnu et habilité les 
gens à gérer les terres (Gopalakrishnan 2012).

Toutefois, ces droits sont pour la plupart largement 
ignorés et leur mise en œuvre a été gravement viciée 
(Conseil pour le Développement Social 2010). 
L'exemple de l'Inde illustre l'expérience commune 
que même lorsque des progrès dans la promotion de 
la législation sont évidents, de graves violations des 
droits continuent de se produire quotidiennement, tel 
que rapporté par de nombreuses organisations tra-
vaillant sur les ressources foncières et naturelles (par 
exemple, farmlandgrab 2014). La question clé 
demeure : comment ces réglementations sont-elles 
mises en pratique ? L'accès à la terre et la sécurité fon-
cière sont certainement influencés par les institu-
tions, mais les règles seules ne définissent pas qui 
gagne le jeu. Les conditions dans lesquelles les règles 
sont mises en pratique sont soumises à plusieurs 
contraintes, notamment la performance du gouverne-
ment, les asymétries d'information et les déséqui-
libres de force. En conséquence, il n'est pas rare de 
trouver des lacunes flagrantes entre la législation et la 
mise en œuvre, ce qui soulève des doutes sérieux 
quant à la capacité réelle de la législation de changer 
la pratique sociale (Bardhan 2000). Il semble plus 
approprié de se demander qui a le pouvoir de négo-
ciation suffisant pour structurer l'accès aux res-
sources et créer des institutions à leur profit.
 

 

GOUVERNANCE EN FAVEUR DES PAUVRES

Les systèmes de gouvernance qui, soit impliquent directement les populations 
pauvres dans les processus décisionnels de gouvernance, soit sont des  
systèmes conçus par les pauvres eux-mêmes, qui aboutissent à des résultats 
qui favorisent les pauvres.

Boîte 1 :

Source : auteurs,  
basés sur Borras et 
Franco (2010) et  
Johnson et  
Start (2001)
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1.2 L'étude : Gestion des ressources 
en faveur des pauvres dans un contexte  
de changements climatiques
A la lumière de la pression sur les ressources, les 
moyens de subsistance et le développement de la gou-
vernance favorable aux pauvres, l´Institute for 
Advanced Sustainability Studies (IASS) et le Fonds 
International de Développement Agricole (FIDA) se 
sont lancés dans un projet de recherche intitulé « 
Gestion des ressources dans un contexte de change-
ments climatiques » (ProPoorGov) dans la période 
2012 – 2013.

L'initiative avait deux objectifs principaux :

 Du côté contenu, mieux comprendre comment la 
vulnérabilité découle de facteurs sociaux et environ-
nementaux historiquement interdépendants. Elle 
aborde ce sujet dans une perspective de gouvernance, 
en se concentrant sur ces institutions et facteurs 
structurels qui déterminent la façon dont les res-
sources naturelles sont considérées, accessibles, 
gérées et utilisées. Dans certains cas, l'accent est mis 
sur l'analyse des options de résistance et d'adaptation 
en cours et les structures qui entravent leur mise en 
œuvre. Reconnaissant l'hétérogénéité des groupes 
ruraux pauvres, l'étude décrit et analyse les relations 
de pouvoir trouvées dans les différents milieux 
sociaux. 

 Du côté de politique, renforcer le lien entre les 
niveaux locaux et supérieurs de l'élaboration des poli-
tiques.

Ĺ IASS et le FIDA ont collaboré avec des organisa-
tions de la société civile (OSC) locales dans six pays : 
Bangladesh, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Équateur et 
Inde. Sept études de cas ont été élaborées conjointe-
ment pour documenter, analyser et communiquer les 
cas de gestion des ressources favorable aux pauvres. 
Elles explorent comment la gestion des ressources 
entraîne certains des facteurs à l'origine de la vulné-
rabilité des moyens de subsistance et demandent 
dans quelle mesure les institutions modifiées affec-

tent les moyens de subsistance, les rendant vulné-
rables aux changements externes qui proviennent des 
processus climatiques et non climatiques. Ces der-
niers comprennent des changements sociaux, poli-
tiques, économiques et environnementaux différents.

La présente étude est structurée comme suit : la suite 
de ce premier chapitre présente la justification de tra-
vailler avec les OSC (2.1), les principales étapes et 
méthodes de mise en œuvre (2.2) et le but de relier les 
différents niveaux de l'élaboration des politiques (2.3). 
Ce chapitre contient également des résumés de 
toutes les études de cas (3). Les chapitres deux à huit, 
qui ont été rédigés conjointement par les OSC et 
l´IASS, présentent les études de cas individuels en 
détail. Tous ces chapitres suivent une structure simi-
laire (voir tableau 2). Le chapitre 9 analyse les études 
de cas du point de vue de la théorie institutionnelle. 
Le chapitre 10 conclut la publication en synthétisant 
les résultats de base et en mettant en évidence les 
implications de politiques dans l'objectif de la gestion 
des ressources en faveur des pauvres.

Description

Définit le plan

Présente de grands changements so-
ciaux et environnementaux (y compris 
les changements climatiques)

Décrit les options actuellement dis-
ponibles pour s'adapter à ces change-
ments

Discute des stratégies d'adaptation 
possibles dans l'avenir et les implica-
tions de politiques

Résume les principaux enseignements 
tirés des études de cas

Structure des chapitres 2 – 8

Section

1. Introduction 

2. Changements 
sociaux et envi-
ronnementaux

3. Adaptations 
actuelles

4. Discussion

5. Conclusion

Tableau 1
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tions formelles et informelles. Plus important encore, 
en poursuivant un agenda politique local et en s'enga-
geant activement dans les processus politiques, les 
OSC ont une expérience éprouvée des différends de 
pouvoir, ce qui leur donne un aperçu dans le pouvoir 
de négociation des différents groupes d'acteurs.

Hypothèse 3 : Les OSC locales sont donc dans une 
position privilégiée pour relier les différents niveaux 
de l'élaboration des politiques. La déconnexion entre 
la législation et l'application n'est pas seulement due 
aux dynamiques locales qui entravent la mise en 
œuvre, mais aussi aux politiques qui n'intègrent pas 
pleinement les opinions locales. L'enracinement des 
OSC dans leurs localités respectives signifie non seu-
lement qu'elles ont une meilleure compréhension du 
contexte par rapport à des observateurs extérieurs, 
elles ont aussi une meilleure compréhension de la 
façon de fonctionner dans ces contextes. En outre, 
contrairement aux projets à court terme, l'engage-
ment des OSC dans leurs localités est à long terme. 
En d'autres termes, les OSC peuvent ne pas seule-
ment savoir pourquoi les politiques en faveur des 
pauvres ne sont pas appliquées, elles peuvent aussi 
avoir des idées concrètes sur la façon de surmonter 
cet état de choses. Par conséquent, l'établissement de 
liaisons de connaissance entre les niveaux de base et 
les arènes internationales peut être extrêmement 
utile dans la promotion d'une meilleure gouvernance 
des ressources.

 

1.2.1 Collaboration avec les  
OSC locales

Une meilleure compréhension des processus qui 
génèrent la vulnérabilité et des stratégies pour les 
neutraliser, peut bénéficier de la participation des 
organisations locales et internationales dans des par-
tenariats qui sont aussi horizontaux que possible. 
Cette co-production de connaissances avec les OSC 
locales repose sur trois hypothèses :

Hypothèse 1 : Une partie de l'écart dans la mise en 
œuvre des politiques de ressources en faveur des 
pauvres peut s'expliquer par des discontinuités entre 
les acteurs locaux et mondiaux et l'ampleur de la gou-
vernance. En particulier, davantage de connaissance 
est nécessaire sur le rôle que le pouvoir de négocia-
tion joue en définissant quelles règles sont respectées 
et celles qui ne le sont pas au niveau local. Cette 
connaissance, même quand elle existe, n'est souvent 
pas prise en compte dans les arènes de prise de déci-
sion au niveau national et international (Haller 2010, 
Haller et al. 2013).

Hypothèse 2 : Les OSC locales ont essayé différentes 
stratégies pour faire avancer la gouvernance en 
faveur des pauvres. En travaillant en étroite collabo-
ration avec les groupes ruraux pauvres, les OSC 
locales sont dans une bonne position quand il s'agit 
de comprendre le contexte local et les facteurs qui 
pourraient être en train d'entraver la mise en œuvre 
des politiques en faveur des pauvres (Frase et al. 
2006, Pokorny et al. 2004). Les OSC connaissent les 
acteurs locaux, leurs organisations et leurs institu-

Tableau 2

Source : données de ter-
rain de l'auteur et les sites 
Web des organisations. 
Une description plus  
détaillée des partenaires 
du projet se trouve à 
l'annexe 1

Description

Une organisation de développement dédiée à la lutte contre la pauvreté par 
l'autonomisation des pauvres.

Une ONG dédiée au développement et au lobbying des propositions pour le 
développement durable en milieu rural des groupes indigènes et paysans

Un centre de recherche interdisciplinaire de l'Université de Berne, Suisse. Il 
a collaboré avec la Faculté d'Agronomie de l'Universidad Mayor San Andrés 
et Fundación Piaf, une organisation à but non lucratif qui sert les besoins des 
agriculteurs locaux de cacao et leurs familles.

Une OSC qui promeut le développement durable en milieu rural par le  
renforcement de l'agriculture familiale dans la région semi-aride du Brésil

Un organisme et un réseau à but non lucratif qui travaille sur la gouvernance 
des ressources naturelles, en particulier les questions foncières 

Un réseau de recherche-action qui travaille sur les politiques agraires, la  
souveraineté alimentaire et les droits collectifs économiques, sociaux,  
culturels et du travail

Une ONG qui travaille avec la population rurale, principalement tribale dans le 
sud Rajasthan, en se concentrant sur l'action collective

Nom

BRAC

Fundación Tierra

CDE, Faculté 
d'Agronomie / UMSA 
et Fundación PIAF – 
El Ceibo

PATAC

GRAF

SIPAE

Seva Mandir

Pays

Bangladesh

Bolivie 1

Bolivie 2

Brésil

Burkina Faso

Équateur

Inde

Organisations des la societé civile (OSC) locales
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1.2.2 Méthodes : co-production  
des connaissances par la 
transdisciplinarité

La contribution de la science disciplinaire aux défis 
globaux et interdépendants tels que la compréhen-
sion des origines de la vulnérabilité est limitée (Gib-
bons et al. 1994). Par conséquent, au cours des der-
nières années, il y a eu des appels pour compléter la 
façon dont la science fonctionne : au lieu de la 
science tout simplement pour la société, la science 
avec la société a été de plus en plus évoquée. Parmi 
d'autres approches, cette idée a été élaborée dans la 
transdisciplinarité (Hirsch Hadorn et al. 2008). 
Dans cette étude, ce terme désigne la combinaison 
axée sur les problèmes de la connaissance scienti-
fique avec des connaissances pratiques. La recherche 
transdisciplinaire implique donc des partenaires de 
la science, de la société et de politique dès le départ, 
c'est-à-dire au moment de décider sur les questions 
et méthodes de recherche et elle vise à co-produire 
des connaissances sur les défis du développement 
durable (Lang et al. 2012).

La tentative de documenter les connaissances déte-
nues par les OSC n'est certainement pas une nou-
velle approche. Les chercheurs collaborent fréquem-
ment avec les OSC afin de documenter et d'analyser 
le cadre de leur travail et ces efforts ont certaine-
ment donné des indications précieuses. Néanmoins, 
une telle documentation est souvent dirigée par des 
chercheurs qui ont tendance à ne consulter qu'avec 
les OSC plutôt que de les impliquer efficacement 
dans le processus de recherche. Même si elle a cer-
tains avantages, cette approche comporte le risque 
de poser des questions de recherche qui sont pré-
définies par certains programmes ou théories de 
recherche et peut conduire à des résultats qui ne 
reflètent pas les contextes locaux et les perceptions 
des acteurs locaux de manière appropriée. En 
revanche, ProPoorGov a impliqué les OSC dans 
toutes les étapes du processus de recherche, de 
l'identification des problèmes à la collecte, l'analyse 
et la discussion des données (Rosendahl et al. 2014).

 

La mise en œuvre du projet peut être subdivisée en 
sept étapes principales. À l'exception de la première 
étape, toutes ont été suivies en étroite collaboration 
avec les OSC :

     i)    Identification des organisations 
            partenaires ;
     ii)   Identification des cas ;
     iii)  Formulation des questions de recherche              
            propres à chaque cas et des limites des cas ;
     iv)  Choix des cadres analytiques ;
     v)    Collecte de données ;
     vi)  Élaboration d'analyses (sept études de cas et     
            analyses de synthèse) ;
     vii) Discussion et communication des résultats.

Tout d'abord, les lignes directrices pour la sélection 
des organisations partenaires (phase I) ont été élabo-
rées par l´IASS en consultation avec le FIDA. D'autres 
contacts ont également été établis avec des personnes 
connues des expériences de recherche antérieures. 
Nous avons clairement affirmé que les critères de 
sélection doivent être interprétés de manière vague 
dans l'exploration des cas et des partenaires. Des par-
tenariats ont été établis après des consultations avec 
les partenaires de recherche potentiels.

Pour la sélection des études de cas (phase II), des 
lignes directrices ont servi à localiser le cas choisi 
dans la thématique au sens plus large de la recherche. 
Ces lignes directrices ont été présentées et discutées 
avec les OSC. Un très haut degré de flexibilité a été 

REChERChE TRANSDISCIPlINAIRE

La transdisciplinarité désigne la combinaison axée sur les problèmes de la 
connaissance scientifique avec les connaissances pratiques. Elle implique des 
partenaires de la science, de la société et de la politique dès le début de la 
recherche et vise à co-produire des connaissances liées aux défis du  
développement durable.

Boîte 2 :

Source : auteurs, basés 
sur Hirsch Hadorn et al. 
(2008) et Lang et al. 
(2012)
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adopté ; différentes études de cas potentielles ont été 
examinées conjointement, laissant la décision finale 
aux OSC locales. Ce mode mûrement réfléchi de 
négociation a favorisé une compréhension commune 
et contextuelle des problèmes et des solutions pos-
sibles.

La formulation des questions de recherche qui déter-
minent les limites de chaque cas (phase III), était une 
activité clé. Le personnel de recherche a rencontré les 

OSC dans leurs localités, a visité les zones d'étude de 
cas et a tenu plusieurs séances de dialogue avec les 
organisations respectives afin de parvenir à un 
consensus sur les questions de recherche. Compte 
tenu de la pluralité des contextes, un ensemble de 
quatre questions d'actualité (encadré 3) devant être 
couvertes a permis un certain degré de comparabilité 
entre les études de cas.

 

Le cadre d'analyse (phase IV) est composé de deux 
outils : i) un cadre adapté de changement institution-
nel basé sur le Nouvel Institutionnalisme en anthro-
pologie sociale (Haller 2010), qui a été complété par 
des éléments du ii) cadre des moyens de subsistance 
durables – SLF (Scoones 1998). Bien que le cadre de 
changement institutionnel explore les changements 
auxquels les gens doivent faire face du point de vue de 
l'histoire, du pouvoir et du foncier, le SLF équilibre 
ceci en approfondissant l'analyse des stratégies de sub-
sistance individuelle. Dans les cas du Brésil et du Ban-
gladesh, les OSC ont choisi d'utiliser également 
d'autres outils d'analyse avec une base théorique à 
laquelle elles étaient plus familières. Dans les autres 
cas, les cadres proposés par les chercheurs ont été uti-
lisés afin d'assurer un niveau plus élevé de comparabi-
lité entre les études de cas. 

Il a été conjointement décidé que les chercheurs et les 
OSC participeraient à la collecte de données (phase 
V). Dans les six pays, une combinaison d'approches 
quantitatives et qualitatives de collecte de données a 
été utilisée, faisant usage de sources primaires ainsi 
que secondaires, tel que reproduit dans le tableau 2. 
En outre, les rapports sur les projections régionales du 
changement climatique ont été élaborés pour l'Amé-
rique du Sud, l'Afrique de l'Ouest et l'Asie du Sud par 
des climatologues des régions respectives (Alves 2013, 
Sylla 2013, Vidyunmala 2013). 

 

QUESTIONS D'ACTUAlITé DE l'éTUDE 

i)  Quels sont les modes d'utilisation des ressources actuelles ?

ii)  Quel est (sont) la perception (s) des peuples de l'influence des 
     modes d'utilisation des ressources sur les moyens de subsistance ? 
     Comment diffèrent-ils d'un groupe à l'autre ?

iii) Quel est le régime de gestion des ressources naturelles qui sous-tend 
     les modes d'utilisation des ressources ? Quelle a été l'évolution 
     dans l'histoire récente ?

iv) Quelle capacité les populations rurales pauvres ont-elles pour adapter 
     leurs moyens de subsistance à des environnements changeants 
     (changements socio-économiques et physiques, y compris le climat) ? 
     En changeant

Boîte 3 
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Áreas de estudio 

7 terres « chars » du 
district de Noakhali

Six communautés du 
territoire de Lomerío

2 municipalités

2 communautés sur le 
territoire de Cariri, de 
Seridó et de Curima-
taú, 1 réseau local des 
exploitations familiales

16 villages et hameaux 
dans et autour de la 
zone pastorale de 
Samorogouan

3 communautés de la 
région andine de la 
province d'Imbabura

8 villages dans le sud 
du Rajasthan

L'analyse (phase VI) était aussi un exercice conjoint 
partagé entre les chercheurs de l´IASS et les OSC. Les 
équipes se sont engagées dans des dialogues substan-
tiels et dans un processus itératif pour élaborer deux 
produits principaux : rapports d'études de cas indivi-
duelles, qui ont été coordonnés par les OSC respec-
tives et la publication finale présente. 

La documentation et l'analyse ont eu lieu en tandem 
avec la communication et la discussion de la recherche 
(Phase VII). Dans un premier temps, des ateliers 
nationaux et  /  ou (sous-) régionaux ont été organisés 
pour un large éventail de participants : le personnel 
administratif local, les décideurs à différents niveaux 
de gouvernement, les agents de développement, les 
journalistes et les représentants d'autres organisations 
de la société civile. Ces ateliers ont non seulement ser-
vis d'opportunités pour présenter et discuter les résul-
tats, mais ils ont aussi contribué à établir des liens 
entre les OSC et les décideurs. Deuxièmement, un ate-
lier final a eu lieu au siège du FIDA avec toutes les 
OSC et d'autres intervenants invités. Cet atelier a pré-
senté et discuté les résultats de base, a comparé les 
différents cas et a facilité l'interaction entre les OSC et 
entre le personnel des OSC et du FIDA.

1.2.3 Renforcement des capacités des 
OSC locales en les reliant à la politique

Comme mentionné ci-dessus, l'un des objectifs de 
ProPoorGov était de relier les expériences locales aux 
arènes politiques, contribuant ainsi à l'autonomisation 
des OSC partenaires. Ceci a été réalisé de plusieurs 

manières différentes. Tout d'abord, le projet a fourni 
les ressources financières qui ont permis aux OSC de 
documenter et d'analyser systématiquement leurs 
expériences. Ceci a augmenté leur base de connais-
sances et peut s'avérer bénéfique pour les futurs tra-
vaux de plaidoyer. Deuxièmement, il a également 
accru la visibilité des OSC, par exemple, à travers la 
couverture médiatique des événements organisés 
dans le cadre du projet, tels que les ateliers nationaux. 
Troisièmement, ces ateliers ont contribué à l'accroisse-
ment de la réputation des OSC aux yeux des déci-
deurs. Ces derniers ont remarqué fréquemment qu'ils 
ont trouvé l'étude très utile et qu'ils ont reconnu le 
rôle des OSC dans l'élaboration des politiques. Cer-
tains décideurs ont également indiqué que leur point 
de vue des OSC avait changé, d'organisations plutôt 
perturbantes à de véritables contributeurs à la concep-
tion des politiques publiques. Quatrièmement, en par-
ticulier lors de l'atelier de clôture, les OSC ont pu  
établir des liens non seulement avec d'autres organisa-
tions travaillant sur des questions similaires ou dans 
des conditions similaires, mais aussi avec le personnel 
du FIDA. Sur la base de ces contacts, ils ont fait des 
plans pour de futures collaborations, comme la parti-
cipation des organisations locales dans les projets 
financés par le FIDA dans leurs localités ou des projets 
de recherche conjoints. Enfin, le projet a eu un élé-
ment de renforcement des capacités, dans la mesure 
où plusieurs jeunes chercheurs des OSC ont active-
ment participé à l'étude. En somme, les OSC ont amé-
lioré leur accès aux processus décisionnels et ont éga-
lement amélioré leur position aux yeux des décideurs 
locaux et nationaux et du FIDA.

Tableau 3

Source : auteurs et rap-
ports d'études de cas. 
Une description plus  
détaillée de la collecte 
des données est repro-
duite à l'annexe 2

Procédures de collecte des données

Données et méthodes

Collecte des données climatiques et des données des ménages, interviews, 
discussions de groupes, observation participative

Collecte des données climatiques et des données des ménages, interviews, 
discussions de groupes, observation participative, cartographie participative

Collecte des données climatiques et des données des ménages, interviews, 
discussions de groupes, observation participative

Collecte des données climatiques et des données des ménages, interviews, 
discussions de groupes, observation participative

Collecte de données socio-économiques régionales, discussions de groupes, 
interviews 

Collecte des données climatiques et des données des ménages, interviews, 
discussions de groupes, observation participative, cartographie participative

Collecte de données sur les ménages, registres fonciers et documents jurid-
iques, interviews, discussions de groupes et cartographie participative

Pays

Bangladesh

Bolivie / Lomerío

Bolivie,
Alto Beni

Brésil

Burkina Faso

Équateur

Inde

16_IASS Study

Gestion des ressources en faveur des pauvres dans un contexte de changements climatiques



1.3 Présentation des études de cas

Sept études de cas ont été élaborées dans le cadre du 
projet ProPoorGov : deux en Bolivie (Alto Beni et 
Lomerío) et un au Bangladesh, au Brésil, au Burkina 
Faso, en Équateur et en Inde. Chaque étude de cas a 
généré des résultats et des conclusions applicables à 
son contexte particulier. Cette section contient des 
résumés des sept études de cas, qui sont élaborées 
plus en détail dans les chapitres respectifs.

1.3.1 Étude de cas Bangladesh : 
Vulnérabilité dans les terres 
côtières « chars »

Les terres « chars » de la côte orientale du Bangladesh 
sont un exemple de la façon dont l'extrême vulnérabi-
lité face aux catastrophes environnementales et au 
changement climatique est aggravée par la vulnérabi-
lité sociale parmi les groupes les plus pauvres et les 
plus marginalisés de la société. Ce cas montre com-
ment une gestion efficace des ressources naturelles 
dans un tel environnement extrême dépend de l'ap-
pui global et à long terme du gouvernement, des 
ONG et des organisations internationales afin d'être 
couronnée de succès.

Dans la Baie du Bengale, le processus continu de la 
relocalisation et de dépôt de sédiments dans les 
rivières et les zones côtières conduit à l'émergence de 
nouvelles terres appelées « chars ». L'environnement 
naturel dans la région est caractérisé par ce processus 
constant d'érosion et d'accumulation de terre et est 
menacé par les cyclones, les ondes de tempêtes liées, 
les raz-de-marée, la congestion des systèmes de drai-
nage et les terres détrempées, la sécheresse et l'intru-
sion de la salinité. Ces menaces sont exacerbées par 
les conséquences du changement climatique et la 
variabilité du climat. Les personnes dans la région, 
dont beaucoup viennent de régions où elles occu-
paient une position extrêmement marginale dans la 
société, font face à la possibilité de perdre leurs terres 
à cause de cette érosion massive des berges, qui se 
traduit par les déplacements incessants de population 
et les mouvements migratoires.

Les victimes de l'érosion se déplacent habituellement 
vers des « chars »nouvellement accumulées, où elles 
recherchent des occasions d'acquérir de nouvelles 
terres. Les « chars » sont exposées à l'érosion rapide 
des berges et mal reliées à la terre ferme : les condi-
tions pour l'agriculture sont défavorables en raison de 
la salinité et des inondations. Les « chars » sont extrê-
mement vulnérables aux cyclones et aux tempêtes et 
offrent des conditions de vie très difficiles, en raison 
d'un manque d'eau douce et de carburant et elles ont 
de très mauvaises infrastructures de communica-
tions et des services publics minimaux fournis par le 
gouvernement ou des ONG. Les paysans sans terre 
en migrant se trouvent dans une position vulnérable 
qui est exploitée par les différents groupes (Bahini) 
qui assument illégalement le pouvoir sur les terres « 
chars » et perpétuent leur contrôle par la violence. 
Les dirigeants illégaux sont liés à la sphère politique 
et déterminent les conditions d'installation des 
migrants. Le processus d'installation établit une rela-
tion patron-client et implique le travail forcé, l'achat 
arbitraire de terres, la menace régulière et la violence 
physique occasionnelle (2013) Adnan.

Dans certaines parties de la région, le gouvernement 
a entrepris le Projet de Développement et de Coloni-
sation des chars (CDSP, phase IV co-financée par le 
FIDA). Dans le cadre de ce projet, les Bahini sont 
expulsés par l'utilisation de la force militaire, la terre 
est formellement attribuée aux colons et une infras-
tructure résistante au climat et différentes mesures 
de soutien des moyens de subsistance sont fournies. 
Comme les données recueillies au moyen d'entre-
vues, de groupes de discussion et d'observations l'ont 
montré, le régime des Bahini a été remplacé avec suc-
cès par le CDSP dans ses zones d'opération.
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2  La Coexistence avec le semi-aride est un paradigme de développement local conceptualisé en opposition à un
  paradigme de modernisation appelée La lutte contre la sécheresse. Ce dernier se caractérise par : i) un accent sur
  le développement économique par rapport à un développement durable plus global ; ii) une approche technique 
  et fragmentée à la promotion de ce développement économique ; et iii) une alliance entre les élites économiques 
  et politiques régionales. Silva définit la Coexistence avec le semi-aride comme « une perspective culturelle
  orientée vers la promotion du développement durable dans la région semi-aride du Brésil, qui vise à améliorer les 
  conditions de vie et la promotion de la citoyenneté grâce à des initiatives socio-économiques et technologiques 
  appropriées et localement conçues, qui sont compatibles avec la préservation et la restauration des ressources 
  naturelles » (da Silva 2006, traduction par les auteurs).

Le gouvernement et les populations locales ont des 
stratégies d'adaptation différentes dans cet environ-
nement : Le gouvernement réagit en mettant en 
œuvre un projet global de développement, alors que 
la réaction quotidienne des gens est de maintenir et 
de reconstruire leur vie dans ces milieux hostiles. Ils 
doivent s'adapter non seulement à l'environnement 
des « chars » en tant que tel et à ses catastrophes 
naturelles, mais aussi à l'évolution lente des change-
ments environnementaux à long terme, y compris le 
changement climatique. Dans les « chars », les effets 
du changement climatique déjà observés compren-
nent l'augmentation de la température et des change-
ments dans les modes de précipitations provoquant 
entre autres, la salinisation, les inondations, les raz-
de-marée à fréquence élevée et la diminution de la 
production agricole (Chakrabarty 2008). Cette étude 
de cas montre clairement comment l'interaction des 
facteurs environnementaux et sociaux se traduit par 
la vulnérabilité des moyens de subsistance et une 
faible résistance au changement climatique.

1.3.2 Étude de cas du Brésil : 
Coexistence avec le semi-aride

La région semi-aride du Brésil est l'objet de séche-
resses prolongées périodiques, connues localement 
sous le nom estiagens ou secas. Ces sécheresses 
devraient devenir plus fréquentes et plus longues, 
selon les projections de changement climatique (Alves 
2013). Dans une région où les moyens de subsistance 
sont fortement tributaires de l'agriculture pluviale, la 
survenance de ces événements climatiques a souvent 
été associée à de sévères périodes de vulnérabilité des 
moyens de subsistance, à la migration et à la pauvreté 
récurrente pour la grande majorité des familles 
rurales. Les sécheresses et la misère qui leur sont asso-
ciées ont contribué à l'image de la région semi-aride 
du Brésil comme une région perdue, en particulier 
dans d'autres parties du pays.

Après environ une décennie de précipitations suffi-
santes, la région a subi une des pires sécheresses de 
son histoire de 2011 à début 2014. Cependant, les 

populations rurales ont été beaucoup moins touchées 
par cette sécheresse en comparaison avec des séche-
resses précédentes moins graves. Traditionnellement, 
les sécheresses dans la région semi-aride du Brésil ont 
temporairement augmenté les taux de sous-alimenta-
tion et ont généré un exode massif de migrants, prin-
cipalement des hommes, vers des régions plus riches 
du Brésil, en particulier dans les centres urbains du 
sud. Dans cette récente sécheresse, ni le statut de la 
sécurité alimentaire de la région n'a été affectée, au 
contraire, la baisse de l'insécurité alimentaire a conti-
nué sans entrave, ni la migration massive espérée n'a 
eu lieu (MDS 2013). Ceci suggère que certaines 
mesures ont été efficaces dans la réduction de la vul-
nérabilité de la population et dans le renforcement de 
leurs moyens de subsistance.

Un grand nombre de preuves indique que la combinai-
son de stratégies associées au paradigme de « la coexis-
tence avec le semi-arides »2 (da Silva 2006), qui com-
prennent la construction et l'utilisation de 
technologies à base communautaire à petite échelle 
(par exemple les citernes de collecte d'eau), a rendu les 
moyens de subsistance des exploitations familiales 
plus résistants au changement climatique. L'étude de 
cas brésilienne démontre que des stratégies efficaces 
pour réduire la vulnérabilité des moyens de subsis-
tance, telles que l'utilisation généralisée des petites 
technologies de récupération de l'eau, ne sont certai-
nement pas seulement une question de déploiement 
technologique mais font aussi partie d'une lutte histo-
rique pour l'autonomisation des familles précédem-
ment marginalisées. Les OSC sont en train de faire la 
promotion de ces technologies, citernes de collecte 
d'eau, banques de semences communautaires, micro-
crédits communautaires, variétés de semences locales 
et races animales adaptées à l'environnement, etc., 
grâce à des méthodes participatives qui ne séparent 
pas la diffusion technique des dimensions sociales de 
l'amélioration des capacités locales.

Indéniablement, les discours et les pratiques de déve-
loppement alternatif, en particulier ceux inspirés par 
la coexistence avec le semi-aride et par l'agriculture 

18_IASS Study

Gestion des ressources en faveur des pauvres dans un contexte de changements climatiques



familiale basée sur l'agroécologie,  ont soutenu la dif-
fusion et l'adoption des technologies, ce qui prouve 
qu'elles n'étaient pas imposées par des acteurs exté-
rieurs et qu'elles n'ont pas surgi déconnectées des réa-
lités sociales et économiques locales. Au contraire, les 
technologies se sont avérées être fortement ancrées 
dans l'histoire de la région. En outre, elles représen-
taient des actes particuliers de résistance et de contre-
propositions aux modèles de développement domi-
nants qui favorisaient l'agriculture à grande échelle, 
utilisant des technologies pour la plupart exotiques, 
qui n'avaient pas réussi à apporter le développement 
rural durable et inclusif dans la région.

L'accumulation des expériences réussies par les exploi-
tations familiales et leurs initiatives de soutien est pro-
gressivement en train d'inspirer la conception et la 
mise en œuvre des politiques publiques, mais à des 
rythmes différents. Jusqu'à présent, les fonctionnaires 
fédéraux et seulement quelques décideurs régionaux 
semblent plus ouverts à ces approches. D'autres agents 
locaux continuent à être réticents à abandonner les 
modèles de développement basés sur la modernisa-
tion agricole standard et à investir dans les solutions 
alternatives. Cela peut s'expliquer en partie par les 
obstacles au changement au niveau de la gouvernance 
locale, en raison des relations persistantes de patro-
nage entre certains politiciens locaux et les popula-
tions rurales. Dépendant des inégalités sociales 
rurales, les élites locales ont peu d'intérêt à favoriser 
l'adoption généralisée des technologies adaptées aux 
petits exploitants. En réponse à cela, les organisations 
d'exploitations familiales ont réussi à atteindre des 
arènes de décision plus vastes et le défi est maintenant 
d'intensifier la coexistence avec le semi-aride et la transi-
tion agroécologique sans perdre ses principes, 
approches et méthodes et sans dévaloriser les capaci-
tés locales. En d'autres termes, comment les fonds et 
les structures gouvernementales d'en haut peuvent-ils 
être utilisés à l'avantage des approches qui provien-
nent clairement d'en bas ?

1.3.3 Étude de cas de la Bolivie/Alto 
Beni : Agroforesterie et développe-
ment durable à Alto Beni

Dans la zone de la biodiversité des forêts tropicales 
montagneuses des Yungas de la Bolivie, le système 
d'utilisation des terres le plus commun est l'abattage 
et le brûlage basé sur une culture itinérante, où la 
frontière agricole empiète constamment sur les forêts 
tropicales restantes. La plupart des pratiques agricoles 

ne sont pas bien adaptées à l'écosystème. Les mono-
cultures et les sols exposés conduisent à l'érosion des 
sols et la dégradation des terres. La population Alto 
Benian voit ses moyens de subsistance basés sur l'agri-
culture et les forêts menacés, dans la mesure où les 
facteurs internes et externes sont de plus en plus en 
train de dégrader les ressources naturelles dont elle 
dépend. Des changements dans les régimes clima-
tiques pourraient augmenter ces risques à long terme, 
bien que jusqu'à présent, les populations locales aient 
perçu le danger émanant de tels changements comme 
faible en comparaison avec d'autres menaces plus 
pressantes (Alves 2013).

Dans ce contexte, les systèmes agroforestiers ont été 
promus et mis en œuvre par les chercheurs et les 
organismes de développement à Alto Beni depuis les 
années 1980, ce qui fait d'eux plus qu'une expérience 
dans la région. Beaucoup d'agriculteurs ont eu recours 
à des techniques d'agroforesterie depuis des années, la 
plupart d'entre eux organisés en coopératives. L'agro-
foresterie a réduit leur vulnérabilité aux changements 
exogènes, tels que ceux provoqués par une saison des 
pluies plus courte et plus imprévisible. Ceci a été réa-
lisé en créant des sources de revenus supplémentaires, 
en améliorant la fertilité des sols, en assurant que les 
cultures sont ombragées et d'autres mesures. 

Bien que ses avantages à long terme soient largement 
reconnus, l'adoption de l'agroforesterie reste relative-
ment faible dans la région, même si elle est plus élevée 
que dans d'autres parties du monde. Par conséquent, 
en abordant les sources de vulnérabilité dans le 
contexte d'Alto Beni, la question n'est plus de savoir si 
l'agroforesterie peut servir en tant qu'option d'adapta-
tion, mais plutôt comment créer des incitations et 
réduire les obstacles qui empêchent son adoption 
généralisée ? Les coûts à court terme que le passage à 
ces systèmes crée généralement, sont souvent au-delà 
de ce que les agriculteurs peuvent se permettre, même 
si les avantages procurés à moyen et à long terme 
dépassent de loin ces coûts initiaux.

Cependant, l'étude sur Alto Beni a identifié d'autres 
facteurs qui entravent l'adoption généralisée de l'agro-
foresterie et d'autres systèmes de production agricole 
diversifiés, qui peuvent être abordés au niveau de la 
gouvernance locale. Ils comprenaient un manque de 
concertation entre les différentes organisations de 
soutien. Le fait de traiter avec différents organismes et 
projets entraîne des coûts de transaction plus élevés 
pour les agriculteurs, car ils doivent interagir et inves-
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tir du temps et de l'énergie avec différents agents 
lorsqu'ils reçoivent un soutien ou lorsqu'ils mettent en 
œuvre un projet. Cela inhibe également la création de 
synergies entre les différentes interventions publiques.
À cet égard, les gens de la région ont indiqué la néces-
sité de « soutien intégratif », c'est-à-dire, un soutien 
qui ne considère pas des interventions ad hoc de petits 
projets, mais consolide l'aide dans une stratégie glo-
bale qui comprend le développement complet des 
chaînes de valeur. Cela nécessiterait un degré beau-
coup plus élevé de coordination entre les organismes 
publics et privés qui travaillent pour développer le sys-
tème d'agroforesterie. Étant donné que chaque orga-
nisation a un mandat particulier, ses propres sources 
de financement et ses groupes cibles, il semble peu 
probable qu'une plus grande coordination se fera auto-
matiquement. Plutôt, il faudrait que les organisations 
en question redéfinissent leur rôle dans le contexte 
local. En outre, l'agriculture ne se réfère pas seulement 
à la culture durable, mais aussi à la transformation, au 
transport et à la commercialisation de produits agri-
coles, entre autres activités.

Dans les entrevues, les organisations locales ont fait 
référence à la difficulté de créer plus d'incitations 
financières ou d'établir des mesures dissuasives pour 
les méthodes de culture moins durables. Une fois de 
plus, les incitations semblent être la clé, mais elles sont 
plutôt difficiles à mettre en œuvre compte tenu de la 
dynamique de la gouvernance locale. Les paiements 
pour les services écosystémiques financés par des cré-
dits de carbone, comme suggéré par certains groupes 
d'agriculteurs, sont confrontés à une forte résistance 
des groupes qui militent pour des valeurs plus com-
plètes et holistiques de la nature et contre une com-
mercialisation de la nature. Les subventions environ-
nementales et le développement du marché pour les 
produits agroforestiers pourraient être une autre 
façon de soutenir les systèmes agroforestiers, en inci-
tant les systèmes d'utilisation des ressources durables 
et en sensibilisant les consommateurs. Elles pour-
raient financer la phase de mise en œuvre initiale qui 
est plus coûteuse, jusqu'à ce que le système soit établi 
et que le rendement soit mieux réparti. L'étude conclut 
qu'une meilleure compréhension des paramètres ins-
titutionnels, des organisations et de l'économie poli-
tique des mesures incitatives et dissuasives pourrait 
faire la lumière sur la façon de développer le soutien 
intégratif que les agriculteurs ont déclaré être néces-
saire pour changer fondamentalement le paysage Alto 
Benian, les vulnérabilités des populations locales et, 
donc, leur avenir.

1.3.4 Étude de cas Inde : Rétablisse-
ment des institutions de propriété 
commune dans le Rajasthan Sud

Dans le sud du Rajasthan, la plupart des gens vivent 
avec moins de 20 INR (0,35 USD) par jour et plus de 
90 pour cent de la population dépend de l'agriculture 
de subsistance, souvent combinée avec l'élevage. Les 
moyens de subsistance sont très vulnérables à la pénu-
rie d'eau, aux sécheresses récurrentes et à la diminu-
tion de la production agricole en raison de la dégrada-
tion des terres. Les projections de changement 
climatique prévoient une augmentation des tempéra-
tures, ce qui peut conduire à une diminution de l'hu-
midité du sol et à un stress hydrique accru avec des 
effets néfastes sur les rendements agricoles (Kumar et 
al. 2013). Dans la perception des communautés locales, 
le début, la durée et la répartition de la mousson, qui a 
toujours été variable, sont, cependant, devenus très 
imprévisibles et erratiques.

La grande majorité de la population rurale, en particu-
lier les personnes les plus pauvres, dépend des res-
sources communes (CPR) pour leur subsistance. La 
grande quantité de terres communes dans la région 
(73 pour cent) offre plusieurs avantages directs et indi-
rects pour les communautés locales comme le four-
rage, l'espace de pâturage pour le bétail, le bois de 
chauffe et les produits forestiers non ligneux (PFNL).
En dépit de la forte proportion de terres communales, 
la disponibilité des ressources naturelles à partir des 
ressources communes est de plus en plus limitée en 
raison de deux processus principaux : d'une part, la 
population du Rajasthan a augmenté de 21,4 pour cent 
dans la période de 2001 à 2011 et elle continue à 
croître. La croissance des populations humaines et 
animales a entraîné la surexploitation et la dégrada-
tion des terres communes. Deuxièmement, les terres 
communes sont massivement empiétées. Ces facteurs 
sont interdépendants : en raison de l'augmentation de 
la population, la propriété foncière a été de plus en 
plus fragmentée par filiation. Il est donc devenu néces-
saire de convertir de plus en plus de terres pour les 
cultures, ce qui a conduit à son tour à une diminution 
des pâturages privées. En conséquence, la plupart des 
terres anciennement détenues comme des terres com-
munes (forêts et terres de revenus y compris les terres 
de pâturage villageoise sous propriété du gouverne-
ment qui sont de facto des ressources communes) a 
été empiétée illégalement par des particuliers, princi-
palement pour l'agriculture (81 pour cent) et le pâtu-
rage (74 pour cent).
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Aujourd'hui, près de 70 pour cent de la terre com-
mune est de facto privatisé. Cela est particulièrement 
problématique pour les plus pauvres des pauvres, dans 
la mesure où ces empiètements ont réduit la base de 
ressources pour le bétail et ont limité l'accès des agri-
culteurs marginalisés aux ressources foncières. Ainsi, 
le plus pauvre est privé d'importants moyens de sub-
sistance par manque d'accès. Ce sont les gens puis-
sants et influents de la communauté qui empiètent 
généralement sur les terres communes. En raison de 
leur statut dans la société, de leurs positions officielles 
dans les conseils de village, de leurs liens avec des poli-
ticiens locaux corrompus, ils peuvent s'en tirer avec 
cela. L'occupation de plus de terres ne fait qu'ajouter à 
leur puissance et à leur influence. Les familles les plus 
marginalisées empiètent aussi sur les terres com-
munes, mais les étendues qu'elles occupent sont consi-
dérablement plus petites.

Les preuves recueillies par l'étude montrent que les 
efforts soutenus par les ONG pour (r)établir les sites 
CPR, profitent à la communauté, surtout les pauvres, 
à court et à long terme. Grâce aux mesures d'accom-
pagnement visant à inverser la dégradation des terres 
et à la négociation des règles d'utilisation des res-
sources et des mécanismes de partage des avantages, 
la productivité des sites CPR (r)établis s'est nettement 
améliorée et a donné du fourrage et d'autres produits. 
La grande majorité des ménages qui ont participé à 
l'étude ont déclaré qu'il y a eu aussi des gains écono-
miques, sociaux, politiques et institutionnels plus 
larges. Outre le bois de chauffe et les produits fores-
tiers non ligneux, les quantités importantes de four-
rage récoltées sur des terres communautaires (400 à 
500 kg en moyenne par ménage et par an) ont joué un 
rôle important dans l'alimentation du bétail et dans la 
réduction des dépenses des ménages et de la charge de 
travail des femmes. De cette façon, la résistance de la 
communauté s'est accrue en ce qui concerne le chan-
gement climatique.

En particulier, il y a eu des changements dans les poli-
tiques forestières et la récente reconnaissance des 
droits des communautés a habilité les gens à gérer les 
terres. Compte tenu de leur aliénation précédente de 
la forêt par la loi, les communautés et les militants tri-
baux avaient fait campagne pour la reconnaissance 
des droits de bonne foi et d'usufruit de ces commu-
nautés depuis plus de trois décennies. En 2006, le par-
lement national a annoncé la Loi sur les Droits Fores-
tiers (FRA) dans une décision historique. Elle vise à 
corriger une injustice historique faite aux communau-

tés tribales et autres vivant dans les forêts et à réparer 
les droits traditionnels à la gestion individuelle et col-
lective des forêts. C'était un important changement de 
politique de la gestion forestière traditionnelle, centra-
lisée à la réforme décentralisée. Les personnes qui 
occupaient des terres forestières à une date fixe se ver-
raient conférer des droits sur ces terres à la suite d'une 
procédure de réclamation. Toutefois, ces droits conti-
nuent d'être largement ignorés et leur mise en œuvre 
a été gravement viciée. 

Dans les cas où ces droits communautaires sont fina-
lement mis en pratique, ils aident à réduire la vulnéra-
bilité des populations rurales pauvres. Les commu-
nautés peuvent enregistrer leurs terres et les gérer 
collectivement. Avec le soutien d'organisations locales, 
la communauté décide conjointement de défricher les 
terres empiétées, de les délimiter, de prendre des 
mesures de réhabilitation des terres et de négocier des 
règles d'accès et les mécanismes de partage des avan-
tages. De cette façon, elles sont capables d'accroître 
leurs moyens de subsistance et de récolter le fourrage 
et d'autres produits à partir des sites.

Plus important encore, même dans les cas où les 
conditions précitées sont remplies, la reconnaissance 
des droits des communautés peut ne pas être suffi-
sante pour initier des processus de développement qui 
mettent fin à la pauvreté. Les ménages peuvent obte-
nir des ressources à partir des terres communautaires 
comme le fourrage et le bois de chauffage, ce qui rend 
leurs moyens de subsistance plus résistants. Mais ces 
ressources ne peuvent pas remplacer les moyens de 
subsistance supplémentaires nécessaires qui leur per-
mettent d'échapper à la pauvreté chronique. À cet 
égard, les droits fonciers de la communauté sont un 
moyen très important de maintenir et d'améliorer les 
moyens de subsistance de la communauté, mais pas 
une fin en soi. Afin de parvenir à un développement 
plus complet qui met fin à la pauvreté, des mesures 
supplémentaires sont nécessaires. Dans ce cas, la 
modification de la situation impliquerait, d'une part, le 
soutien à long terme des organisations qui guident ce 
processus complexe de changement de la structure du 
pouvoir local et, d'autre part, des solutions alterna-
tives qui permettent aux populations locales de diver-
sifier leurs moyens de subsistance et d'initier une 
dynamique de développement plus durable .
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1.3.5 Étude de cas de la Bolivie /  
Lomerío : Contrôle des ressources  
naturelles dans le territoire indigène 
de Lomerío

Lomerío, qui est situé dans les basses terres de l'est de 
la Bolivie, a été habité par divers groupes autochtones 
Chiquitanos pendant de nombreux siècles. L'intégra-
tion forcée du groupe autochtone dans les institutions 
par les Espagnols et plus tard par l'État bolivien a suivi 
des processus politiques et économiques qui ont mar-
qué l'histoire du pays. Cela signifie que tout au long du 
18e, 19e et au début du 20e siècle, ces populations ont 
été soumises à un certain nombre de tentatives de 
colonisation, des missions jésuites au semi-esclavage 
dans les grandes exploitations et dans l'extraction du 
caoutchouc. Ce n'est qu'à partir des années 1960 que 
le projet politique du peuple indigène plus autonome a 
commencé à prendre forme.

Les décennies suivantes ont été témoins des efforts 
concertés des Chiquitanos, qui, après la formalisation 
de leurs organisations, ont commencé à résister aux 
étrangers non-autochtones ayant un intérêt dans leurs 
ressources. Cela a été soutenu par la croissance de 
mouvements autochtones et un agenda politique indi-
gène dans le pays dans son ensemble. La plus grande 
menace, selon les habitants de Lomerío, était l'exploi-
tation forestière illégale à l'intérieur de ce qu'ils consi-
déraient comme leur territoire. Leur mobilisation, 
donc, est devenue une lutte pour obtenir un plus 
grand contrôle sur le territoire et ses ressources et 
conserver ces ressources face aux pressions externes.
En 1996, des changements dans la législation boli-
vienne en faveur de la reconnaissance des droits des 
communautés ont permis aux Chiquitanos de Lomerío 
de faire une réclamation pour la création d'un terri-
toire indigène. Après un processus long de dix ans, le 
Territoire Indigène de Lomerío (TCO) de près de 260 
000 hectares a finalement été reconnu par l'État boli-
vien. Cette réalisation fait partie d'une plus grande 
réussite, puisque, après quelques années, les Chiquita-
nos ont également réussi à prendre le contrôle des 
structures gouvernementales locales en remportant 
les élections locales.

La reconnaissance des droits fonciers communaux a 
soutenu de nombreux processus qui ont réduit la vul-
nérabilité structurelle de la population Chiquitano. 
Tout d'abord, elle a favorisé l'organisation sociale et la 
mobilisation politique, améliorant l'accès des per-
sonnes aux processus de prise de décision non seule-

ment au niveau local, mais aussi au niveau régional. 
Elle a également facilité le développement et la mise 
en œuvre des plans de gestion de la forêt, avec des 
avantages répartis entre les 29 communautés qui font 
partie du territoire. En outre, grâce à la prise de 
contrôle de ces ressources, les Chiquitanos ont pu réta-
blir et dans certains cas, ont pu formaliser des règles 
et des pratiques autochtones qui valorisent les élé-
ments naturels et imposent des limites strictes sur 
l'exploitation des ressources. Dans une région où les 
projections de changement climatique prédisent des 
précipitations plus erratiques (Alves 2013), ceci sug-
gère une meilleure préparation et une moindre vulné-
rabilité. Enfin, comme les images satellites le mon-
trent, la création du territoire a contré l'expansion 
d'une frontière agricole en progression sur les marges 
de leurs terres.

Cependant, malgré plusieurs avancées en termes de 
changement institutionnel, la transformation écono-
mique est encore très limitée. L'orientation écono-
mique de la région dans son ensemble continue d'être 
entièrement tributaire de l'exploitation des ressources 
naturelles : l'exploitation minière, l'exploitation fores-
tière et l'agriculture. Dans ce contexte, la reconnais-
sance des droits des communautés et des processus 
sociaux d'accompagnement ne sont pas suffisants 
pour empêcher l'épuisement des ressources et les 
industries extractives non durables à l'intérieur du ter-
ritoire. Même si elle a contré l'expansion de la fron-
tière agricole, un intérêt commercial croissant dans les 
zones forestières et minières, de la part des étrangers 
et des autochtones, est en train d'augmenter le risque 
de dégradation des ressources sans la création de 
valeurs sociales et économiques pour les communau-
tés.

1.3.6 Étude de cas de l'Équateur : 
Redéfinition des droits aux ressources 
en tant que processus politique à 
Imbabura

Comme dans d'autres pays andins, le contrôle des 
terres et des ressources naturelles associées a toujours 
été au centre de l'histoire équatorienne, façonnant les 
relations politiques et sociales, ainsi que les modes de 
production et l'orientation de l'économie nationale. 
Bien que des changements importants se soient pro-
duits au fil des ans, certaines caractéristiques structu-
relles de la façon dont les ressources naturelles sont 
régies, sont demeurées relativement stables. Par 
exemple, les populations indigènes rurales ont ten-

22_IASS Study

Gestion des ressources en faveur des pauvres dans un contexte de changements climatiques



dance à être les plus touchées par la pauvreté et la 
marginalisation, en dépit des efforts récents et anciens 
initiés par les communautés et des efforts nationaux 
pour empêcher leur vulnérabilité sociale structurelle.
Les impacts du changement climatique mettent 
encore plus de pression sur les ressources naturelles et 
soulignent combien il est important de gérer ces res-
sources à bon escient. Les populations locales, en 
ligne avec les données des stations climatiques, ont 
indiqué que les températures ont généralement aug-
menté, induisant des changements dans l'éventail des 
espèces végétales cultivées et que la répartition des 
précipitations est devenue plus inégale. Pourtant, la 
plus grande menace climatique aux moyens de subsis-
tance des populations locales est posée par le cycle de 
l'eau dans les zones plus élevées, plus précisément par 
la réduction progressive, et dans certains cas l'extinc-
tion, des glaciers tropicaux andins et la dégradation 
des páramos, un type d'écosystème des hautes terres 
de la toundra qui est très important pour l'absorption 
et la régulation de l'eau (Rhoades 2007, Skarbo et 
Vandermolen 2014).

L'étude sur l'Équateur a examiné trois cas où la gou-
vernance des ressources a façonné la vulnérabilité des 
populations rurales pauvres et où, dans certaines 
situations, l'action politique a réussi à briser leur mar-
ginalisation structurelle. Yuracruz, le premier cas, est 
une communauté marginalisée où la plupart des 
familles ont des moyens de subsistance précaires, dus 
à un accès très limité à la terre fertile et des options de 
revenu restreintes. Cette situation est sensiblement 
aggravée par les problèmes signalés avec l'approvi-
sionnement en eau et l'incapacité des gens à mobiliser 
les forces politiques nécessaires pour changer la situa-
tion dans la partie supérieure Páramo. La commu-
nauté s'est déjà retrouvée impuissante lorsque l'ancien 
propriétaire du Páramo en amont a négocié une redis-
tribution limitée des terres dans les années 1960 dans 
le but de conserver le contrôle sur la zone. Il semble 
que depuis lors, la distribution de pouvoir n'a pas 
changé de manière significative en faveur de la com-
munauté de Yuracruz . Même si de nombreuses tenta-
tives ont été faites, les fonctionnaires décident tou-
jours de ne pas s'impliquer dans le conflit ouvert sur le 
Páramoen adoptant , par exemple, une approche léga-
liste. Cela pourrait être contestée à la lumière de plu-
sieurs dispositions de la nouvelle constitution, mais il 
faudrait un soutien juridique, des conseils politiques et 
d'autres investissements coûteux que la communauté 
n'a pas été en mesure de mobiliser ou de se permettre 
à ce jour.

Les cas d'El Batán et de Morochosmontrent la façon 
dont les communautés les mieux préparées peuvent 
être dans une position plus favorable pour faire face à 
un autre facteur courant de stress dans la région : une 
poussée dans l'acquisition de terres par des étrangers. 
Dans le cas de Morochos, de différents développements 
historiques ont permis à la population indigène de 
reprendre le contrôle de la quasi-totalité de ce qu'elle 
considère comme son territoire ancestral. Cette situa-
tion a stimulé les efforts des collectivités pour définir 
leurs propres règles dans les transferts de terres. Mais 
dans le cas d'El Batán, la communauté n'était pas seu-
lement incapable de se mobiliser pour profiter de l'af-
flux d'étrangers, mais elle assiste aussi à des décisions 
prises qui sont au-delà de sa sphère de contrôle. Cela 
influence la dynamique des communautés internes et 
a déjà généré des conflits qui sont exacerbés par les 
difficultés de communication et les différences cultu-
relles avec les étrangers nouvellement arrivés. Les 
étrangers ont indiqué qu'ils n'ont pas reçu de conseils 
sur les institutions communales ou les profils culturels 
de la part des sociétés qui gèrent le marché foncier et 
du logement. Ils ont essentiellement été entraînés 
dans une longue histoire de tensions entre les autoch-
tones et les anciens propriétaires terriens. 

Plus généralement, cette étude met en évidence l'im-
portance de reconnaître que la redéfinition des droits 
aux ressources est clairement un processus politique, 
avec des gagnants et des perdants, où le pouvoir joue 
un rôle décisif. Une approche en faveur des pauvres 
reconnaîtrait non seulement les déséquilibres de 
forces, mais aussi « modifierait le champ politique » en 
faveur de ceux qui sont les plus vulnérables. Dans le 
cas de Yuracruz, il faudrait que les fonctionnaires de 
l'État comprennent que la vulnérabilité d'une commu-
nauté forte de 1300 individus ne devrait pas être sacri-
fiée en échange d'avantages économiques qui ne sont 
ressentis que par les ménages les plus aisés (et moins 
vulnérables).

L'étude montre également qu'un plus grand accès aux 
terres et la sécurité foncière peuvent aider à réduire la 
vulnérabilité. Toutefois, dans le cas des communautés 
autochtones de l'Équateur, la reprise de contrôle sur la 
totalité de leur territoire, au lieu de seulement 
quelques parcelles de terrain démembré, a été un fac-
teur décisif. Cela a non seulement permis de renforcer 
les liens communautaires, mais a également contribué 
à maintenir les institutions communes qui ont favo-
risé la gestion durable des terres et de l'eau. C'est le 
renforcement de ce « système de gouvernance indi-
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gène » qui a facilité l'adaptation de la communauté 
Morochos aux pressions sur les prix des terres et à la 
gestion des zones de captage d'eau. Enfin, l'étude a 
démontré que les organisations politiques fondées sur 
des configurations ethniques sont certainement la clé 
pour faciliter le dialogue et accroître l'accès aux déci-
sions politiques locales. 

1.3.7 Étude de cas du Burkina Faso : 
Conflits d'usage des ressources dans 
la zone pastorale de Samorogouan

Le cas de la zone pastorale de Samorogouan dans le 
sud-ouest du Burkina Faso illustre une situation de 
dépendance massive et de pression croissante sur les 
ressources naturelles qui se dégradent, combinée avec 
la pauvreté, la faiblesse des institutions, la multiplica-
tion des conflits et un manque de moyens de subsis-
tance alternatifs.

Des changements institutionnels majeurs ont eu lieu 
depuis les années 1970 : La zone pastorale a été créée 
sur financement extérieur dans le but de sédentariser 
les éleveurs et d'intensifier l'élevage dans un environ-
nement relativement favorable après les sécheresses 
graves du Sahel des années 1970. Les changements 
politiques ont entraîné le retrait du bailleur de fonds 
et la mise en œuvre du projet ne fut jamais achevée. 
Même aujourd'hui, la démarcation et le statut de la 
zone ne sont pas clairs. Dans les années suivantes, la 
région a connu une croissance significative de la popu-
lation en plus d'un afflux de migrants en provenance 
d'autres parties du pays et de la Côte d'Ivoire voisine. 
L'arrivée des migrants et la politique de l'État de pro-
mouvoir la production du coton ont entraîné des 
changements dans les pratiques agricoles, dans les 
moyens de subsistance et dans l'utilisation des terres. 
Sous l'influence des migrants agricoles, les éleveurs 
ont également commencé à s'engager dans l'agricul-
ture, essentiellement la production de coton commer-
cial et sont ainsi devenus agro-éleveurs. Inversement, 
les résidents et les agriculteurs nouvellement arrivés 
ont commencé à élever des animaux en plus de leurs 
activités agricoles. Tout ceci a provoqué une dégrada-
tion accélérée des ressources naturelles. Alors que la 
zone pastorale était, avant sa création officielle, cou-
verte de savanes boisées denses et d'espèces animales 
abondantes, on estime que 80 à 95 pour cent de la 
terre a été transformée en champs agricoles. 

Ces évolutions, combinées à une situation foncière 
incertaine, ont déclenché des conflits sociaux, princi-

palement entre la population autochtone et les 
migrants ou entre les éleveurs et les agriculteurs. 
L'État a joué un rôle crucial dans la genèse d'une situa-
tion qualifiée d'« anarchique » par les résidents locaux, 
en raison de politiques contradictoires et d'une mise 
en œuvre incohérente. La situation est susceptible 
d'être aggravée par les effets futurs du changement 
climatique, car Samorogouan devrait avoir un climat 
plus chaud et sec avec plus de sécheresses (Sylla 2013). 
Cependant, la population locale de la zone pastorale 
n'a pas encore ressenti les effets du climat intensément 
et ne considère pas cela comme étant une préoccupa-
tion majeure. Compte tenu de la pauvreté généralisée 
et de facto le libre accès aux ressources, les différents 
groupes d'acteurs ont des stratégies différentes pour 
s'adapter aux changements susmentionnés.

Ce cas démontre clairement que la gestion des res-
sources est à sa base une question sociale qui englobe 
les droits d'accès et d'occupation ainsi que des lois 
transparentes et la résolution des conflits. À Samoro-
gouan, toutes les parties prenantes perçoivent la 
nécessité de définir les limites et le statut de la zone 
pastorale et de négocier de nouveaux droits fonciers et 
d'accès. Ce processus est hautement politique : les 
personnes interrogées ont rapporté et mis l'accent sur 
le pouvoir de négociation différent que les différents 
groupes d'acteurs ont pour exprimer leurs percep-
tions, leurs besoins et leurs exigences. Par exemple, ils 
font usage de leur appartenance ethnique pour accé-
der au pouvoir politique ou font référence au fait qu'ils 
sont « autochtones » pour gagner en légitimité. Selon 
elles, l'État doit prendre l'initiative de réformer la ges-
tion des ressources de la zone pastorale.

La question demeure de savoir si la réforme de la ges-
tion des terres serait suffisante pour assurer la résis-
tance des moyens de subsistance et le développement 
durable dans la région ? Comme pour les cas de l'Inde 
et de la Bolivie (Lomerío), des solutions à long terme 
pour les moyens de subsistance durables et résistants 
sont limitées. Compte tenu de leur manque d'accès 
aux possibilités d'éducation et de revenu ainsi que leur 
forte dépendance sur la production de coton environ-
nementalement et socialement précaire, les gens de 
Samorogouan n'ont pas beaucoup de marge de 
manœuvre quand il s'agit de s'adapter aux différents 
processus de changement. Le développement des 
moyens de subsistance résistants aurait besoin d'aide 
pour un changement vers des options de subsistance 
alternatives et plus diversifiées qui prennent en 
compte les effets prévus du changement climatique.
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Pays

Bangladesh

Bolivie 1

Bolivie 2

Brésil

Burkina Faso

Description succincte

Le BRAC est une organisation de développement dédiée à la lutte contre la 
pauvreté par l'autonomisation des pauvres. Depuis sa fondation en 1972 au 
Bangladesh, le BRAC a étendu ses activités à l'ensemble du pays. Son pro-
gramme est axé sur l'agriculture et la sécurité alimentaire, la microfinance, 
l'éducation, la santé, l'autonomisation juridique et l'entreprise sociale.

Cette étude de cas a été réalisée en collaboration avec la Division de Re-
cherche et d'Évaluation (RED) du BRAC, une unité de recherche indépen-
dante au sein de l'organisation. Cette division a joué un rôle important dans 
la conception des interventions de développement du BRAC, dans le suivi 
des progrès, dans la documentation des réalisations, et dans la réalisation 
d'études d'évaluation d'impact. www.brac.net

Fundación Tierra est une organisation non-gouvernementale (ONG) boli-
vienne dédiée à la discussion d'idées et à l'élaboration de propositions pour 
le développement rural durable qui favorise les groupes autochtones et de 
paysans. Avec plus de 20 années d'expérience, Fundación Tierra fonctionne 
grâce à la recherche - action visant à influencer l'élaboration des politiques en 
Bolivie au nom des populations rurales marginalisées et exclues. Elle soutient 
des groupes indigènes, natifs et de paysans en renforçant les capacités dans 
la gestion, la négociation, la participation et l'incidence de politique. Les do-
maines de recherche de Fundación Tierra comprennent les questions agraires, 
la sécurité alimentaire, les droits des autochtones, la démocratie et la gouver-
nance locale. Les méthodologies appliquées de recherche-action favorisent la 
forte participation des communautés au niveau local. www.ftierra.org

Le Centre pour le Développement et l'Environnement (CDE) est un centre 
de recherche interdisciplinaire de l'Université de Berne, Suisse. L'objectif 
primordial du CDE est de développer et de partager les connaissances pour 
la coopération au développement durable avec des partenaires dans le Nord 
et le Sud. Dans le cadre du champ d'application de cette recherche, le CDE a 
collaboré avec la Faculté d'Agronomie de l'Universidad Mayor de San Andrés 
(UMSA), située à La Paz et avec Fundación PIAF – El Ceibo. www.cde.unibe.ch

Fundación PIAF a été créée par l'Association Coopérative d'El Ceibo comme 
un organisme à but non lucratif au service des besoins des agriculteurs locaux 
de cacao et de leurs familles. Une de ses principales activités consiste à four-
nir une assistance technique et à favoriser le partage des connaissances entre 
les producteurs de cacao d'Alto Beni. La fondation est également responsable 
de la surveillance de la conformité avec les normes de l'agriculture biologique, 
de la fourniture des micro-crédits et de la gestion des programmes de soutien 
social tels que les programmes de santé, d'éducation et de retraite. www.
elceibo.org

Le PATAC (Programa de Aplicação de Tecnologias Apropriadas às Comuni-
dades) est une organisation de la société civile qui existe depuis plus quarante 
ans. Il vise à renforcer l'agriculture familiale dans la région semi-aride du 
Brésil.

En coopérant directement avec les organisations d'agriculture familiale lo-
cales, le PATAC favorise le développement rural durable dans l'État de Paraíba 
dans le nord-est du Brésil par la propagation des pratiques agroécologiques 
et l'utilisation de processus participatifs et ascendants. Le PATAC appuie 
l'utilisation de la biodiversité locale et indigène adaptée aux conditions envi-
ronnementales et soutient les technologies abordables, à petite échelle pour 
conserver et stocker l'eau, le fourrage et les semences indigènes. Les mé-
thodes d'intervention du PATAC favorisent le renforcement des connaissances 
locales et le développement durable axé sur la communauté. 
http://patacparaiba.blogspot.de/p/patac.html 

Le GRAF (Groupe de Recherche et d’Action sur le Foncier) est une organi-
sation à but non lucratif fondée en 1999 et membre de LandNet Afrique de 
l'Ouest. Le GRAF est un réseau de personnes intéressées par les questions 
foncières telles que les conflits et les acquisitions, la décentralisation et la ges-
tion des ressources naturelles. L'organisation se concentre sur la recherche, la 
publication et le plaidoyer. Le GRAF vise à mener des recherches sur les ques-
tions foncières au niveau local, à impliquer toutes les parties prenantes dans 
un débat national véritable sur les options politiques et juridiques concernant 
la terre et à reconnaître et à utiliser l'expertise locale. Afin d'intégrer les divers 
points de vue, les analyses et les propositions, le GRAF réunit des chercheurs, 
des praticiens et des décideurs. Au cours des dernières années, le GRAF a 
reçu beaucoup d'attention et a été impliqué dans des processus gouverne-
mentaux. www.graf-bf.org procesos gubernamentales. www.graf-bf.org

Nom

BRAC

Fundación Tierra

CDE, Faculté 
d'Agronomie / UMSA 
La Paz et Fundación 
PIAF – El Ceibo 

PATAC

GRAF

Annexe 1

Partenaires du projet : Organisations de la Société Civile
Source : données de  
terrain de l'auteur  
et les sites Web des  
organisations.
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Pays

Équateur

Inde

Description succincte

SIPAE (Sistema de Investigación de la problematica Agraria en el Ecuador) est 
un réseau de recherche qui travaille sur les politiques agraires au niveau local 
et national. Il exploite une plate-forme pour le développement de recherche-
action, en favorisant le dialogue social, en élaborant des propositions po-
litiques et en reliant la recherche scientifique aux mouvements sociaux qui 
traitent des problèmes ruraux et agraires.

La mission de SIPAE est de soutenir une agriculture socialement et écologi-
quement durable pour la défense de la souveraineté alimentaire et des droits 
économiques, sociaux, culturels et collectifs du travail. Il vise à contribuer à 
différents travaux de recherche, en exprimant et en complètant de nouvelles 
connaissances sur des sujets ruraux et agraires. www.sipae.com

Fondé en 1968, Seva Mandir est une organisation à but non lucratif indienne 
qui depuis 40 ans travaille avec la population rurale, principalement tribal du 
district d´Udaipur au Rajasthan du Sud. Le travail de Seva Mandir porte sur les 
efforts de renforcer le sens de collectivité et coopération parmi les commu-
nautés dans l´objectif d áméliorer l´équité sociale et de renforcer la résilience 
face au changement climatique. Ĺ organisation mène des activités en 626 vil-
lages et 56 établissements urbains. Seva Mandir appuiye des communautés de 
(re-)établir des terres communes à travers des négotiations souvent prolongés 
afin de les liberer de la privatisation, de ldévelopper et proteger ces terres 
degradées et d´établir des mécanismes de partage des avantages
équitables. www.sevamandir. org

Nom

SIPAE

Seva Mandir

Partenaires du projet : Organisations de la Société Civile
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Annexe 2

Procédures de collecte des données 

Pays

Bangladesh

Bolivie / 
Lomerío

Bolivie / 
Alto Beni

Brésil

Collecte des données

Type 

Quantitatif :
Données climatiques et 
des ménages recueillies 
à partir de sources pri-
maires et secondaires

Qualitatif :
Transcriptions des entre-
vues et des discussions 
de groupes

Quantitatif :
Données climatiques 
recueillies à partir de 
sources secondaires et 
données sur les ménages

Qualitatif :
Transcriptions d'entre-
vues, discussions de 
groupes, documentation 
juridique et historique

De vastes données 
secondaires issues 
d'activités de recherche 
antérieures de Funda-
ción Tierra à Lomerío 
(depuis 2001) ont été 
utilisées

Quantitatif :
Données climatiques 
recueillies à partir de 
sources secondaires et 
données sur les ménages

Qualitatif :
Transcriptions d'entre-
vues, discussions de 
groupes, documentation 
juridique et historique

De vastes données 
secondaires issues 
d'activités de recherche 
antérieures de CDE dans 
la région (depuis 2001) 
ont été utilisées

Quantitatif :
Données climatiques et 
des ménages recueillies 
à partir de sources 
secondaires

Qualitatif : 
transcriptions d'entre-
vues, discussions de 
groupes

Méthodes utilisées

Des entrevues en 
profondeur, des discus-
sions de groupes avec 
des groupes sélection-
nés (les femmes et les 
hommes séparément 
dans différentes locali-
tés), des entretiens avec 
des informateurs clés 
et l'observation parti-
cipative 

Entrevues en pro-
fondeur, discussions 
de groupes avec des 
groupes sélectionnés 
(les dirigeants et les 
communautés locales), 
entretiens avec des 
informateurs clés, ob-
servation participative 
et cartographie parti-
cipative (cartographie 
sociale et basée sur le 
GIS)

Entrevues en pro-
fondeur, discussions 
de groupes avec des 
groupes sélectionnés 
(les dirigeants et les 
communautés locales), 
entretiens avec des 
informateurs clés, ob-
servation participative

Entrevues en pro-
fondeur, discussions 
de groupes avec les 
organisations et les 
communautés locales, 
observation participa-
tive (sur le terrain et 
pendant les activités des 
organisations)

Ateliers

Atelier national à Dacca 
en Mai 2013 :
Participation des repré-
sentants de différents 
Ministères, du CDSP, du 
BRAC, de l'Université de 
Dacca, des journalistes

Atelier régional à Santa 
Cruz de la Tierra, Août 
2013 :
Participation des orga-
nisations autochtones, 
des représentants de 
huit municipalités et 
plusieurs organismes de 
soutien publics et privés 
(fondations, organismes 
d'aide, ONG, journalistes 
et chercheurs)

Atelier Local à Cam-
pina Grande, Décembre 
2012 :
Participation d'environ 
80 agriculteurs et des 
représentants d'ONG et 
d'instituts de recherche

Période

De Décembre 2012 à 
Juin 2013 ; Plusieurs vi-
sites sur plusieurs jours 
par les chercheurs de 
l´IASS et du BRAC

De Décembre 2012 
à Juillet 2013 ; Deux 
excursions sur le terrain 
par des chercheurs 
de l´IASS, plusieurs 
excursions sur le terrain 
par des chercheurs de 
Fundación Tierra

Fundación Tierra a 
soutenu les principales 
organisations autoch-
tones de Lomerío depuis 
2001 et a ainsi recueilli 
des données sur le 
terrain à de nombreuses 
reprises.

De Décembre 2012 à 
Juillet 2013, plusieurs 
excursions sur le terrain 
par des chercheurs de 
l'UMSA 

Le CDE a étudié l'agro-
écologie à Alto Beni 
intensivement au cours 
des dernières années.

De Décembre 2012 à 
Août 2013, deux excur-
sions sur le terrain de 
chercheurs de l´IASS, 
plusieurs excursions de 
consultants du PATAC

Sites d'étude et critères 
de sélection

7 terres « chars » du 
district de Noakhali, 
choisies parmi les zones 
d'intervention du CDSP 
et les zones de non-
intervention avec des 
historiques différents de 
migration et de coloni-
sation

Six communautés du 
territoire de Lomerío, 
qui ont été sélection-
nées sur la base de leurs 
principales activités 
économiques et de 
leur niveau historique 
d'engagement dans le 
processus de reconnais-
sance du territoire

Municipalités de Palos 
Blancos et d'Alto Beni. 
Analyse des parties 
prenantes à l'échelle 
régionale

Deux communautés sur 
le territoire de Cariri, 
Seridó et Curimataú, 
sélectionnées sur la 
base de leurs différents 
niveaux de participation 
dans les organisations 
locales, les réseaux 
agricoles et sur la base 
d'actifs différents 
(ressources foncières et 
hydrauliques) ; 1 réseau 
local des exploitations 
familiales (Collectif 
régional) a également 
été étudié.
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Procédures de collecte des données 

Pays

Burkina Faso

Équateur

Inde

Collecte des données

Type 

Quantitatif : 
Données socio-éco-
nomique régional, 
recueillies à partir de 
sources secondaires

Qualitatif : 
données secondaires 
(documents juri-
diques, politiques et 
historiques), entrevues 
enregistrées

Quantitatif : 
Données climatiques et 
des ménages recueillies 
à partir de sources 
secondaires

Qualitatif : 
Transcriptions des entre-
vues et des discussions 
de groupes, documents 
juridiques et historiques, 
cartes

Quantitatif : 
Quantitatives : données 
primaires (215 ménages 
interrogés, choisis selon 
un échantillonnage 
aléatoire stratifié) et les 
données secondaires 
(les registres fonciers et 
les documents juri-
diques des Ministères du 
gouvernement).

Qualitatif : 
entrevues

Méthodes utilisées

Groupes de discussion 
avec des groupes sélec-
tionnés (les jeunes, les 
femmes et les personnes 
âgées dans différentes 
localités), entrevues 
avec les habitants, les 
chefs des organisa-
tions paysannes, les 
ONG concernées et les 
fonctionnaires dans des 
villages sélectionnés et 
entrevues avec d'autres 
groupes et personnes

Entrevistas detalla-
das, discusiones de 
grupo focal con grupos 
seleccionados (líderes 
locales y comunidades), 
entrevistas con perso-
nas clave, observación 
participante y mapeo 
participante (mapeo 
social y basado en SIG)

Entrevistas, 25 discu-
siones de grupo focal y 
16 asignaciones sociales 
a través de técnicas de 
evaluación rural parti-
cipativa

Ateliers

Atelier Local à Samoro-
gouan, Mai 2013 :
Participation des 
habitants de la zone 
pastorale et des villages 
voisins, des représen-
tants d'ONG, du gouver-
nement local et central

Atelier national à Oua-
gadougou en Juin 2013 :
Participation des repré-
sentants des différentes 
parties prenantes de la 
zone pastorale de Sa-
morogouan et d'autres 
zones pastorales, des re-
présentants de tous les 
organismes gouverne-
mentaux concernés, des 
ONG, des journalistes

Atelier Local à Cota-
cachi, Imbabura, Juillet 
2013 :
Participation des 
habitants des com-
munautés rurales, des 
représentants d'ONG, 
des organisations et des 
gouvernements locaux

Atelier national à Quito, 
Août 2013 :
Participation des 
organismes gouver-
nementaux nationaux, 
des ONG, du FIDA, des 
organismes d'aide et des 
chercheurs

Atelier régional à Udai-
pur, Septembre 2013 :
Participation de diffé-
rentes ONG, du FIDA, 
d'instituts de recherche, 
des universités et des 
organismes gouverne-
mentaux

Période

De diciembre de 2012 a 
junio de 2013, 2 visitas 
de campo de investiga-
dores de GRAF e IASS, 
principal recopilación 
de datos durante una 
estancia de 3 semanas 
en febrero y marzo de 
2013

Entrevues en pro-
fondeur, discussions 
de groupes avec des 
groupes sélectionnés 
(les dirigeants et les 
communautés locales), 
entretiens avec des 
informateurs clés, ob-
servation participative 
et cartographie parti-
cipative (cartographie 
sociale et basée sur le 
GIS)

Entrevues, 25 discus-
sions de groupes et 16 
cartographies sociales 
en utilisant des tech-
niques d'évaluation 
rurale participative

Sites d'étude et critères 
de sélection

16 villages et hameaux 
dans et autour de la 
zone pastorale
sélectionnés en fonction 
de leur emplacement 
dans les différentes 
parties de la zone (4 
ranchs), de leur statut 
administratif, le rôle 
qu'ils ont joué dans 
l'histoire de la zone 
pastorale, des moyens 
de subsistance prédo-
minant des habitants, 
de la pression sur les 
ressources foncières, de 
l'occupation des zones 
avec un accès à l'eau et 
un refuge pour le bétail

Trois communautés de 
la région andine de la 
province d'Imbabura, 
sélectionnées sur la base 
de leurs actifs différents 
et de leur organisation 
sociale

8 villages dans le sud du 
Rajasthan, sélectionnés 
sur la base de leur his-
toire dans la gestion de 
CPR : quatre villages où 
la (re) mise en place de la 
terre commune a été un 
succès et durable, trois 
villages où la tentative 
a échoué dans le long 
terme et un village qui 
n'a pas été impliqué dans 
ce type d'intervention
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Vulnérabilités 
environnementales et 
sociales des pauvres dans les 
conditions de changement 
climatique : Les terres  
« char » au Bangladesh    
Auteurs : Judith Rosendahl a, 1 , Md. Mahbubur Rahman b, 
Sifat E. Rabbi b, Andrew Jenkins b, 2

aInstitute for Advanced Sustainability Studies (IASS), Potsdam, Allemagne.
bDivision de Recherche et d'Évaluation (RED) de BRAC – Dhaka, Bangladesh.

1  Auteur correspondant. Berliner Strasse 130, Potsdam, Germany, judith.rosendahl@iass-potsdam.de.
2 Ce chapitre contient également des informations à partir d'un rapport écrit par Ashrafuzzaman Khan, Mrinmoy
   Samadder et Mowarif Hasan Chowdhury.

 

À PROPOS DE BRAC

BRAC est une organisation de développement dédiée à la lutte contre la pauvreté par l'au-
tonomisation des pauvres. Fondée au Bangladesh en 1972, le BRAC est actuellement actif 
dans l'ensemble du pays. Son programme comprend l'agriculture et la sécurité alimentaire, 
la microfinance, l'éducation, la santé, l'autonomisation juridique et les entreprises sociales.

Cette étude de cas a été réalisée en collaboration avec la Divisin de Recherche et d'Évalua-
tion (RED) du BRAC, une unité de recherche indépendante dans le cadre de l'organisation. 
La division a joué un rôle important dans la conception des interventions de développe-
ment, du suivi des progrès, de la documentation des réalisations et la mise en oeuvre des 
études d'évaluation d'impact de BRAC.
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Le Bangladesh est caractérisé par l'un des plus grands 
deltas du monde, qui est formé par un réseau dense de 
trois grands fleuves – le Gange, le Brahmapoutre et le 
Meghna, en plus de 250 autres rivières. La superficie 
des terres est principalement basse et plate, à l'excep-
tion des régions montagneuses dans le nord-est et 
sud-est. Le delta fertile est très densément peuplé (en 
2011, 142,3 millions de personnes vivaient sur une 
superficie totale de 147 570 km2, c'est-à-dire 1 033,5 
personnes / km2), faisant du Bangladesh, le pays le plus 
densément peuplé du monde.3

Depuis son indépendance en 1971, le pays a fait de 
grands progrès économiques et sociaux et a réduit la 
pauvreté de plus de la moitié (FIDA 2012). Néanmoins, 
le Bangladesh reste le troisième pays le plus pauvre 
d'Asie du Sud4 avec une grande pauvreté, inégalité et 
privation. Selon l'Indice de Pauvreté Multidimension-
nelle (MPI) de 2011, 57,8 pour cent de la population est 
pauvre. Les données de 2007 ont révélé que 81,3 pour 
cent des Bangladais vivent avec moins de 2 USD par 
jour et 49,6 pour cent survivent avec moins de 1,25 
USD. Environ 44 pour cent des Bangladais gagnent 
toujours leur subsistance de l'agriculture, mais les 
zones rurales sont les plus touchées par la pauvreté.

La terre est de plus en plus utilisée à d'autres fins et 
l'agriculture est entravée par des événements météo-
rologiques extrêmes et le changement climatique. Le 
Bangladesh est sujet aux catastrophes naturelles fré-
quentes : de graves inondations pendant la saison des 
pluies causent des dommages importants aux cultures 
et aux biens avec des impacts négatifs majeurs sur les 
moyens de subsistence ruraux. En outre, le Bangla-
desh est considéré comme l'un des pays les plus vulné-
rables au changement climatique. Les impacts prévus 
comprennent l'élévation du niveau de la mer, la modi-
fication des régimes pluviométriques, l'augmentation 

des inondations, des sécheresses, des tempêtes, des 
vagues de chaleur, des cyclones et des changements 
dans les tendances saisonnières (Chakrabarty 2008). 
La présente étude de cas examine la région côtière  
« char », qui est particulièrement touchée par les 
catastrophes naturelles et le changement climatique. 
Elle est également caractérisée par une extrême pau-
vreté. Les vastes systèmes fluviaux du Bangladesh 
transportent des sédiments, dont la plupart provien-
nent de l'Himalaya, vers la côte de la baie du Bengale. 
Les terres « char » désignent les zones terrestres qui 
résultent de l'accrétion de limon par le processus 
continu d'érosion et de sédimentation dans les grands 
cours d'eau et zones côtières. Ainsi, la vieille terre est 
constamment érodée tandis que de nouvelles terres 
sont constamment accumulées. Cette étude de cas 
porte sur ces « chars » côtières. En raison de l'érosion 
rapide des terres agricoles sur les berges des rivières 
et des estuaires, beaucoup de gens se retrouvent sans 
terre et migrent vers des « chars » nouvellement émer-
gées pour reconstruire leurs moyens de subsistance. 
La région est ainsi devenue la demeure de certaines 
des communautés les plus pauvres du pays et est une 
zone largement exposée aux catastrophes naturelles 
en raison des myriades de vulnérabilités sociales et 
environnementales qui la composent.

Environ trois millions de personnes, soit environ 13 
pour cent de la population totale des districts côtiers 
exposés vivent sur 185 « chars » et îles (Wilde 2011). 
Les moyens de subsistance des gens sur ces « chars » 
sont souvent menacés par les cyclones, les tempêtes 
liées à la montée des eaux-de-marée, les raz-de-marée, 
la congestion de drainage et les sols détrempés, la 
sécheresse, l'intrusion de la salinité et l'érosion. Ces 
incertitudes sont également aggravées par les consé-
quences du changement climatique et la variabilité du 
climat (Wilde 2011). En outre, pour occuper les terres, 

2.1 Introduction

3  Cette statistique ne tient pas compte des très petits États et des États de la ville.
4  Seuls l'Afghanistan et le Népal sont plus pauvres.
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les colons ont souvent besoin du consentement de 
personnes influentes qui contrôlent illégalement ces 
terres publiques, ce qui fait que les colons manquent 
de titres fonciers sûrs. Cette étude examine les mul-
tiples vulnérabilités auxquelles les habitants du « char 
» font face, demande dans quelle mesure elles sont 
exacerbées par les effets du changement climatique et 
combien l'amélioration de l'accès aux ressources natu-
relles et d'autres services ainsi que la sécurité foncière 
peuvent réduire la vulnérabilité des moyens de subsis-

tance. Dans certaines parties de la zone d'étude, le  
« Projet de Développement et de Colonisation des 
chars » (CDSP), qui est mis en œuvre par le gouverne-
ment du Bangladesh avec le soutien du FIDA et du 
gouvernement néerlandais, délivre des titres fonciers 
et d'infrastructure et prend d'autres mesures visant à 
améliorer les moyens de subsistance. L'étude évalue 
également l'impact du CDSP sur les moyens de subsis-
tance des habitants du « char » et documente l'étendue 
de la réduction des vulnérabilités.

L'étude a été réalisée en utilisant une combinaison 
d'approches quantitatives et qualitatives de collecte de 
données. Les données quantitatives sur le climat et les 
ménages ont été recueillies à partir de sources pri-
maires et secondaires. Pour les données qualitatives, 
des informations sur le terrain ont été recueillies au 
moyen d'entrevues en profondeur (IDI), des discus-
sions de groupe (FGD), d'entretiens avec des informa-
teurs clés (DICI), d'études de cas et d'observation per-

Tableau 1

Source : FIDA
L'incidence de la pauvreté au chars comparé avec la moyenne nationale

Ĺ incidence de la pauvreté  
(seuil de pauvreté de USD 1,25)

chars

73 %

Moyenne nationale

49,6 % 

sonnelle des ménages. Les enquêtes qualitatives ont 
porté sur les moyens de subsistance, les perceptions 
du changement climatique et les stratégies d'adapta-
tion après les catastrophes environnementales. La 
zone d'étude comprend sept « chars » dans le district 
de Noakhali qui comprend des zones d'intervention 
du CDSP ainsi que les zones de non-intervention avec 
des histoires différentes de colonisation. 
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2.2.1 L'environnement naturel dans la 
région « char » côtière du district de 
Noakhali

Les systèmes fluviaux du Bangladesh transportent des 
sédiments, dont la plupart proviennent de l'Himalaya, 
vers la côte de la baie du Bengale. Les terres «chars» 
résultent de l'accrétion de limon par le processus 
continu d'érosion et de sédimentation dans les grands 
cours d'eau et les zones côtières. Les « chars » sont mal 
reliées au Bangladesh continental et souvent exposées 
à l'érosion rapide des berges. Dans la seule année 
2008, 1 200 km de berges ont été érodées et d'autres 
500 km ont été exposées à l'érosion (Chakrabarty 
2008). Ces zones sont caractérisées par un vaste 
réseau d'innombrables rivières, criques et estuaires. 
Dans un cycle constant, les vieilles terres sont érodées 
et de nouvelles terres sont accumulées. Dans le delta 
inférieur, l'érosion et l'accrétion sont des processus 
naturels liés au mouvement des marées. En général, il 
y a une érosion importante dans les coudes extérieurs 
des rivières et des estuaires, tandis que l'accumulation 
se produit dans les coudes internes des canaux flu-
viaux. En conséquence, les méandres se forment rapi-
dement. L'environnement physique est donc très ins-
table et change au fil des saisons et des années. 
D'autres grandes menaces naturelles dans la région 
comprennent les cyclones, les ondes de tempêtes, les 
raz-de-marée, la congestion du drainage et la terre 
détrempée, la sécheresse, l'intrusion de la salinité et de 
l'érosion. Ces incertitudes sont aggravées par les 
conséquences du changement climatique et de la 
variabilité du climat (Wilde 2011). La zone d'étude se 
situe dans le district de Noakhali au sud-est du Ban-
gladesh, qui borde l'estuaire de Meghna et la baie de 
Bengale, ainsi que d'autres districts. La zone se situe 
dans la région humide du Bangladesh et est exposée 
aux cyclones et aux ondes de tempête qui affectent 
l'ensemble de l'estuaire de Meghna. C'est une région 
climatique de mousson tropicale avec trois saisons 
distinctes : la saison des pluies (de Mai à Octobre), l'hi-

ver (Novembre à Février) et l'été (Mars à Avril). La 
température moyenne annuelle varie entre un mini-
mum de 14,4°C à un maximum de 33°C. De fortes 
pluies commencent en Juin et se poursuit jusqu'à Sep-
tembre. La moyenne annuelle des précipitations est 
3,155 mm. La situation hydrologique est influencée par 
la Meghna inférieure, qui entre dans la mer au nord de 
l'île d'Hatiya et est le principal débouché pour l'écou-
lement combiné des rivières Gange, Brahmapoutre et 
Meghna. La zone d'étude se distingue des autres par-
ties du district de Noakhali en raison de l'estuaire 
dynamique et son littoral exposé aux inondations 
régulières et sa vulnérabilité aux catastrophes natu-
relles. Dans le même temps, la zone côtière offre de 
nombreuses possibilités, par exemple, les prairies, les 
terres accumulées pour la culture de la mangrove et la 
pêche maritime pour l'élevage de crevettes. Les prin-
cipales sources d'irrigation de l'eau de surface sont les 
rivières, les canaux, les étangs et les fossés servant à 
stocker de l'eau pour l'irrigation lors de la saison sèche. 
Cependant, des problèmes de salinité limitent la dis-
ponibilité des eaux de surface pour l'irrigation.

Le terrain se trouve juste au-dessus du niveau de la 
mer et les inondations (causées par la congestion du 
drainage) ne se produisent qu'en saison des pluies, à 
l'exception des zones marginales qui sont également 
sujettes aux inondations de marée pendant la saison 
sèche. Les sols dans le sud deviennent salés pendant la 
saison sèche et la fécondité générale est moyenne. La 
sélection des cultures et les modes de cultures dépen-
dent en grande partie de la position topographique de 
la terre par rapport à la profondeur et à la durée de 
l'inondation saisonnière. Les terres qui sont situées 
au-dessus du niveau d'inondation normale offrent un 
large éventail de possibilités pour les cultures vivaces 
et annuelles en zones arides et pourraient être utili-
sées pour le peuplement urbain et rural et à des fins 
industrielles.

2.2 Les changements 
environnementaux, socio-
économiques et institutionnels
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Le dépôt en continu d'une énorme quantité de sédi-
ments conduit à une expansion naturelle de la région 
sud. Le processus naturel de l'accrétion a été accéléré 
par la construction de deux barrages croisés sur le 
Meghna en 1957 et 1964 (Ahmed et Jenkins, 1991). Les 
domaines « chars » de Noakhali, qui consistent en un 
certain nombre d'îles dans les estuaires des rivières et 
les bancs de sable voisins du continent, sont entrecou-
pés par les rivières, les ruisseaux et les canaux de la 
mer. Le processus de formation de « char » est dyna-
mique, avec des terres « chars » qui sont continuelle-
ment émergées, submergées, et ré-émergées au fil du 
temps. 

Quand elles émergent pour la première fois, ces nou-
velles masses terrestres constituent de vastes éten-
dues de terres contiguës sans aucune structure, colo-
nisation ou clôtures et bornes de délimitation. Dans 
une « char » nouvellement formée, Il y a une progres-
sion allant d'une couverture de limon à la végétation 
naturelle, aux cultures et finalement le peuplement 
par l'homme. Beaucoup de « chars » ont été le site des 
programmes de boisement de grande envergure 
menés par le Département des forêts du Bangladesh. 
Dès les années 1970, le Ministère des Terres a trans-
féré des milliers d'hectares de terres « char » de 
Noakhali à ce département pour le boisement sur des 
périodes de dix à vingt ans (Adnan, 2011). Après une 
dizaine d'années, la « char » devient « mature » et 
après dix à quinze ans, elles sont adaptées à la culture 
et à l'habitation par les gens. 

 
 
 
 
 

Graphique 1 :
Zones des projets CDSP 
I, II, III, et IV 

Source : CDSP
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2.2.2 Migration

Les communautés vivant dans le delta de l'Est, en par-
ticulier celles dans les « chars » de  Noakhali sont 
menacées de perdre leurs terres à l'érosion des berges, 
ce qui entraîne des déplacements récurrents de popu-
lation et des mouvements migratoires (Adnan 2013). 
Ces gens qui perdent leurs terres dû à l'érosion 
migrent vers des « chars » nouvellement accumulées 
où ils recherchent des occasions pour acquérir de nou-
velles terres (Wilde 2011). Ils n'ont pas d'autre choix, 
parce que la terre au Bangladesh est sous la pression 
de la population et donc rare (Islam 2013). On estime 
qu'au moins 20 000 familles au Bangladesh se retrou-
vent sans abri et sans terre chaque année en raison de 
l'érosion des berges (FAO 2010). Les « chars » sont loin 
du siège du district de la ville de Noakhali et étant 
donné le manque d'accès, c'est-à-dire les routes et 
autres voies communications, le gouvernement local a 
très peu de contrôle sur les terres « chars » (Wilde 
2011).

Les « chars » sont non seulement pauvrement reliées 
au continent et exposées à l'érosion rapide des berges 
: i) les conditions pour l'agriculture sont défavorables 
en raison de la salinité et des inondations ; ii) elles sont 
extrêmement vulnérables aux cyclones et aux tem-
pêtes et offrent aux colons des conditions de vie très 
difficiles en raison d'un manque d'eau potable et de 
carburant et iii) elles ont une infrastructure de com-
munication très pauvre et des services publics mini-
mums fournis par le gouvernement ou les ONG. 

La population est généralement très élevée dans les 
vieilles « chars ». Cela contraste avec les « chars » nou-
vellement émergées, où les personnes qui s'installent 
et développent l'agriculture sont des pionniers. Le 
contexte social et les moyens de subsistance des habi-
tants des « chars » diffèrent de ceux sur le continent 
en termes de types de peuplement, de modes de vie, 
d'absence de possibilités d'emploi locales, d'exposition 
et des stratégies d'adaptation aux catastrophes 
sociales et naturelles et des schémas de mobilité irré-
gulières en raison de l'érosion des berges (Zaman, 
1991, cité dans Mahamud 2011). En raison de l'éloigne-
ment du continent, les colons ont moins, et parfois, 
aucun accès aux services de santé et d'éducation. Les 
personnes les plus pauvres ont un accès très limité 
aux actifs de subsistance et la pression accrue de la 

population aggrave la situation. En tant que certaines 
des communautés les plus vulnérables, les plus margi-
nalisées et les moins desservies au Bangladesh, ces 
colons ont besoin de l'attention du gouvernement et 
des organisations non-gouvernementales.

2.2.3 Processus d'acquisition des 
terres

L'installation dans de nouvelles « chars » est une 
opportunité majeure pour les personnes sans terre. 
Toutefois, l'installation et la détermination des droits 
de propriété sur ces terres nouvellement accumulées 
ont toujours été compliquées, puisque les droits de 
propriété existants sur les terres érodées ne sont pas 
applicables dans le cas de terres « chars » nouvelle-
ment émergées. Les lois de propriété foncière modi-
fiées et approuvées en 19725 précisaient que toutes les 
terres « chars » nouvellement accumulées seraient 
considérées par la suite comme des terres appartenant 
à l'Etat appelées terres khas sous la juridiction du 
Ministère des Terres (Siddiqui, 1981). Il existe deux 
types de khas, agricoles et non-agricoles. Le gouver-
nement peut soit la conserver pour son propre usage 
ou la distribuer aux propriétaires privés et locataires 
(Siddiqui, 1981). Parfois, le gouvernement a pris l'initia-
tive de distribuer des terres à des paysans sans terre. 
Dans ces cas, les personnes sans terre sélectionnées 
ont reçu des terres avec les droits de propriété mais 
aucun droit de vente. Les terres khas allouées ne peu-
vent pas être transférées pour 99 ans à partir de la 
date d'enregistrement, sauf par voie de succession. Si 
quelqu'un cherche à transférer la terre, elle est censée 
être retournée dans les réserves de terres khas du gou-
vernement (Barkat et al. 2000). Les « chars » sont 
donc une ressource commune qui a été déclarée pro-
priété de l'Etat et pourrait être transformée en pro-
priété privée.

En dehors de ce processus formel d'allocation des 
terres dirigé par le gouvernement aux gens sans terre 
qui est en train d'être mis en œuvre sur une (très) 
petite échelle, dans la grande majorité des cas, les pay-
sans sans terre migrants sont exploités par différents 
groupes qui assument illégalement le pouvoir sur les 
terres « char » . Ils occupent des propriété de l'Etat et 
les transforment de facto en propriétés privées. En 
l'absence d'institutions étatiques dans ces régions éloi-
gnées et nouvellement émergées, les migrants ne peu-

5  Orden Presidencial 135.
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vent pas s'installer dans les nouvelles « chars » sans 
l'approbation d'un chef Bahini6 ou ses courtiers. En 
fait, les migrants ont tendance à s'installer dans ces « 
chars » dans un processus de colonisation entrepris 
par les différentes parties intéressées. Ces derniers 
exerçent un contrôle sur la nouvelle terre et utilisent 
différentes stratégies et moyens pour obtenir et per-
pétuer leur contrôle. Les leaders Bahini et autres per-
sonnes intéressées ont également obtenu le soutien 
tacite des dirigeants politiques locaux, des respon-
sables administratifs et des gens riches.

Les Bahini sont les protagonistes les plus influents de 
la région. Ils distribuent les terres parmi les colons, 
assurent une relative sécurité afin que la terre ne 
puisse pas être prise par d'autres personnes et les 
colons sont protégés contre les attaques par d'autres 
groupes. Ils introduisent des marchés dans la localité 
et établissent des liens de communication avec les « 
chars »à proximité. Dans les régions éloignées, tout le 

pouvoir et l'influence sont entre les mains des Bahini, 
qui disposent de forces armées privées7 et détermi-
nent les conditions d'installation. Cette étude a révélé 
que les dirigeants Bahini maintiennent de bonnes rela-
tions avec les partis politiques dans leurs circonscrip-
tions respectives dans le but d'assumer le pouvoir sur 
les terres « chars » . Les politiciens profitent réelle-
ment de leur soutien aux Bahini : ils accumulent ainsi 
du capital social qui peut être utilisé dans les élections 
législatives et locales. Les élites influentes vivent sur le 
continent, plus proche du gouvernement local du dis-
trict et sont donc en mesure de contrôler la terre par 
leurs alliances. De cette façon, ils ont mis en place des 
pôles commerciaux dans les terres « char » , par 
exemple, pour la pêche ou l'élevage.

Char Majid est une « char » comparativement plus 
ancienne parmi les « chars » dans la zone d'étude. 
Comme un répondant de char Majid l'a expliqué,

6  Un Bahini est un groupe de personnes avec des armes et / ou des matraques qui envahissent et occupent les terres 
  « chars » sous un chef.
7  Groupes d'hommes violents, qui sont en partie eux-mêmes sans terre.
8  Union Parishads (ou Union des Conseils ou Syndicats) sont les plus petites unités administratives rurales et 
  gouvernements locaux du Bangladesh.

Le processus de colonisation se déroule comme suit. 
Initialement, les hommes des familles sans terre appa-
raissent dans la « char » et négocient avec le dirigeant 
Bahini pour obtenir des terres. Le prix des terres varie 
en fonction de la position de la terre par rapport aux 
rivières adjacentes et la possibilité de submersion lors 
des grandes marées. Les futurs colons sont étudiés 
dès le début. Parenté, disposition politique, bonnes 
relations avec les dirigeants locaux et les relations de 
voisinage, toutes influencent la décision des Bahini. 
S'ils sont acceptés, il est garanti aux nouveaux colons 
des abris, la protection et un lopin de terre pour lequel 

ils reçoivent un document sur leurs droits fonciers ou 
une carte signée par le dirigeant Bahini. En retour, le 
dirigeant espère de la loyauté et de l'argent. En outre, 
cette loyauté est souvent transformée en autorité judi-
ciaire lorsque les dirigeants se font élire à des postes 
gouvernementaux tels que président de l'Union 
Parishad.8 De cette façon, leur pouvoir illégal est 
transformé en pouvoir légal et les relations patron-
client sont formalisées. Du point de vue des colons, il 
n'y a pas d'autre choix que d'accepter cette procédure, 
faute de quoi ils seraient expulsés, leurs maisons 
seraient démolies et leur bétail pillé. 

« Nous sommes venus sur cette « char » en raison de l'érosion fluviale. Nous 
n'avons pas de terre puisqu'il n'y a pas de parent vivant. Donc nous étions des 
gens sans terre. Le gouvernement nous a installés sur un terrain à l'époque, 
mais les gens de la Bahini contrôlaient ces terres en utilisant leur puissance 
musculaire. Nous avons obtenu cette terre après de nombreuses querelles, 
des affrontements et l'effondrement des relations entre Bahini et les popula-
tions locales. » 

Boîte 1 :
Déclaration d'un 
habitant de char Majid
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La plupart des « chars » étaient entièrement recou-
vertes de maquis et de jungle avec des animaux sau-
vages lorsque les migrants arrivaient pour la première 
fois. Les dirigeants Bahini les ont forcés à détruire la 
jungle afin d'acquérir le terrain. Ensuite, ils ont reçu 
chacun un très petit lopin de terre pour lequel ils 
devaient payer entre 2 000 BDT (25 USD) et 20 000 
BDT (250 USD). Les femmes des familles sans terre 
jouent un rôle beaucoup plus important dans le sar-
clage et l'abattage des buissons et des arbres que les 
hommes adultes, dont beaucoup finissent par quitter 
les « chars » pour gagner un salaire dans les zones 
urbaines et ainsi éviter d'être recrutés dans la Bahini. 

Les femmes travaillent ensemble pour défricher la 
terre. Elles restent ensemble pendant la nuit et pren-
nent soin les unes des autres en cas de maladie. Les 
femmes ont souvent joué un rôle de premier plan dans 
l'introduction de pratiques agricoles dans les terres  
« chars » . 

Boyer char, l'une des « chars » examinées dans notre 
étude, est la partie la plus au sud-ouest du sous-dis-
trict de Subarnachar. La phase II du CDSP a été mise 
en œuvre là-bas. Un des sondés de cette « char » a 
expliqué : 

Même dans les cas où les colons sont arrivés à acqué-
rir un lopin de terre chez les Bahini, ils sont tout de 
même exploités de multiples manières. Tout d'abord, 
dans le processus d'acquisition des terres, les colons 
doivent souvent achetés le même lopin de terre chez le 
même chef deux ou même trois fois sans recevoir une 
preuve de propriété de la part de ceux-ci. Deuxième-
ment, après avoir reçu les terres, le leader collecte au 
hasard de l'argent, exige un pourcentage de la récolte, 
les assujetit à la violence physique (y compris les viols, 
la torture et l'assassinat) et les traduit en justice. Par-
fois, les Bahini demandent aussi aux colons de se 
battre contre leurs homologues, c'est-à-dire d'autres 
Bahini qui tentent d'envahir leur territoire. Beaucoup 
de gens sans terre sont morts dans les combats à main 
armée qui ont suivi. Ceux qui sont réticents à devenir 
des disciples ou des membres de Bahini sont humiliés 
et agressés physiquement. Troisièmement, dans les 
cas où la terre est ensuite enregistrée par le gouverne-
ment, il se révèle souvent que la véritable superficie du 
terrain est différente de ce que les colons supposaient 
ou que leur terre a été enregistrée sous un autre nom. 
Por otra parte, el Gobierno ha adjudicado legalmente 
tierra a hombres de negocios que llegaron a establecer 
actividades lucrativas para la exportación, como gran-
jas de camarones. Ambas partes dan legitimidad a  

este proceso haciendo referencia a las políticas de 
impulso a la exportación promovidas por algunos 
organismos internacionales (Adnan 2013). La Acade-
mia Militar de Bangladés (BMA, por sus siglas en 
inglés), también adquirió una gran superficie para un 
campo de entrenamiento en 2013. Así, el gobierno ha 
ocupado estas tierras del Estado utilizando su poder 
administrativo, y los colonos no pueden hacer otra 
cosa que no sea abandonar la zona. No tienen ninguna 
posibilidad de protestar o de encontrar una solución 
alternativa. 

Outre les colons qui acquièrent des terres soit par le 
processus illégal des Bahini ou le processus formel 
d'attribution mené par le gouvernement, des groupes 
d'intérêts influents et riches voient les « chars » 
comme une opportunité d'investissement intéres-
sante. Ils acquièrent des terres par des moyens légaux 
ou illégaux, en exerçant une influence sur les déci-
deurs politiques et l'instance de gestion des terres 
pour établir des droits fonciers formels (Adnan 2011). 
Hossain (1995) a déclaré que « les politiciens et les 
bureaucrates nationaux sont souvent eux-mêmes de 
grands propriétaires terriens et même s'ils ne le sont 
pas, ils dépendent de riches paysans à la fois pour le 
soutien politique et pour veiller à ce que la campagne 

« Quand je suis arrivé ici, l'ensemble de la « char » était couvert de buissons 
et de la jungle. Il y avait aussi des renards, des serpents et plusieurs bêtes 
ici à ce moment-là. Les renards volaient souvent nos poules et nos canards 
quand nous étions en train de déjeuner sur notre véranda. Il était difficile de 
se déplacer dans la jungle à cause de tous les différents buissons et beau-
coup d'entre nous ont été blessés lorsqu'ils abattaient la jungle. Nous avons 
construit nos propriétés en recueillant la boue de la zone à proximité et en 
élevant les plinthes. Nous avions planté différents types d'arbres autour de 
notre propriété ».

Boîte 2 :
Déclaration d'un 
habitant de Boyer Char
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reste assez tranquille. » De nombreuses parties des  
« chars » ont été acquises par des entreprises privées 
bien connues par le biais de commandes sur du papier 
officiel cacheté qui n'est pas juridiquement valable. Le 
processus d'acquisition des terres est si lourd dans 
ces zones que les colons ont très peur de perdre leurs 
propriétés. Par l'exercice du pouvoir administratif, 
certains responsables gouvernementaux semblent 
avoir acquis des terres illégalement et gratuitement 
sans aucune protestation ou action en justice prise à 
leur encontre. 

En outre, le gouvernement a alloué des terres légale-
ment aux hommes d'affaires qui y ont installé des 
entreprises d'exportation telles que les élevages de 
crevettes. Les deux parties légitiment ceci avec des 
références aux politiques d'exportation promues par 
certains organismes internationaux (Adnan 2013). 
L'Académie Militaire du Bangladesh (BMA) a égale-
ment acquis une grande surface pour un camp d'en-
traînement en 2013. Ainsi, le gouvernement a occupé 
ces terres de l'Etat par l'exercice de son pouvoir 
administratif et les colons ne peuvent rien faire 
d'autre que de quitter la zone. Ils n'ont aucune possi-
bilité pour se plaindre ou pour trouver une solution 
alternative. 

2.2.4 Les moyens de subsistance

Le niveau global d'éducation est très faible dans la 
zone d'étude : 72 pour cent des habitants n'ont aucune 
éducation formelle et 85 à 90 pour cent des chefs de 
ménage ont soit « aucune éducation formelle » ou 
l'éducation primaire incomplète. 

L'accès à l'eau potable varie selon que la zone ait fait 
l'objet d'interventions du CDSP qui comprenait la 
construction de puits tubulaires profonds ou pas. 
Dans la zone du CDSP I, 99,5 pour cent des gens ont 
accès à l'eau de puits tubulaires, tandis que dans une 
zone de non-intervention, seulement 52 pour cent ont 

accès à des puits tubulaires qui sont situés à 2 km de 
leurs installations. Dans ces zones, 48 pour cent des 
personnes recueille l'eau à boire par d'autres moyens : 
des rivières et des étangs, en conservant l'eau de pluie 
et, en hiver, en creusant des trous dans le fond des 
étangs à sec. Les installations sanitaires, bien que pas 
totalement hygiéniques, sont utilisées par 51 à 71 pour 
cent de la population des zones du CDSP I-III, alors 
qu'elles ne sont disponibles que pour 15 à 25 pour cent 
des personnes dans la zone du CDSP IV (en cours) et 
dans les zones de non-intervention.

Graphique 2 :
Conditions climatiques 
aux chars

Source : Traveaux 
de terrain

Dimension 
sociale

Dimension 
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Char émerge: zone terrestre qui 
résultent de l'accrétion, sans 
structures physiques 
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Char est couvert de limon

Une végétation naturelle évolue

Boisement par le gouvernement

Les colons commencent à 

pratiquer l ágriculture

Bahini envahissent et 
occupent les chars et 
établissent leurs régime

Des migrants arrivent, acquièrent des 
terres auprès des Bahini et les défrichent

La production agricole est possible

Ĺ armée mets un terme au régime 
des Bahini et CDSP commence un 
processus formel de répartition 
des terres, d'enregistrement des 
titres fonciers et de développe-
ment des infrastructures

IASS Study_41

Gestion des ressources en faveur des pauvres dans un contexte de changements climatiques



Les moyens de subsistance sont centrés sur l'agricul-
ture dans les zones du CDSP (37 – 48 pour cent) et sur 
le travail manuel dans les zones de non-intervention 
(42 pour cent). Le métayage, un système où les loca-
taires supportent tous les coûts variables et donnent 
aussi la moitié de leurs récoltes au propriétaire, est la 
forme dominante de location dans ces zones. Autres 
professions comprennent les petites entreprises, le 
travail domestique, etc. Une analyse des revenus des 
ménages dans les différentes « chars » a révélé que le 
revenu mensuel moyen de la plupart des ménages9  
dans les zones du CDSP varie de 25 USD à 63 USD. 
Dans les zones de non-intervention, les inégalités de 
revenus sont frappantes : 0,5 pour cent de la popula-
tion totale (40 ménages) gagne plus de 250 USD par 
mois. Cela suggère un niveau élevé d'inégalité et d'ex-
ploitation lié au contrôle des allocations de terres dans 
une zone effectivement en dehors du contrôle du gou-
vernement. En moyenne, les gens dépensent entre 10 
et 20 pour cent de leur revenu mensuel du ménage sur 
les réparations après les catastrophes naturelles 
récentes. Ce chiffre correspond à des conditions « 
normales » et ne prend pas en compte les dégâts cau-
sés par les ondes de tempête majeures.

En général, les personnes vivant dans les « chars » 
possèdent très peu d'actifs. Environ 50 pour cent des 
ménages ont un téléphone mobile. Dans les zones du 
CDSP, certains membres de la population possèdent 
une table et une chaise (autour de 59 pour cent dans la 
zone du CDSP I) et très peu de gens ont une radio ou 
une télévision (22,7 et 8,6 pour cent respectivement 
dans la zone du CDSP I). Une partie de la population 
dans les zones du CDSP dispose d'outils qu'elle peut 
utiliser pour gagner de l'argent (charrues, filets de 
pêche, etc.). Cependant, dans les zones de non-inter-
vention, le nombre de ménages possédant de tels biens 
est très faible (0,3 pour cent a une charrue, 10,4 pour 
cent ont un filet de pêche et 5,1 pour cent possédent 
une radio / TV). 

Dans les zones du CDSP I-III, chaque ménage possède 
0,6 hectare en moyenne et il n'y a pas de gens sans 
terre. Dans la zone du CDSP IV, où l'enregistrement 
des terres est toujours en cours, la possession 

moyenne de terre est 0,52 hectare et 9,2 pour cent de 
la population restent sans terre. Dans les zones de 
non-intervention, la possession moyenne de terre est 
de 0,49 hectare, mais la répartition est très inégale, 
avec 1,4 pour cent de la population possédant 3 hec-
tares ou plus. Dans toutes ces zones, la production 
agricole sur généralement de petites parcelles est limi-
tée car les activités agricoles sont gravement touchées 
par les effets conjugués de salinité du sol et de l'eau, 
l'absence de systèmes d'irrigation adéquats, l'inci-
dence des ravageurs et des maladies, la variabilité des 
précipitations, le risque de cyclones, les raz-de-marée, 
les inondations soudaines, la sécheresse ainsi que le 
manque d'intrants agricoles, etc. Principalement dû à 
la salinité du sol pendant la saison sèche, une seule 
récolte de riz est produite dans la « char » au cours de 
la période de mousson.10 Les pratiques de gestion 
appropriées pour la production de cultures sont 
absentes dans plusieurs de ces zones.

2.2.5 Les projections de changement 
climatique et la perception du chan-
gement climatique par les populations 
locales

L'Asie du Sud est considérée comme étant la région la 
plus vulnérable du monde aux impacts du changement 
climatique et le Bangladesh se classe en tête sur la liste 
de la vulnérabilité (Kibria 2011). Le pays connaît une 
élévation du niveau de la mer liée au changement cli-
matique ainsi que la baisse à long terme des niveaux 
de terres liée au mouvement des plaques tectoniques 
et le compactage des sédiments. La montée du niveau 
de la mer est susceptible d'augmenter l'intrusion saline 
et la fréquence des inondations et la congestion du 
système de drainage. Elle peut également avoir un 
effet sur l'érosion des berges. En plus de la montée du 
niveau de la mer, les autres impacts potentiels du 
changement climatique sont le changement du régime 
des précipitations, l'augmentation des inondations, les 
sécheresses, les tempêtes, les vagues de chaleur et les 
cyclones, impliquant des changements dans les ten-
dances saisonnières (Chakrabarty 2008).

  9  La taille moyenne des ménages est de 5,3 dans les zones de non-intervention et de 5,5 à 6,3 dans les zones 
    du CDSP, comparativement à une moyenne nationale de 4,5.

10  Cela est possible parce que les fortes précipitations diluent le sel dans la couche supérieure du sol pendant la
   mousson et le riz, en particulier les variétés locales, si elles sont cultivées dans des conditions humides, elles sont 
   généralement tolérantes au sel. En plus de la salinité résiduelle du sol et la resalinisation par remontée capillaire 
   de l'eau souterraine saline, une zone importante de la terre est affectée par les marées de l'eau saline, qui, faute 
   d'un système de drainage amélioré, restent sur le terrain après la marée descendante.
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Les projections de changement climatique suggèrent 
que la température moyenne annuelle augmentera de 
3 – 3,5°C d'ici à 2080. Les précipitations devraient aug-
menter de 23 pour cent d'ici la fin du vingt et unième 
siècle. Alors que les jours d'humidité consécutifs sont 
prévus de diminuer, les précipitations de forte inten-
sité (Rx> 20 mm) sont prévues d'augmenter.

Les impacts des changements climatiques observés au 
Bangladesh comprennent l'augmentation des tempé-
ratures et les changements dans les précipitations. 
Cela a déjà des effets spécifiques sur certaines régions 
côtières qui sont confrontées à des problèmes de sali-
nité qui devraient empirer à l'avenir. La carte de la sali-
nité de l'eau pour la période 1967 – 1997 montre que ce 
processus est déjà en cours (SRDI 1998a). Une étude 
comparative des cartes des sols et de la salinité de 
l'eau de 1973 à 1997 montre que la salinité des sols a 
augmenté (SRDI 1998 b, 1998 c SRDI). Il y a une aug-
mentation générale de la salinité dans les terres culti-
vables qui s'étend aux rivières jusqu'à 100 km sur les 
terres en été. Les autres effets observés du change-
ment climatique sont des inondations dévastatrices, 
une fréquence plus élevée de raz-de-marée dans la 
baie du Bengale et une diminution de la production 
agricole (Chakrabarty 2008).

Les habitants des « chars » perçoivent les changements 
de température, de précipitations, la fréquence et l'in-
tensité des tempêtes ainsi que leurs effets sur l'envi-
ronnement local. Les données météorologiques de la 
zone d'étude confirment ces perceptions dans une 
large mesure. Par exemple, les gens ont exprimé l'avis 
que les températures ont augmenté. Ils ont également 
déclaré qu'il y a eu plus de températures extrêmes : 

certains ont affirmé qu'il faisait très chaud pendant la 
journée et beaucoup plus froid que d'habitude dans la 
nuit. Les personnes interrogées ont indiqué que les 
étés sont devenus plus chauds alors que les tempéra-
tures d'hiver ont diminué au cours des 5 à 7 dernières 
années. Les données météorologiques montrent que 
les températures maximales et minimales sont en fait 
en train d'augmenter au cours des 32 dernières 
années. 

Les précipitations sont de plus en plus « intermit-
tentes et imprévisibles », selon la majorité des sondés. 
Autrefois largement confinées aux saisons des pluies 
distinctes avec un début et une fin prévisible, les son-
dés ont affirmé que de nos jours, de fortes pluies peu-
vent se produire à n'importe quel moment de l'année. 
Il y avait des points de vue contradictoires sur la 
quantité de précipitations, mais la majorité des sondés 
a indiqué que les pluies avaient diminué de façon 
significative, ce qui est en ligne avec les données 
météorologiques. 

La plupart des sondés estime que le nombre et l'inten-
sité des tempêtes ont augmenté, bien que de grands 
raz-de-marée liés aux cyclones ne se soient pas pro-
duits récemment dans cette zone. Les sondés ont indi-
qué que pendant les orages, la vitesse du vent est plus 
élevée qu'auparavant et parfois accompagnée par de 
fortes pluies et des inondations. La fréquence des 
ondes de tempêtes cycloniques semble en fait avoir 
diminué et, grâce à des digues, ces régions ont connu 
moins d'inondations que précédemment.

Tableau 2

Source : Station 
météorologique Court 
Majidi et Chakrabaty 
(2008)

Conditions climatiques aux chars

Température

Précipitations

Phénomènes climatiques 
extrêmes 

Perceptions (par les 
communautés des chars)

Géneralement augmentée, 
étés plus chauds et  
hivers plus froids, plus de 
phénomènes climatiques 
extrêmes

Réduit, plus intermittent et 
imprévisible, se produisent 
en dehors de la saison des 
pluies

Nombre et intensité des 
tempêtes augmenté, ondes 
de tempêtes cycloniques se 
produisent plus fréquem-
ment 

 

Projections

Temperatures annuelles 
moyennes augmontera de 
3,5 ° C jusqu´à 2080

Les précipitations médianes 
annuelles augmonteront de 
23 % jusqu´à 2100

Épisodes pluvieux de forte 
intensité (Rx > 20 mm) 
augmonteront

Observé

Enregistrements

Température minimale et 
maximale ont augmenté 

Légèrement diminué

Inondations dévastatrices, 
fréquence accrue des raz de 
marée dans la baie du Ben-
gale, moins d´inondations 
grace à des berges 
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La Section 2 décrit le cadre naturel des « chars » ainsi 
que les processus de migration et d'acquisition des 
terres et les changements climatiques observés et pro-
jetés. Elle a offert un aperçu des structures de pouvoir 
et les multiples vulnérabilités sociales et environne-
mentales de la majorité des habitants des « chars » . La 
section suivante analyse les réactions à ces circons-
tances de la part du gouvernement, par la réalisation 
de projets de développement compréhensifs dans cer-
taines « chars » et les gens ordinaires dans leurs efforts 
quotidiens pour maintenir et rétablir leurs moyens de 
subsistance dans cet environnement hostile.

Dans les cas où le gouvernement prend des mesures 
pour attribuer des terres « chars » aux ménages sans 
terre, il doit s'attaquer à la structure d'influence éta-
blie par les Bahini . Pour la première fois depuis l'indé-
pendance du Bangladesh, le Projet de Réhabilitation 
des Sols (LRP) et son projet successeur, le Projet de 
Développement et de Colonisation des chars (CDSP) 
ont assuré la fourniture de titres fonciers de jure aux 
ménages sans terre sur une échelle limitée. 

En 1978, le gouvernement du Bangladesh a commencé 
la LRP en collaboration avec le gouvernement néer-
landais. Au départ, le projet visait à trouver des 
options appropriées pour la lutte contre les catas-
trophes naturelles (inondations, érosion et accumula-
tion) afin de récupérer des terres et de promouvoir le 
développement des « chars ». Comme le temps passait, 
plus d'accent a été mis sur le développement de nou-
velles terres « chars » plutôt que la prévention de l'ac-
cumulation. À la fin de la LRP en 1991, les deux gou-
vernements ont décidé de continuer à poursuivre les 
objectifs de la LRP dans deux projets distincts : le 
CDSP comme projet basé sur la terre et le Projet de 
Développement de l'Estuaire (EDP) comme un projet 
basé sur l'eau.

Les expériences d'établissement et de développement 
des terres acquises au cours de la LRP ont été appli-
quées dans la première phase du CDSP qui a com-
mencé en 1994 et s'est achevée en 1999. Ce projet vise 
à réduire la pauvreté par l'amélioration de la situation 
économique et les conditions de vie des personnes de 
la « char » , en particulier le segment le plus pauvre de 
la population. Après avoir bien démarré, le CDSP a été 
mis en œuvre en quatre phases : CDSP I (1994 – 1999), 
CDSP II (1999 – 2005), CDSP III (2005 – 2010) et CDSP 
IV (2010 – 2017). La phase la plus récente a été mise en 
œuvre par le gouvernement du Bangladesh avec le 
soutien du gouvernement néerlandais et le FIDA. Le 
CDSP IV se concentre sur le développement de 
meilleurs et plus sûrs moyens de subsistance dans 
l'agriculture, la fourniture de titres légaux de posses-
sion de la terre et la construction d'infrastructures 
résistantes au changement climatique telles que les 
abris contre les cyclones, les digues, etc. Dans les 
CDSP III et CDSP IV, cinq organisations non-gouver-
nementales (ONG) s'y sont joints pour fournir des 
aides aux « moyens de subsistance » et sensibiliser les 
habitants des « chars » sur la façon de prendre des 
mesures préventives et faire face aux catastrophes 
naturelles. En tant que l'une de ces ONG, le BRAC tra-
vaille sur plusieurs sous-composantes. Les quatre 
phases du CDSP ont été centrées sur différentes « 
chars » dans le district de Noakhali.

Lorsque le CDSP a commencé, sa première tâche 
consistait à récupérer des terres chez les Bahinidans la 
plupart des cas, par recours à la force militaire. À des 
stades ultérieurs du projet, les Bahini se sont adaptés à 
cette situation et ont tout simplement délocalisé leurs 
activités vers d'autres « chars » avant que le CDSP ne 
commence à être mis en oeuvre dans une zone don-
née. Le CDSP suit un processus systématique d'affec-
tation des terres, ce qui est bien structuré, très efficace 
et chaleureusement accueilli par les colons dépossé-
dés. L'allocation est basée sur une occupation de facto 
et sur les critères suivants : dans une famille élargie, 

2.3 Adaptation à 
l'environnement changeant
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Principales agences d'exécution 
(AE)

Bangladesh Water Development 
Board (BWDB)

AE: BWDB; Ministère des terres 
(MoL), Service Ingénierie du 
Gouvernement Locale (LGED) et 3 
organisations de la societé civile.
Donateurs : L'ambassade royale des 
Pays-Bas
 

BWDB, LGED, Département du 
génie sanitaire (DPHE), Dépar-
tement de vulgarisation agricole 
(DAE), MoL, et 6 organisations de la 
societé civile, y compris BRAC
Donateurs : L'ambassade royale des 
Pays-Bas et Programme alimentaire 
mondial (PAM)

BWDB, LGED, DPHE, MoL, DAE, 
Direction financière (DF), et 6 
organisations de la societé civile, y 
compris BRAC
Donateurs : Gouvernement du 
Bangladesh et Gouvernement des 
Pays-bas

BWDB, LGED, DPHE, MoL, DAE, 
FD et 4 organisations de la societé 
civile.
Donateurs : Gouvernement du 
Bangladesh, Gouvernement des 
Pays-bas, Fonds international de 
développement agricole (FIDA)

Volume financier

Florin néer-
landais (Dfl). : 
8,475,810.1

BDT 580 million

BDT 123.99 
million 

BDT 1,3 billion

USD 88.7 million

Intervention

Projet de 
Poldérisation 
(LRP)

Projet de 
Développement 
et de Colonisation 
des chars (CDSP) I

CDSP II

CDSP III

CDSP IV

Durée

1977 – 1991

1994 – 1999

1999 – 2005

2005 – 2010

2010 – 2015

Aperçu du Projet de Développement et de Colonisation des chars (CDSP)  

Zone 
cou-
verte 
(ha)

906

6,821

62,584

82,600

30,773

183,684

Répartition 
des terres 
approxi-
matif par 
ménage (ha 
/ ménage)

1.02

0.50

0.61

0.43

0.81 
(en cours)

0,64 
(moyenne)

Éléments du projet

Enquête et étude pour le dévelop-
penemt d´un plan à long terme pour 
la poldérisation du sol et régulation 
estuaire au delta sud-est, y compris 
tests de s méthodes d áccumulation 
et conservation 

 Répartition des terres
 Infrastructure terrestre et d´eau
 Infrastructure rurale
 Développement productif
 Coordination des services sociaux
 Soutien et études

 Répartition des terres
 Infrastructures de protection et  

de gestion d´eau
 Infrastructure interne 
 Eau potable et assainissement
 Vulgarisation agricole
 Boisement
 Soutien aux moyens de 

 subsistance 

 Études de développement 
    institutionel, gestion des  
    connaissances et vulgarisation
 Intervantions au niveau du terrain
 Soutien aux moyens de 

    subsistance

 Protection contre le changement 
climatiqus et infrastructures résis-
tantes au changement climatique
 Répartition des terres et 

délivrance des titres fonciers
 Soutien aux moyens de 

subsistence
 Assistance technique et soutien 

managérial

Total de répartition des terres (LRP et CDSP I – IV)

Tableau 3      Source : CDSP

pas plus d'un couple marié ne recevra de terre khas. 
Le terrain est attribué conjointement au mari et à la 
femme ou, dans le cas d'une veuve ou d'un veuf, à une 
seule personne. Au départ, le CDSP procède à une 
enquête sur le terrain de l'occupation des sols, il enre-
gistre alors les noms des colons, la taille et l'emplace-
ment des sites, etc. Après cela, il demande aux colons 
qui vivent sur la terre de faire des demandes de titres 
fonciers et organise les documents nécessaires en col-

laboration avec les autorités judiciaires. La superficie 
exacte de terres distribuées aux colons a varié dans 
une fourchette de 0,3 à 0,65 hectare par famille d'une 
phase à l'autre du CDSP. 
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Les habitants des « chars » s'adaptent aux différents 
changements environnementaux et climatiques. Ils 
subissent souvent l'apparition rapide de catastrophes 
naturelles telles que les inondations et les cyclones, 
mais leur capacité à leur faire face est limitée. Une pro-
portion importante des personnes interrogées n'uti-
lise pas les abris anticycloniques lors de cyclones ou 
des tempêtes. Au lieu de cela, elles restent à la maison 
parce qu'elles se sentent plus en sécurité là-bas et / ou 
parce que les refuges sont souvent très loin de l'en-
droit où ils vivent, rendant le voyage vers ces abris 
potentiellement dangereux en raison des chutes 
d'arbres, des vents forts, etc. En outre, il a été rapporté 
que sans un bon entretien des Killas (monticules de 
terre sur lesquels des bâtiments sont construits), les 
serpents infestent ces abris. Lorsqu'on leur a demandé 
pourquoi ils ne rejoignent pas les abris avant le début 
de la tempête, ils ont expliqué que dans le passé, les 
alertes leur parvenaient par la radio, mais que mainte-
nant, les tempêtes arrivent très brusquement et habi-
tuellement ils ne reçoivent pas d'alerte à temps.

En ce qui concerne la gestion de leur bétail en cas 
d'urgence, la plupart des sondés ont indiqué qu'ils gar-
daient généralement leurs vaches et leurs chèvres sur 
un terrain plus élevé et les poules et les canards à l'in-
térieur de leurs maisons. De même, les aliments de 
base sont stockés dans des endroits sûrs comme un 
tambour, un sac, une étagère ou un trou creusé dans la 
chambre.

En dehors de catastrophes soudaines, les gens doivent 
aussi faire face à et s'adapter aux changements envi-
ronnementaux lents et à long terme, y compris le 
changement climatique. Selon les agriculteurs, la plu-
viométrie irrégulière signifie qu'il y a insuffisance des 
pluies lorsque les cultures en ont le plus besoin. La 
région connaît maintenant les fortes pluies plus tard, 
quand le paddy est en train de mûrir dans le champ. 
Parfois, il pleut sans interruption pendant cinq à sept 
jours et les inondations qui en résultent détruisent les 
cultures. Dans certaines régions, les cultures sont sub-
mergées par les inondations, ce qui affecte également 
le bétail. Un certain nombre de sondés a indiqué que 
les effets des inondations ont diminué grâce à des 
digues. Cependant, ils ont suggéré que cela prend plus 
de temps à l'eau de pluie pour évacuer la salinité qui 
parfois endommage le paddy. La plupart des sondés 
ont aussi indiqué que la chaleur conduit à des périodes 
sèches et la resalinisation de la couche arable, ce qui 
affecte négativement ou détruit les cultures. Certaines 
personnes ont répondu à la mauvaise germination 

causée par le stress hydrique en semant les mêmes 
graines deux ou trois fois par an au cours des 2 à 3 der-
nières années.

Une majorité des sondés a indiqué qu'ils ont besoin 
d'investir plus d'argent maintenant en raison de la 
hausse des coûts de production ainsi qu'une hausse 
des prix des denrées alimentaires provoquée par les 
changements environnementaux. Pour aggraver les 
choses, ils perdent aussi de l'argent à cause des inonda-
tions qui emportent le bétail. Ils estiment que les 
effets des changements climatiques sur leur santé, la 
fièvre et la grippe, en particulier chez les enfants ne 
sont pas traités de manière adéquate. Quelques son-
dés ont également signalé des niveaux élevés de sali-
nité dans leur eau potable, ce qui se traduit parfois par 
la gale et d'autres maladies d'origine hydrique telles 
que la diarrhée et la dysenterie.

Interrogée sur le terme « changement climatique », la 
majorité des sondés de sexe masculin avait entendu 
parler du terme, mais ne savait pas ce que cela signi-
fiait, alors que toutes les femmes interrogées n'en 
avaient jamais entendu parler. 

Tout cela fait partie du quotidien des habitants des « 
chars » et surtout, ils les prennent comme des circons-
tances naturelles causées par Dieu. La vie dans les « 
chars » est un processus perpétuel de résistance aux 
forces de la nature et de reconstruction des moyens de 
subsistance dans des conditions défavorables. La 
migration est l'une des stratégies d'adaptation. Au lieu 
de prendre une décision consciente basée sur un 
ensemble d'options, les habitants des « chars » sont 
obligés de migrer en raison du simple fait que leur 
maison a été avalée par l'érosion. Dans de telles cir-
constances, les colons n'ont d'autre choix que de 
migrer vers d'autres « chars » , qui sont sujettes à des 
catastrophes naturelles fréquentes et offrent des 
conditions de vie extrêmement dures. Ainsi, la migra-
tion n'améliore pas la vie des familles sans terre. Avant 
et après la migration, les migrants se trouvent dans 
des conditions extrêmement précaires et sont très 
vulnérables non seulement à l'environnement, mais 
aussi aux impacts sociaux sur leurs vies et leurs 
moyens de subsistance. Ils sont obligés d'entrer dans 
une relation d'exploitation et d'abus patron-client avec 
les propriétaires locaux illégaux. En somme, ils man-
quent du capital social, culturel et économique qui les 
mettrait dans une meilleure situation. Par exemple, ils 
ne disposent pas des moyens financiers pour se doter 
de maisons plus robustes ou des technologies agri-
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coles qui sont plus appropriées aux circonstances 
(cultures résistantes au sel, des systèmes d'irrigation, 
etc.). Ils ne disposent pas non plus des connaissances 
suffisantes de ces technologies et ils manquent de 
l'éducation qui leur donnerait d'autres options de sub-
sistance et leur permettrait d'utiliser les mécanismes 
juridiques contre les Bahini. Ils n'ont pas de relations 
avec des personnes influentes ou l'accès aux autorités 
gouvernementales.

Dans ce contexte, le changement climatique aggrave 
les vulnérabilités existantes des habitants des  
« chars » . Les impacts résultant de périodes de séche-
resse, la pluviométrie irrégulière, l'augmentation de la 
salinité des sols, etc. influent sur le prix des aliments, 
des terres et d'autres biens et services, ce qui limite les 
choix des migrants et diminue davantage leur capacité 
de résistance. 

En somme, les habitants des « chars »  ont des straté-
gies d'adaptation à court terme très limitées et aucune 
stratégie d'adaptation à long terme. 

Des groupes de femmes d'épargne contribuent à l áutonomisation des femmes. 
© Judith Rosendahl
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Pour la protection contre les inondations, les maisons sont construites sur des monticules. 
© Judith Rosendahl

Les étangs sont utilisés pour toutes fins: boire, laver, pisciculture, etc. © Judith Rosendahl
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Les expériences acquises au cours de la LRP et du 
CDSP montrent que, lorsqu'elle est combinée avec la 
protection de la police, l'allocation de terre par le gou-
vernement conformément aux principes qui garantis-
sent une répartition équitable et l'égalité des sexes 
crée un environnement social beaucoup plus sûr dans 
les « chars » éloignées. La force du CDSP réside dans 
son approche intégrée pour lutter contre les vulnéra-
bilités sociales et naturelles qui sont inextricablement 
liées. La fourniture adéquate de digues, d'écluses, de 
routes, des abris contre les cyclones et la formation 
pour faire face aux catastrophes naturelles augmente 
sensiblement la résistance des habitans des « chars » 
aux catastrophes naturelles. L'attribution des titres 
fonciers ainsi que des composants sociaux supplémen-
taires tels que la foresterie sociale, les groupes 
d'épargne des femmes, l'éducation environnementale, 
etc. assurent un environnement plus sûr et soutien-
nent les moyens de subsistance. L'approche du CDSP 
à la gouvernance foncière dans les « chars » peut donc 
être considérée comme une stratégie viable d'adapta-
tion en faveur des pauvres.

Toutefois, la portée du CDSP est limitée à certaines 
parties des terres « char » et ne profite qu'à un certain 
nombre de personnes. Alors que cela est inhérent à la 
nature du projet, cela soulève la question de la justice. 
Afin de parvenir à une amélioration à long terme des 
moyens de subsistance des personnes les plus pauvres 
des  « chars », les différentes composantes du CDSP 
doivent être soutenues par les efforts du gouverne-
ment en coopération avec la société civile, les pays 
donateurs et les organisations internationales. Une 
initiative de collaboration à long terme conçue pour 
une période de plus de 30 ans est essentielle. Des 
preuves de cette étude et d'autres données recueillies 
au cours de la période de mise en oeuvre de 40 ans du 
LRP / CDSP démontrent cependant, que davantage 
d'efforts à long terme pourraient réussir à intégrer un 
grand pourcentage des terres « chars » et améliorer 
substantiellement les revenus des colons et leurs 

conditions de vie. Leur sécurité physique serait donc 
considérablement améliorée et leur vulnérabilité aux 
catastrophes naturelles diminuerait.

Lorsque l'on considère la pauvreté extrême, la priva-
tion, l'insécurité et la vulnérabilité des personnes des 
« chars » et lorsqu'on voit l'impact croissant du chan-
gement climatique sur leur vie, il semble clair que la 
poursuite des efforts internationaux efficaces pour 
apporter des améliorations substantielles doit être la 
priorité absolue.

2.4 Discussion sur les stratégies 
d'adaptation futures

Discussion de documents juridiques. Bahini   
souvent délivrent des titres fonciers illégales 
© Judith Rosendahl
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Le cas des terres  « chars » sur la côte Est du Bangla-
desh, montre comment la vulnérabilité sociale des 
groupes les plus pauvres et les plus marginalisés de la 
société bangladaise est inextricablement liée à leur 
extrême vulnérabilité aux catastrophes environne-
mentales et au changement climatique. Pour cette rai-
son, une gouvernance efficace des ressources nature-
lles dans un tel environnement extrême nécessite une 
approche globale et à long terme afin d'être couronnée 
de succès. 

Ce chapitre décrit l'instabilité de l'environnement 
naturel dans les régions « chars » , qui est aggravée par 
la variabilité du climat et les conséquences du change-
ment climatique. Les habitants de cette région sont 
confrontés à la menace de perdre leurs terres à 
l'érosion des berges, ce qui entraîne des déplacements 
de population récurrents et des mouvements migra-
toires. Ces gens qui perdent leurs terres due à l'érosion 
migrent vers des « chars »nouvellement accumulées où 
ils recherchent des occasions pour acquérir de nouve-
lles terres. Les « chars » sont non seulement exposées 
à l'érosion rapide des berges et pauvrement reliées au 
continent, elles i) offrent aussi des conditions défavo-
rables pour l'agriculture en raison de la salinité et des 
inondations ; ii) sont extrêmement vulnérables aux 
cyclones et aux tempêtes et offrent des conditions de 
vie très difficiles en raison d'un manque d'eau potable 
et de carburant ; et iii) elles ont des voies communica-
tions très limitées et les services publics minimums 
fournis par le gouvernement ou les ONG. Les paysans 
migrants sans terre sont sujets à l'exploitation par les 
différents groupes qui assument illégalement le 
pouvoir dans les zones des « chars » et le perpétuent à 
travers un régime violent. Les chefs Bahini illégaux 
sont liés à la sphère politique et déterminent les con-
ditions d'installation des migrants. Pendant le proces-
sus de colonisation, une relation patron-client se déve-
loppe qui implique le travail forcé, l'achat arbitraire de 
terres et la menace constante de la violence physique. 
Dans certaines parties de la région, le gouvernement a 

mis en ouevre le CDSP qui a mis fin à ce régime, qui a 
initié un processus formel d'allocation de terres aux 
colons et qui a fourni une infrastructure résistante au 
climat.

Le chapitre a également jeté la lumière sur les différen-
tes stratégies d'adaptation dans cet environnement. 
Alors que le gouvernement a réagi en mettant en 
œuvre un projet de développement global, les gens 
des « chars » tentent de maintenir et de reconstruire 
leur vie dans ces milieux hostiles. Ils doivent s'adapter 
non seulement à l'environnement des « chars » en tant 
que tel et les catastrophes naturelles associées, mais 
aussi à plus long terme aux changements environne-
mentaux, notamment le changement climatique. 

Le cas du Projet de Développement et de Colonisation 
des chars (CDSP) est clairement un exemple réussi de 
gouvernance foncière et de stratégies d'adaptation via-
bles en faveur aux pauvres. Cependant, il souligne 
également les compromis et les problèmes d'une 
approche par projet, entre autres, la question de la jus-
tice et le défi du succès durable. Afin d'assurer que les 
avantages d'une telle stratégie d'adaptation en faveur 
des pauvres soient ressentis par l'ensemble de la popu-
lation privée des terres « chars » , le projet devrait être 
financé et mis en œuvre à plus long terme.

 

2.5 Conclusion

50_IASS Study

Gestion des ressources en faveur des pauvres dans un contexte de changements climatiques



Références

Ahmad, M. et Jenkins, A. 1991 « Taditional Land Grabbing and Settlement Pattern in the South Eastern
Delta » , incluido dans: Elahi, K. M. et al. (eds), Riverbank Erosion, Flood and Population Displacement in 
Bangladesh. Dacca : REISJU, 290 – 306.

Barakat, A., Zaman, S. et Raihan, S. 2000 Distribution and Retention of Khas Land in Bangladesh.
Centre de Recherche sur le Développement Humain (DRHC), Dacca, Bangladesh.

Chakrabarty, T. 2008 Climate Change and Vulnerability in Bangladesh. Dacca : Cellule de Changement clima-
tique, Ministère de l'Environnement, Programme Compréhensif de Gestion des Catastrophes.

FAO. 2010 On Solid Ground. Addressing Land Tenure Issues Following Natural Disasters: Eroding Rivers,
Eroding Livelihoods in Bangladesh. Disponible à : http://www.fao.org/docrep/013/i1255b/i1255b.pdf

FIDA. 2012 People’s Republic of Bangladés, Country Strategic Opportunities Programme. Rome : FIDA. 
https://webapps.ifad.org/members/eb/105/docs/EB-2012-105-R-5.pdf.

Islam, NM 2013 « Flood Risks for the Char Community on the Ganges-Padma Floodplain in Bangladesh »
dans : International Journal of Environment 2 (2), 106 – 116.

Kibria, G. 2011 « Recent climate change vulnerability index ranked densely-populated Asian countries 
including Bangladesh and India at most risk from climate change » , Science & Technology Article 25, le 15 
Novembre 2011, disponible à : http://www.sydneybashi-bangla.com/. 

Oxford Poverty and Human Development Initiative. 2011 Information sur le Bangladesh, l'Indice 
de Pauvreté Multidimensionnelle (MPI) en un clin d'œil. Country Briefing Bangladesh, Multidimensional
Poverty Index (MPI) at a Glance. OPHI, Oxford, Royaume-Uni.

Sarker, M., Haque, I. et Alam, M. 2003 « Rivers, Chars and Dwellers of Bangladesh » , International 
Journal of River Basin management, 1(1), 61 – 80.

Siddiqui, K. 1981 « Land reform measures in the 70’s » , dans : Alamgier, M. (ed.), Land Reform in Bangla-
desh, Chapitre 3. Dacca : Centre d'Études Sociales.

SRDI. 1998a Coastal area and water salinity map of Bangladesh (1967 and 1997). Dacca : Soil Resources
Development Institute (SRDI).

SRDI. 1998b Soil Salinity Map of Bangladesh (1973). Dacca : Soil Resources Development Institute (SRDI).

SRDI. 1998c Soil Salinity Map of Bangladesh (1997). Dacca : Soil Resources Development Institute (SRDI).

Wilde, K. 2011 Moving Coastlines: Emergence and Use of Land in the Ganges-Brahmaputra-Meghna Estuary. 
Dacca: The University Press Limited (UPL).

IASS Study_51

Gestion des ressources en faveur des pauvres dans un contexte de changements climatiques



Graphique 1 : 
La région semi-aride du 
Brésil      

Source : MMA (2007)

Chapitre 3



La sécurité alimentaire, 
l'agroécologie et la feuille de 
route pour un développement 
durable dans la région  
semi-aride du Brésil 

a  Programa de Aplicação de Tecnologias Apropriadas às Comunidades (PATAC), Campina Grande, Brazil
b  Institute for Advanced Sustainability Studies (IASS), Potsdam, Allemagne.

1  Auteur correspondant. Rua Aurea 72, Cabo Branco, João Pessoa, PB, Brazil, wouter.vanoosterhout@gmail.com.

À PROPOS DE PATAC

Le Programa de Aplicação de Tecnologias Apropriadas às Comunidades – PATAC  
(Programme d'Application de Technologies Appropriées pour les Communautés) est une 
organisation de la société civile qui a travaillé à renforcer l'agriculture familiale dans les  
régions semi-arides du Brésil depuis quarante ans.

En coopération avec les organisations agricoles familiales locales, le PATAC favorise le  
développement rural durable dans l'État de Paraíba dans le nord-est du Brésil par la  
propagation des pratiques agroécologiques et l'utilisation de processus participatifs et 
ascendants. Le PATAC appuie l'utilisation de la biodiversité locale et indigène adaptée 
aux conditions environnementales et soutient les technologies abordables, à petite éche-
lle pour conserver et stocker l'eau, le fourrage et les semences indigènes. Les méthodes 
d'intervention du PATAC favorisent le renforcement des connaissances locales et le  
développement durable axé sur la communauté.

Auteurs : Wouter van Oosterhout a, 1, Matheus Alves Zanella b, 
Glória Batista a, José Waldir a,  Antonio Carlos Pires de Meloa
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L'agriculture familiale ou à petite échelle dans la 
région semi-aride du Brésil est à la croisée d'une série 
de problèmes et de tendances réels. Les exploitations 
familiales produisent la plupart de la nourriture 
consommée dans la région, mais ils appartiennent 
aussi au segment social le plus appauvri et margina-
lisé. En outre, les écosystèmes du sertão, un biome 
unique, semi-aride également connu sous le nom de 
caatinga, sont dégradés à tel point que dans certaines 
régions, la désertification est à un stade avancé ou 
même critique. Les projections du changement clima-
tique pour la région semi-aride suggèrent qu'il y aura 
une réduction significative des précipitations, une 
augmentation de la fréquence et de la durée des 
sécheresses et l'augmentation progressive des tempé-
ratures moyennes.

Il est donc extrêmement important de réfléchir sur la 
façon dont ces tendances interagissent afin d'identi-
fier les conditions dans lesquelles l'agriculture fami-
liale peut prospérer. Au-delà de la réduction ou de 
l'élimination de la marginalisation et de la vulnérabi-
lité structurelle des exploitations familiales, nous 
avons besoin de comprendre comment un secteur de 
l'agriculture familiale plus fort pourrait contribuer à 
la lutte contre les grands défis auxquels la société bré-
silienne est actuellement confrontée : la justice 
sociale, la sécurité alimentaire et l'utilisation durable 
de ses ressources naturelles.

En fait, au cours des dernières années, il y a eu 
quelques changements dans la façon dont les exploi-
tations familiales tentent de surmonter leur vulnéra-
bilité structurelle dans les régions rurales de la région 
semi-aride du Brésil. Cette région est sujette à des 
sécheresses périodiques prolongées qui sont connues 
localement sous le nom d'estiagens ou secas. Dans une 
région où les moyens de subsistance dépendent de 
l'agriculture pluviale, ces événements climatiques ont 
souvent menacé les moyens de subsistance de la 
grande majorité des familles rurales, conduisant à la 
migration et à la pauvreté récurrente.

Après environ une décennie de bonne pluviométrie, 
la région semi-aride du Brésil a connu de 2011 à 2014 
une des pires sécheresses de son histoire. Cependant, 
en comparaison avec des sécheresses sévères précé-
dentes, cet événement climatique extrême n'a pas 
affecté les populations rurales aussi sévèrement. Ceci 
suggère que certaines mesures ont été efficaces dans 
la réduction de leur vulnérabilité et dans le renforce-
ment de leur subsistance.

3.1 Introduction

54_IASS Study

Gestion des ressources en faveur des pauvres dans un contexte de changements climatiques



Graphique 2 :
Précipitationsannuelles 
au territoire de Cariri, 
Seridó et Curimataú, 
Paraíba 1963 – 2014   

Source : l'Institut National 
de la Météorologie  
(INMET), Base de don-
nées météorologiques  
pour l'enseignement et la 
recherche (BDMEP)
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Les précipitations dans les territoires de Cariri, Seridó et Curimataú ont été estimées comme la moyenne des deux stations les plus 
proches (Monteiro et Patos, état de Paraíba). Les données des périodes de 1971 – 1972 et 1985 – 1993 ne sont pas disponible. 
Les données de 2014 correspondent à janvier-novembre.

Ce chapitre explore quelques-unes de ces mesures 
efficaces pour tenter de comprendre la façon dont 
certaines formes d'adaptation et des stratégies pour 
réduire la vulnérabilité des moyens de subsistance, se 
sont mises en place. L'influence des discours et des 
pratiques émergents, issus des mouvements de résis-
tance historiques des agriculteurs sur ces stratégies 
efficaces, est également étudiée.

Les récits de « Coexistence avec la région semi-aride 
» et « l'agriculture familiale axée sur l'agroécologie » 
ont leurs racines dans la résistance historique des 
agriculteurs d'exploitations familiales à leur margina-
lisation sociale. Ils ont contribué à la formulation de 
contre-propositions qui, finalement et en conjonction 
avec de nouvelles connaissances et priorités, pour-
raient devenir un nouveau paradigme de développe-
ment durable pour l'ensemble de la région semi-aride 
du Brésil.

Cette étude porte sur les connaissances théoriques et 
les données empiriques recueillies sur le territoire de 
Cariri, de Seridó et de Curimataú dans l'État de 
Paraíba, dans le nord-est du Brésil. Des preuves ont 
été recueillies au cours de plusieurs voyages sur le 
terrain de Décembre 2012 à Mai 2013 grâce à une 
combinaison d'observation participative, d'entrevues 
et des discussions de groupes avec les organisations 
paysannes locales, les organisations non gouverne-
mentales consultatives et les agriculteurs eux-mêmes.
Le chapitre est structuré comme suit : après l'intro-
duction, la section 2 donne un compte rendu histo-

rique du tissu économique et social de la région semi-
aride du Brésil, en jetant un coup d'oeil sur la façon 
dont l'occupation du territoire a produit certaines de 
ses caractéristiques socio-économiques et environne-
mentales actuelles . Compte tenu de l'importance des 
événements climatiques de la région, cette section 
présente également les récentes projections de chan-
gements climatiques et leurs impacts attendus sur 
l'agriculture et les moyens de subsistance. En outre, 
elle montre comment de différents points de vue du 
développement, qui sont enracinés dans la façon dont 
la région s'est développée historiquement, ont orienté 
les discours et les stratégies pour le développement 
de la région.

La section 3 montre, du point de vue d'un agriculteur, 
comment les éléments de vulnérabilité structurelle 
sont progressivement surmontés. Dans une analyse 
des données recueillies dans l'État de Paraíba, cette 
section présente les principes, les méthodes, les tech-
nologies et les approches d'une proposition émer-
gente de développement rural ainsi que les activités 
quotidiennes, afin d'explorer la façon dont les pra-
tiques sont intégrées dans les discours et les straté-
gies alternatifs de la région. La section 4 examine si 
ces alternatives émergentes sont viables et la façon 
dont elles ont contribué à réduire la vulnérabilité. Les 
limites à l'expansion de telles alternatives sont égale-
ment examinées. La section 5 présente les principales 
conclusions de l'étude pour la poursuite des 
recherches ainsi que pour les prises de décision de 
politiques.
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3.2 Les changements environnementaux, 
socio-économiques et institutionnels

3.2.1 Tissu économique et social de la 
région semi-aride du Brésil

La région semi-aride du Brésil s'étend sur huit États 
fédéraux dans le nord-est (Piauí, Ceará, Rio Grande 
do Norte, Paraíba, Pernambuco, Alagoas, Sergipe et 
Bahia) et sur une partie de Minas Gerais. Elle couvre 
une superficie d'environ 980 000 kilomètres carrés 
et est habitée par plus de 22 millions de personnes ou 
environ 12 pour cent de la population brésilienne. Elle 
est considérée comme étant une région semi-aride 
plutôt humide avec des précipitations annuelles 
moyennes entre 300 mm et 800 mm. Toutefois, en 
raison de la forte évaporation (indice d'aridité), de la 
concentration des précipitations sur une période rela-
tivement courte de trois mois et de la fréquence des 
sécheresses prolongées, la région a toujours été con-
sidérée comme une zone aride par les populations 
locales (MMA 2007).

Avant l'arrivée des colons européens, la région était 
habitée par plusieurs groupes autochtones nomades, 
qui se réfugiaient dans les zones côtières et plus 
humides lorsque les sécheresses se produisaient. 
L'occupation progressive de la région semi-aride par 
des colons a commencé à prendre de l'ampleur à par-
tir de la seconde moitié du 17ème siècle, lorsque les 
régions côtières ont commencé à devenir de plus en 
plus riches. En conséquence du commerce du sucre 

en plein essor dans les zones côtières, sa population 
croissante devait être approvisionnée avec des pro-
duits alimentaires et des animaux de trait de 
l'intérieur du pays. Les expéditions pour l'or et les 
pierres précieuses ont stimulé le développement de la 
terre fertile là-bas, qui deviendra plus tard d'énormes 
fermes d'élevage. C'était un processus graduel et 
c'était seulement à la fin du 18ème siècle, 200 ans 
après le début de la colonisation du Brésil, que 
l'occupation de la région semi-aride a été « consolidée 
» avec l'extinction ou l'expulsion des peuples auto-
chtones et leurs modes de vie (Silva, 2006).

Le processus de colonisation dans la région a conduit 
à un modèle de développement qui a été initialement 
dominé par l'élevage à grande échelle basé sur la pos-
session des terres. Sur ces grandes fermes de bétail, 
les fondements de l'agriculture familiale en tant 
qu'activité de subsistance des ouvriers agricoles et 
des éleveurs de bétail ont été posés. L'accès limité aux 
sols fertiles et aux ressources d'eau est à l'origine de 
l'inégalité sociale profonde qui caractérise la région et 
est omniprésent dans l'opinion publique, avec ses 
images de personnes pauvres et de terres stériles 
(Silva 2006). La concentration de la propriété fon-
cière est évidente si l'on considère que 90 pour cent 
des fermes occupe moins de 27 pour cent de la super-
ficie agricole totale et sont de moins de 100 hectares 
(IBGE 2006).

Tableau 1:

Source : IBGE (2006)
Agriculture familiale et concentration de terres 

 Nombre de fermes: plus que 1 700 000
 27 % des fermes occupent 93 % des terres agricole 
 73 % des fermes occupent 7 % des terres agricole

Dans la région semi-aride du Brésil Dans les territoire de Cariri, Seridó et Curimataú

 Nombre de fermes: 8 117
 16 % ne sont pas de fermes familiales*, occupant 29 % des 

terres agricole
 84 % sont des fermes familiales, occupant 71 % des terres 

agricoles 

*Le gouvernement du Brésil définit une ferme familiale selon quatres variables: i) la superficie est inférieure à quatres modules fiscaux 
(unité de base de superficie agricole, variant d'une région à l'autre mais supposant normalement entre 5 et 110 ha); ii) on utilise pricipale-
ment le travaux de membres de la famille; iii) le revenu familiale provient principalement des activités économiques liées à la ferme; et iv) 
la ferme est gérée par la famille (loi no. 11,326).
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Sur ces petites exploitations ou sítios, les petits agri-
culteurs survivent grâce à l'agriculture familiale. Les 
familles d'agriculteurs cultivent principalement les 
haricots, le manioc et le maïs pendant la courte sai-
son des pluies. Elles complètent ceci en plantant de 
petits jardins potagers et l'élevage de petits animaux 
comme les poulets, les chèvres, les moutons et, dans 
des conditions favorables, quelques têtes de bétail. La 
production alimentaire est principalement destinée à 
l'autoconsommation et tout surplus sera vendu sur 
les marchés locaux. Ainsi, les moyens de subsistance 
des agriculteurs dépendent en grande partie de cette 
agriculture pluviale et de l'élevage bien qu'il y ait une 
tendance croissante à la diversification hors de la 
ferme.

Beaucoup de familles de ces agriculteurs subissent les 
conséquences de la mise en œuvre forcée d'un 
modèle de développement qui n'est pas approprié à 
leur réalité. La croyance dans le paradigme de l'agri-
culture moderne qui a été inspirée par la révolution 
verte, a conduit des milliers d'agriculteurs à adopter 
des « montages financiers technologiques » pour 
leurs propriétés. Afin de mettre en œuvre les nou-
velles propositions qui étaient généralement fondées 
sur la logique d'accès aux marchés pour les produits 
qui ont été cultivés sous des régimes de monoculture, 
ces agriculteurs ont modifié et déboisé leurs proprié-
tés, grâce à des prêts de banques appartenant à l'État 
(Silva 2006).

Cependant, étant donné que les principes de base de 
ces montages n'ont pas été réalisés, l'accès aux res-
sources d'eau abondantes, à des terres suffisantes et 
fertilisées et aux marchés dynamiques, de nombreux 
agriculteurs sont maintenant endettés et les res-
sources naturelles sur leurs fermes sont dévastées. 
Dans ce contexte, de nouvelles propositions émer-
gent. Certaines d'entre elles sont orientées vers une 
agriculture familiale moderne telle que la production 
de tomates en monoculture et l'intégration verticale 
pour la production de volaille et d'œufs. D'autres pro-
positions essaient de surmonter ce paradigme et sont 
inspirées par les idées de développement durable 
exprimées dans le concept de « Coexistence avec la 
région semi-aride » et dans la production biologique 
ou agro-écologique de la nourriture.

Récemment, les services socio-politiques tels que les 
petites pensions pour la population en vieillissement 
ainsi que les politiques de transfert de revenus 
directs, notamment la Bolsa Família (Allocations 

familiales), ont apporté des changements importants 
à la région en intégrant des ressources extérieures 
dans le budget de la famille et dans l'économie locale. 
Cependant, l'impact des politiques sociales est plus 
complexe. Comme l'a souligné Costa (2010) : « la 
Bolsa Família fonctionne comme une politique compensa-
toire où l'État n'est pas capable de donner des réponses à 
la pauvreté, au chômage et à la misère [...], cela n'a pas 
touché les privilèges [...] la Bolsa Família a des impacts 
importants sur la réduction des indicateurs de la faim et 
de la misère dans les régions semi-arides.  De l'autre côté 
[...] La Bolsa Familia qui nourrit le travailleur agricole 
est la même qui le paralyse dans sa lutte pour l'émancipa-
tion et le domestique politiquement ».

3.2.2 Les projections des changements 
climatiques et les impacts attendus 
sur l'agriculture et les moyens de 
subsistance

Comme l'ont démontrés plusieurs études (GIEC, 
2007 ; Ribot et al, 2005), des précipitations faibles et 
variables, la récurrence des sécheresses, la forte 
dépendance sur l'agriculture pluviale et le manque 
d'accès sûr aux ressources naturelles, notamment 
l'eau, rendent la région semi-aride du Brésil très vul-
nérable aux événements climatiques actuels et futurs. 
Le changement dans l'utilisation des terres a déjà 
lourdement pesé sur les agro-écosystèmes locaux et 
environ 80 pour cent du biome de la caatinga a été 
soumis à l'exploration pillarde et aux interventions 
humaines (Castro et Cavalcante 2011). Cela a accéléré 
les processus de dégradation et de désertification des 
terres et il est prévu que ces agro-écosystèmes seront 
mis sous encore plus de pression en raison des effets 
prévus des changements climatiques (Angelotti et al. 
2011).

Un certain nombre d'études a indiqué que le climat de 
la région semi-aride deviendra encore plus difficile 
pour les populations rurales (Marengo et al. 2009 et 
2010). Les sécheresses cycliques dans la région ont 
été associées à l'occurence d'intense Oscillation 
Sudiste El Niño (ENSO) (Alves et Repelli 1992) et 
devraient devenir plus fréquentes. Les scénarios cli-
matiques prévus élaborés par la réduction d'échelle 
des modèles climatiques régionaux indiquent une 
augmentation substantielle de 2.3ºC de la tempéra-
ture moyenne de la région où cette étude a eu lieu 
dans la période 2041 – 2070, par rapport à la période 
de référence (1961 – 1990) (Alves 2013) . Les projec-
tions de changement des précipitations et la surve-
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nance d'événements extrêmes sont encore plus alar-
mantes. Elles indiquent une baisse de la pluviométrie 
annuelle de 21,1 pour cent en comparant les mêmes 
périodes et une augmentation impressionnante lors 
des jours secs consécutifs (CDD) de 25,8 jours / année 
(2013) Alves. Ceci suggère que les sécheresses sont 
susceptibles de devenir encore plus fréquentes et plus 
graves.

Compte tenu de ses installations d'irrigation limitées, 
ces changements climatiques prévus devraient avoir 
une incidence forte sur la production agricole dans la 
région avec un effet direct sur la sécurité alimentaire 
des agriculteurs et de leurs familles. Des études 
menées par la Société Brésilienne de Recherche Agri-
cole (Embrapa) indiquent que la production de 
manioc, de maïs, de riz, des haricots, de coton et de 
tournesol dans la région est susceptible d'être dure-
ment affectée (Embrapa, 2008). La plupart de ces 
cultures est au menu régional et représente une part 
importante de la consommation alimentaire de la 
population locale.

En outre, au cours de longues périodes de sécheresse, 
l'activité agricole cesse pratiquement pour la majorité 
des petits exploitants. La nourriture doit être acquise 
au-delà de la ferme et les agriculteurs sont souvent 
contraints de migrer sur une base temporaire pour 
trouver un autre travail. Auparavant, ils avaient ten-
dance à migrer vers les centres les plus dynamiques 
économiquement dans le sud du Brésil (São Paulo, 
Rio de Janeiro) et les capitales du nord-est, mais selon 
les personnes interrogées, de plus en plus de centres 
régionaux et les villes de taille moyenne absorbent 
cette force de travail. Un exemple de l'impact des évé-
nements climatiques extrêmes sur les systèmes agri-

coles locaux peut être perçu dans la réduction du 
cheptel de bovins d'un quart dans trois États grave-
ment touchés : Paraíba, Pernambuco et Rio Grande 
do Norte au cours de la sécheresse qui sévit actuelle-
ment dans la seule période de 2011 à 2012 (IBGE, 
2013).

3.2.3 Paradigmes de développement 
I : comprendre les racines de la « lutte 
contre la sécheresse » et les discours 
de modernisation agricole 

Historiquement, la colonisation de la région semi-
aride du Brésil a établi un modèle agraire qui consiste 
en élevages bovins de grande échelle et l'installation 
des travailleurs dans les zones rurales. L'agriculture 
familiale a émergé dans le contexte de ces grandes 
fermes comme une activité de subsistance pour les 
travailleurs ruraux. Déjà au 19ème siècle, des périodes 
de sécheresse prolongées ont entraîné des problèmes 
quand ils empiétaient sur les intérêts politiques et 
économiques des élites locales et menaçaient l'ordre 
social (Silva 2006), par exemple lorsque les séche-
resses ont provoqué des rébellions de la population 
rurale.

Au cours du 19ème siècle, les questions de relations 
de propriété et d'accès inégal aux ressources natu-
relles précieuses et rares ont été négligées dans le 
débat public et les sécheresses ont été présentées 
comme étant la cause principale de la misère de la 
population rurale. Conformément à ce courant de 
raisonnement, des changements d'infrastructure axés 
sur la capture et le stockage des eaux de pluie et la 
construction de routes et de chemins de fer étaient 
proposés par les groupes politiques dominants 

Tableau 2

Source : Traveuax de 
terrain et Alves (2013)

Conditions climatiques dans les territoires de Cariri, Seridó et Curimataú

Températures

Précipitations

Phénomènes climatiques 
extrêmes 

Perceptions (par les com-
munautés rurales)

Pas de changement sub-
stantielle

Pas de changement 
substantielle

Les sécheresses durent plus 
longues que les précédentes

 

Projections
(comparaison 2041 – 2070 
avec la periode de reférence 
de 1961 – 1990)

Augmentation de la tem-
pérature moyenne de 2,3°C 

Baisse des précipitations 
annuelles de 21,1 %

Augmentation des jours 
secs consécutifs (CDD) de 
25,8 jours/an. Les sécher-
esses probablement devien-
nent plus fréquentes et plus 
sévères.

Observé

Enregistrements

Pas de changement 
substantielle

Pas de changement substan-
tielle. La décade de 2000 
jusqu'à 2010 avait plus des 
précipitations que les deux 
décades précédentes

Sécheresses cycliques (p. 
ex. 1966, 1981 – 82, 1998 et 
2012 – 2014). La sécheresse 
la plus récente était une des 
plus longues et plus sévères.
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comme solution au problème. Cette compréhension 
particulière du problème et de ses solutions est 
depuis lors associée au discours de la « lutte contre la 
sécheresse » (Silva 2006).

En outre l'État, sous l'influence des élites émergentes 
du coton et d'élevage de bovins et inspiré par l'opi-
nion publique, a commencé à orienter des investisse-
ments vers ce développement des infrastructures. 
Initialement, des mesures ont été prises ad-hoc. 
Cependant, au début du 20ème siècle, l'établissement 
d'un certain nombre d'institutions publiques a mar-
qué un passage des mesures d'urgence à des interven-
tions plus systématiques.

Un fonds spécifique du gouvernement pour le nord-
est a été créé pour financer la construction de plu-
sieurs infrastructures hydrauliques telles que des 
réservoirs d'eau et des puits. Malheureusement, cet 
investissement était de courte durée et l'infrastruc-
ture hydraulique qui a été construite avec des fonds 
publics sur des terres privées a principalement profité 
à l'économie de l'élevage de bovins et a renforcé la 
position politique des propriétaires fonciers qui 
contrôlaient l'accès aux réserves d'eau (Silva 2006 ).
Depuis la seconde moitié des années 1950, l'objectif 
de développement dans le nord-est et la région semi-
aride a commencé à changer. D'une part, il est devenu 
clair que ce qu'on appelle les « solutions hydrauliques 
» n'ont pas apporté automatiquement le développe-
ment et la richesse à la région. D'autre part, il était 
évident que le nord-est était moins développé que le 
sud et le sud-est du Brésil où l'industrialisation battait 
son plein. Une Superintendance pour le Développe-
ment du Nord-Est (SUDENE) a été créée en 1959 
avec le but de promouvoir l'industrialisation de la 
région, avec la transformation de l'agriculture régio-
nale par la modernisation.

Les attentes et l'enthousiasme générés par SUDENE 
n'avaient pas duré longtemps. En 1964, un coup 
d'État militaire a mis fin à l'attention spéciale dédiée 
au développement du nord-est et de la région semi-
aride. Certains plans nationaux de développement 
mis en œuvre par le gouvernement militaire s'étaient 
concentrés sur le développement de l'agriculture 
industrielle et irriguée, bien que l'efficacité de ces pro-
grammes était difficile à évaluer car ils ont été mis en 
œuvre par des institutions et des agents qui étaient 
connectés aux élites agricoles.

En 1983, à la veille de la re-démocratisation du pays et 
influencé par un sentiment plus fort de la justice 
sociale, un projet nord-est a été créé par le gouverne-
ment en collaboration avec la société civile. Il a 
conduit à des politiques axées sur les communautés 
rurales pauvres et le renforcement de l'agriculture de 
subsistance à travers la propriété des terres, les 
infrastructures d'eau, l'accès au crédit et à la techno-
logie, l'assistance technique rurale et le soutien à la 
commercialisation et à l'activisme social. Cependant, 
la promotion de l'irrigation a continué à être une 
priorité dans la période qui a suivi celle du gouverne-
ment militaire.

En fait, tout au long des années 1980 et 1990, l'agri-
culture irriguée a pris des proportions industrielles, 
attirant l'attention et le soutien politique et condui-
sant à la création de ce qu' on avait appelé : îles de la 
prospérité. Ces zones dynamiques, focalisées sur les 
exportations et relativement petites contrastent for-
tement avec des parties beaucoup plus grandes de la 
région qui sont marquées par la stagnation et une 
crise agricole chronique (Araújo 2004). 

En plus d'une augmentation de l'inégalité, ce système 
économique dualiste a apporté des conséquences 
graves sur l'environnement, notamment la pollution 
de l'eau à proximité de zones irriguées et l'accroisse-
ment de la désertification, qui est aggravée par la sali-
nisation des zones irriguées. Une baisse de la produc-
tivité agricole et de l'élevage et une perte de la 
biodiversité agricole ont également été notées (MMA 
2007).

Il est clair que les dirigeants et les décideurs n'ont 
jamais donné la priorité aux petits agriculteurs en 
tant que sujets de développement, de citoyenneté et 
de droits, quand bien même ils constituent la grande 
majorité de la population dans la région semi-aride. 
Ces agriculteurs n'ont que peu à peu pris conscience 
de leurs droits à de meilleures conditions de vie dans 
le cadre d'un contre-mouvement. Dans un nouvel 
arrangement entre les acteurs du monde rural, un 
nouveau discours de « Coexistence avec la région 
semi-aride » est en train d'émerger en tant que base 
d'un mode de vie pour les petits exploitants qui est 
complet et sans souffrance.
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3.2.4 Paradigmes de développement 
II : les racines et les propositions de la 
« coexistence avec la région 
semi-aride »

Comme avec « la lutte contre la sécheresse », cette 
perspective alternative sur le développement a ses 
racines dans l'histoire de la région. Bien au coeur du 
19ème siècle, la principale préoccupation des admi-
nistrateurs de la région semi-aride pendant les 
périodes de sécheresse était le désordre social et les 
flambées de violence parmi les travailleurs agricoles 
et les migrants. Dans certains cas, les agriculteurs 
réprimés organisaient des initiatives de protestation 
contre l'ordre socio-économique dans la région semi-
aride et des propositions étaient faites pour une orga-
nisation sociale qui était plus en ligne avec les besoins 
des agriculteurs.

Dans ces protestations et ces propositions, des élé-
ments de ce qui allait devenir le paradigme de la « 
Coexistence avec la région semi-aride » pour le déve-
loppement juste et durable, étaient déjà présents. Ce 
discours a toujours été moulé selon ce qui était dispo-
nible aux agriculteurs à un moment donné. À la fin du 
19ème siècle et au début du 20ème, l'imagerie sociale 
et la justice politique ont été imprégnées de religiosité 
populaire catholique. Elles étaient pleines de réfé-
rences à des miracles, à une « nouvelle ère à venir » et 
à la protection des saints. Un monument historique 
notable était la révolte des partisans du prêtre messia-
nique Antonio Conselheiro. L'Apostolat du chef reli-
gieux charismatique Père Cicero était un autre 
exemple.

Dans les années 1950 et 1960, le discours politique a 
de plus en plus commencé à influencer l'imagerie 
sociale de la justice, surtout après l'expérience de la 
révolution cubaine. Dans ce contexte, les mouve-
ments sociaux ont été organisés et regroupés dans ce 
qui allait être appelé Ligues paysannes. Bien que 
l'État et l'Église craignaient les ligues en tant qu'orga-
nisations communistes radicales, certains secteurs 
progressistes de l'Église s'identifièrent avec la souf-
france de la population rurale et soutenèrent les 
ligues dans leurs actions politiques. Les soi-disant « 

pères en première ligne » et les communautés ecclé-
siastiques de base formaient des organisations liées à 
l'Église pour sensibiliser et apporter l'éducation de 
base aux communautés rurales. Le régime militaire a 
brutalement stoppé les activités des ligues des agri-
culteurs et a persécuté ses dirigeants. Toutefois, des 
cours d'alphabétisation, des activités de soutien et de 
sensibilisation des agriculteurs ont continué sous le 
manteau protecteur de l'Église.

Au cours des années 1980, ces activités ont été ren-
forcées et les luttes des agriculteurs, désormais unis 
sous le drapeau de la réforme agraire, ont favorisé la 
re-démocratisation du pays. Dans ce contexte, l'idée a 
émergé qu'il est possible de bien vivre dans la région 
semi-aride dans les circonstances suivantes : des rela-
tions justes de propriété des terres, l'accès à l'eau pour 
la consommation et la production, la valorisation des 
contextes et des connaissances locales, le partenariat 
avec la science, un environnement stimulant de poli-
tique et la justice sociale.

Ces idées sont devenues les principes fondamentaux 
qui ont été adoptés par de nouveaux acteurs sociaux, 
y compris les organisations d'agriculteurs et les repré-
sentants de la société civile, l'Église et les organismes 
gouvernementaux. Dans la région semi-aride, le 
mérite pour traduire ces principes en propositions 
concrètes et en négociations politiques revient à l'Ar-
ticulation de la Région Semi-aride du Brésil (ASA),2 
un réseau d'organisations de la société civile qui a été 
créé en 1993. Actuellement, il comprend plus de 700 
organisations. L'ASA a une dynamique organisation-
nelle intense qui se concentre sur le renforcement du 
mode de vie des agriculteurs et l'introduction de 
technologies qui sont adaptées aux conditions de la 
région semi-aride. Sur la base des expériences qui 
montrent qu'il est possible de vivre dans la région 
semi-aride tout en respectant ses limites, le concept 
de coexistence se présente comme un nouveau para-
digme pour le développement de la région.

2  L'ASA (Articulação Semiárido Brasileiro - ASA) est un réseau de plusieurs centaines d'organisations de la société
  civile et des promoteurs du modèle de coexistence. En 2002, l'ASA a créé l'entité juridique Association  
  Programme Un Million de Citernes (Associação Programa Um Milhão de Cisternas - AP1MC), qui est en train de 
  mettre en œuvre un programme national pour la construction de citernes et d'autres technologies sociales de 
  récupération de l'eau au nom du gouvernement fédéral.
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Ce concept concerne la population de petits agricul-
teurs et leurs familles ainsi que leur environnement 
physique et social en tant que sujet du développe-
ment. En outre, il conçoit le développement comme 
un processus de construction sociale collective, au 
cours duquel les éléments constitutifs sont progressi-
vement introduits et internalisés. Les partisans de 
cette approche affirment que la transition vers plus 
de coexistence avec la région semi-aride peut, en 
principe, produire des excédents, accroître la souve-
raineté alimentaire locale et régionale, contribuer à 

l'alimentation des populations urbaines, aider à réha-
biliter les écosystèmes dans les zones dégradées et 
accroître la résistance aux effets du changement cli-
matique (ASA 2011). Ceci est l'objet de la section sui-
vante, où nous considérons la coexistence comme 
une pratique agricole et une méthodologie pour la 
transition vers l'agroécologie, sur la base des preuves 
recueillies auprès des agriculteurs et de leurs organi-
sations dans les régions de Cariri, Curimataú et 
Seridó dans l'État de Paraiba.

Comparaison des discours « Lutte contre la sécheresse » et « Coexistence avec la région semi-aride »    

Inspiré par le paradigme de la révolution verte

Considère la nature et la population locale de la perspective 
de leur limitations

Favorise les techniques agricoles basé sur une utilisation 
intensive des eaux

Suggère l'utilisation des espèces exotiques, quelques variétés 
végétales et races animales specialisées qui  nécessitent 
beaucoup d'intrants 

Interprétation unidimensionelle de développement come 
développement économique et axé sur le marché

Analyse de durabilité orientée principalement vers les niveaus 
de productivité

Considère le rôle de la science comme générer et transferer 
des innovations exogènes

 

« Lutte contre la sécheresse » « Coexistence avec la région semi-aride » 

Inspiré par le paradigme de la transition agro-écologique 

Considère la nature et la population locale de la perspective 
de leura potentiels

Favorise les techniques agricoles basé sur l´utilisation de  
l´eau disponible

Suggère l´utilisation des espèces indigènes et/ou des  
espèces adaptées à les caractéristiques environnementales  
de la région

Interprétation multidimensionelle de développenment  
(social, écologique, économoqie, culturel, politique)

Analyse de durabilité intègre les niveaus de productivité, la 
résilience, la stabilité et l áutonomie

Suppose que la science et la culture locale génèrent les  
innovations collectivement

Tableau 3

Source : Traveaux de 
terrain et Silva (2006)
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3.3 Les options pour s'adapter 
aux environnements changeants

La section précédente a examiné les racines histo-
riques du discours de la « Coexistence avec la région 
semi-aride » (CSA). Les imageries basées sur la 
modernisation agricole ont encore un large soutien au 
niveau régional et national. Cependant, ce paradigme 
populaire de développement est de plus en plus rem-
placé par des modèles alternatifs de développement 
qui ont une vision systémique ou même holistique 
pour la région semi-aride. Ensemble avec d'autres fac-
teurs, il a été suggéré que les stratégies basées sur ces 
discours alternatifs ont joué un rôle fondamental dans 
la réduction de la vulnérabilité structurelle des exploi-
tations familiales (ASA 2011). Cette section explore 
l'agriculture familiale agroécologique comme un dis-
cours alternatif qui est étroitement aligné sur les prin-
cipes du discours de la CSA. Elle montre comment 
cette stratégie est théoriquement conçue en confor-
mité avec les perspectives des agriculteurs et de leurs 
organisations régionales. Elle discute également de 
cette proposition avec des preuves en provenance 
d'un territoire dans l'État de Paraíba.

3.3.1 « Coexistence avec la région 
semi-aride » (CSA) et la transition 
agroécologique dans la région semi-
aride du Brésil : principes, vision 
et stratégies

La compréhension des organisations locales de la CSA 
et de la transition agroécologique est basée sur les 
principes directeurs fondamentaux à l'égard de la 
durabilité. Selon ces principes, la durabilité devrait 
être atteinte dans cinq dimensions. La durabilité 
sociale désigne la démocratisation de l'accès aux res-
sources stratégiques et une répartition plus équitable 
des biens et services. La durabilité économique est 
assurée par l'allocation efficace des ressources et la 
recherche d'une qualité de vie qui devrait l'emporter 
sur la rentabilité économique. La durabilité environ-
nementale est obtenue sur la base du respect des 
limites des écosystèmes et une reconnaissance de leur 

potentiel. En tant qu'élément central de la durabilité 
environnementale, l'agriculture familiale est considé-
rée comme la force motrice du développement dans la 
région semi-aride. La durabilité politique est obtenue 
par une large participation dans les processus déci-
sionnels. À cette fin, l'émergence de nouveaux sujets 
sociaux collectifs qui défendent les idéaux du nouveau 
paradigme dans les différentes arènes politiques 
locales, régionales et nationales est encouragée. La 
durabilité culturelle désigne l'ensemble des valeurs qui 
favorise les stratégies de développement fondées sur 
le dialogue avec la population de la région semi-aride.
Selon les organisations travaillant sur la promotion de 
ce paradigme, il est possible de formuler une vision 
stratégique pour la promotion de l'agroécologie. Dans 
une première phase, l'accès à la terre doit être garanti 
au moyen de titres de propriété ou des arrangements 
formels. Dans une deuxième phase, l'accès à l'eau suf-
fisante pour la consommation humaine doit être 
garanti par la construction de citernes familiales. 
Dans une troisième phase, des investissements sont 
réalisés dans les infrastructures pour le stockage de 
grands volumes d'eau de pluie, de ruisseaux et de 
rivières. Cela permet aux agriculteurs de produire leur 
propre nourriture et atteindre ainsi la sécurité alimen-
taire de leurs familles. Dans cette phase, l'accent est 
mis sur le renforcement des capacités de gestion des 
ressources en eau et sur les moyens organiques ou 
agro-écologiques de production alimentaire qui évi-
tent l'utilisation d'engrais, de semences génétiquement 
modifiées et de pesticides. L'introduction de ces tech-
nologies est fortement liée à la validation et à la systé-
matisation des connaissances locales (par exemple 
dans les comités et les banques de semences) ainsi 
qu'au renforcement des espèces indigènes adaptées 
aux conditions locales.

De cette façon, la sécurité alimentaire et la qualité de 
vie peuvent être améliorées par l'introduction de tech-
nologies et d'approches sociales qui sont en ligne avec 
les possibilités et les limites des écosystèmes dans la 
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région semi-aride. Cela dépend d'une meilleure coo-
pération entre les agriculteurs et leurs alliés. En aug-
mentant la base productive de l'agroécologie, l'objectif 
principal est de récupérer les zones dégradées et de 
régénérer les écosystèmes. À la fin de ce processus, il 
est prévu que l'exploitation familiale aura une nouvelle 
signification sociale en tant qu'agent de développe-
ment local, sera moins vulnérable et plus résistante en 
tant qu'administrateur des agro-écosystèmes.

3.3.2 Preuves de Cariri, Siridó et  
Curimataú dans l'État de Paraíba

Après avoir décrit le contexte régional et les princi-
pales caractéristiques des discours alternatifs qui 
considèrent les exploitations familiales en tant 
qu'agents de développement, la présente sous-section 
examine l'efficacité des initiatives concrètes sur le ter-
rain en accordant une attention particulière à la pers-
pective des agriculteurs. Ce n'est pas une évaluation 
de la viabilité de l'agriculture agroécologique familiale, 
cela a déjà été prouvé par un nombre croissant de 
preuves provenant de projets partout dans le monde 
(par exemple, Altieri et Nicholls 2006), mais c'est plu-
tôt une enquête sur les changements que l'introduc-
tion de technologies et de pratiques liées aux idées de 
coexistence avec la région semi-aride et l'agroécologie 
sont en train d'apporter à la société rurale. Elle est 
organisée en cinq messages principaux :

«Aujourd'hui, nous ne souffrons pas de la faim comme 
nous l'avons fait dans le passé.»

Les agriculteurs plus âgés ont de vifs souvenirs de la 
souffrance causée par la faim dans les périodes de 
sécheresse prolongée. Ils se rappellent combien il était 
difficile pour leurs parents de pouvoir nourrir la 
famille et la longue distance que les femmes et les 
filles devaient parcourir pour aller chercher de l'eau. 
Aujourd'hui, disent-ils, les choses sont différentes. 
Même dans les périodes de sécheresse, les gens ne 
souffrent plus de la faim. Étant donné qu'une grande 
partie de la nourriture doit être achetée en périodes 
sèches, c'est toute une grande évolution. Cinq facteurs 
ont contribué à ceci : les politiques de transfert de 
revenu introduites au cours du premier mandat prési-
dentiel de Lula (2003-2007) ; la grande disponibilité 
de citernes d'eau douce familiales ; les allocations de 
retraite pour les personnes âgées qui soutiennent les 
familles élargies ; les programmes de crédit pour l'agri-
culture familiale (PRONAF) et l'introduction récente 
de solutions de stockage d'eau à des fins de produc-

tion. Ainsi la coexistence avec la région semi-aride et 
l'approche agroécologique contribuent à la sécurité 
alimentaire et à la qualité de la vie, mais les politiques 
sociales continuent à jouer un rôle vital dans les 
périodes sèches.

« L'agriculture doit beaucoup produire pour être suffi-
sante. »

M. Chico (68) a attiré l'attention sur une habitude 
culturelle : lorsqu'elle est héritée, la terre est divisée en 
parts égales entre les enfants. Les propriétés ont donc 
tendance à se fragmenter et les familles doivent sur-
vivre sur la production de parcelles qui diminuent de 
taille d'une génération à l'autre. Le défi pour une agri-
culture agroécologique familiale est donc d'augmenter 
la productivité dans un environnement qui, pour le 
moment, continuera d'être défavorable en raison de la 
diminution de la fertilité du sol et de la disponibilité 
en eau limitée et devra également faire face à l'aug-
mentation progressive des températures moyennes.

« La place des femmes a beaucoup changé. »

La coexistence avec la région semi-aride et l'agroéco-
logie ainsi que les technologies d'infrastructure et les 
approches sociales ont augmenté la visibilité de la 
contribution des femmes. La construction de citernes 
d'eau potable libère les femmes de la tâche de trans-
porter de l'eau en période de sécheresse. Cependant, 
les grandes installations de stockage d'eau pour la pro-
duction sont liées à la création de jardins potagers à 
proximité des maisons familiales et ce sont les femmes 
qui prennent soin de ces jardins et vendent les excé-
dents sur le marché. Les relations de pouvoir au sein 
d'une famille donnée détermine si cela conduit égale-
ment à un accroissement de l'autonomie économique 
des femmes. Là où la mobilisation de la communauté 
et le soutien de la famille sont évoqués, ce sont les diri-
geants communautaires femmes qui informent la 
communauté, communiquent avec les commissions 
municipales et thématiques et qui cherchent à pro-
mouvoir un esprit communautaire. Le nombre de 
femmes qui quittent la maison pour travailler, étudier, 
participer à quelques groupes ou pour faire des tra-
vaux communautaires ne cesse de croître. Ces 
femmes nous disent que le débat entre les sexes a de 
plus en plus lieu dans les Églises, les associations com-
munautaires et les cours de renforcement des capaci-
tés promus par la société civile. Cependant, elles affir-
ment que le machisme est fort et beaucoup de femmes 
sont encore confinées à la sphère domestique en tant 
qu'épouses et servantes. 
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« Les familles ont très grand besoin de connaissances. »

Beaucoup de familles se sentent abandonnées et ne 
croient plus dans les programmes et les projets ou 
même dans la simple possibilité de l'amélioration de 
leur qualité de vie. Le niveau de respect de soi de la 
population est faible et leur motivation de participer à 
des activités telles que les réunions de la communauté 
fait souvent défaut. Beaucoup de familles ne sont pas 
prêtes à faire face à l'important volume de nouveautés 
et de connaissance que l'introduction d'innovations 
de coexistence apporte à la communauté. Dernière-
ment, la situation est devenue encore pire, l'ampleur 
des programmes étend les cours de renforcement des 
capacités et l'assistance technique à leurs limites. 
Selon les dirigeants de la communauté, un soutien 
plus systématique et régulier est urgemment néces-
saire.

Le travail des dirigeants de la communauté lié à des 
organisations agricoles locales telles que le Collectif 
Régional (Coletivo Regional), est un facteur clé dans le 
succès des innovations de coexistence. Ces dirigeants, 
généralement des femmes, identifient les familles 
socialement vulnérables sur les marges des commu-
nautés qui se sentent peu enclines à s'engager dans la 
participation. En parlant à ces familles et en forgeant 
un lien basé sur la confiance, ces leaders de la commu-
nauté ont réussi à intégrer ces familles dans les pro-
grammes et ont contribué à améliorer leur qualité de 

vie. Les leaders communautaires sont très respectés 
parmi les familles qui ont reçu des solutions de stoc-
kage d'eau pour la production.

« Le changement climatique et la dégradation des écosys-
tèmes ne sont pas des questions d'intérêt dans les commu-
nautés. »

Bien que les agriculteurs souffrent des effets du chan-
gement climatique et de la dégradation des ressources 
naturelles, ces questions ne sont pas abordées dans les 
communautés. La compréhension de l'agriculteur du 
contexte climatique est minime. Les raisons ne sont 
pas évidentes. Il est possible que ce niveau d'abstrac-
tion ne génère pas beaucoup d'intérêt ou que les ques-
tions liées à la gouvernance foncière aient la priorité. 
Peut-être que les organisations consultatives ne se 
sentent pas prêtes à discuter de ces questions avec la 
communauté. Lorsqu'on les interroge, les agriculteurs 
valident que le changement climatique est pertinent à 
leur situation et montrent de l'intérêt, mais ils ne 
savent pas comment obtenir plus d'informations dans 
le but de former une opinion et de faire des choix pour 
les lignes de conduite à adopter.

Des citernes en ciment sont constriutes pour la collecte de la pluie. © Matheus Alves Zanella
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3.4 Discussion

Le paradigme émergent de « Coexistence avec la 
région semi-aride » (CSA) est viable et a été prouvé 
comme pouvant contribuer à la réduction de la vulné-
rabilité. Ensemble avec d'autres facteurs de soutien, les 
actions entreprises dans le cadre de l'approche de la 
coexistence ont contribué à la sécurité alimentaire, à 
l'accroissement de la résistance, à l'amélioration de la 
qualité de vie et ont favorisé les relations sociales plus 
justes et démocratiques. À ce jour, plus de 600 000 
citernes d'eau potable ont été construites sur de 
petites exploitations familiales. Cela a considérable-
ment augmenté la disponibilité et la qualité de l'eau 
potable et considérablement réduit l'incidence des 
maladies transmises par l'eau, améliorant ainsi la santé 
globale de la population rurale, en particulier celle des 
nourrissons et des enfants.

La disponibilité d'eau douce pour la consommation 
humaine a également eu un impact positif sur la vie 
des femmes et des adolescentes, dont la charge de tra-
vail en période de sécheresse a maintenant été consi-
dérablement réduite. Chez les femmes adultes, cela se 
traduit par plus de temps pour la production alimen-
taire et le travail communautaire, tandis que les filles 
adolescentes ont tout simplement plus de temps pour 
étudier et pour les activités sociales.

L'installation de grandes citernes à des fins de produc-
tion renforce les capacités de production alimentaire 
des agriculteurs et la qualité nutritionnelle des 
régimes alimentaires. Il en résulte une alimentation 
plus diversifiée et de plus grandes quantités de nourri-
ture plus saine sur la table, même lorsque les condi-
tions de sécheresse imposent des restrictions. Alors 
que précédemment (c'est-à-dire avant l'introduction 
des citernes et le renforcement des capacités) leurs 
régimes se composaient principalement de riz, du 
haricot, du manioc, des fruits et de la viande ou de la 
volaille occasionnellement, les agriculteurs affirment 
que de nos jours, les légumes et les différents types de 
laitue et des fruits occupent une place constante dans 

l'alimentation quotidienne de leurs familles. Encore 
une fois, la santé globale de la communauté a bénéficié 
le plus de ce changement de régime. Le fait que les 
agriculteurs contrôlent désormais les facteurs qui 
déterminent la disponibilité de l'eau fraîche et de 
nourriture signifie que leur vulnérabilité a été consi-
dérablement réduite. 

En outre, plutôt que d'être introduite de haut en bas 
ou de l'extérieur, la coexistence avec le semi-aride et 
l'agroécologie dans la région a été mise à l'épreuve par 
les agriculteurs eux-mêmes. Ces approches ont été 
parfaites puis intégrées dans un modèle de développe-
ment en tant qu'alternative à une agriculture indus-
trielle plus exclusive et ayant plus d'impact sur l'envi-
ronnement. Cela illustre les mesures d'adaptation plus 
globales qui dépassent la mise en œuvre de solutions 
technologiques et tiennent compte des changements 
dans les processus politiques qui rompent avec les 
modèles de développement socialement exclusifs 
(Obermaier 2011).

IASS Study_65

Gestion des ressources en faveur des pauvres dans un contexte de changements climatiques



Cependant, il existe des obstacles avant qu'il ne 
devienne le paradigme de développement dominant 
dans la région. Bien qu'il existe d'innombrables expé-
riences réussies de la transition vers l'agroécologie, le 
nouveau modèle de production affecte seulement une 
petite proportion d'agriculteurs et il reste à voir s'il 
peut aider à réhabiliter les zones dégradées et régéné-
rer les écosystèmes qui ont été touchés par l'action 
humaine et les effets du climat.

Une compréhension des obstacles à son expansion, en 
particulier ceux liés à la gouvernance et aux processus 
de prise de décisions locales, peut faire la lumière sur 
la façon de promouvoir l'agroécologie et la coexis-
tence avec le semi-aride. Tout d'abord, il semble que 
les dirigeants et les supporters dans les communautés, 
les villes et dans le territoire  /  État se sentent dépas-
sés et aient besoin d'information, de formation, des 
conseils sur la planification et les ressources adé-
quates. Une étude récente a souligné la difficulté que 
les organisations de la société civile rencontrent lors 
de la soumission pour les marchés publics lancés par 
le gouvernement fédéral. La rigidité de ce processus 
empêche l'innovation et peut conduire les organisa-
tions à perdre de vue leur philosophie et leurs 
méthodes lors de la mise en œuvre des programmes 
de coexistence avec le semi-aride. Selon une enquête 
menée auprès de plusieurs organisations dans le 
réseau d'ASA (Bleeser 2014), la nécessité de se confor-
mer aux objectifs fixés par les marchés publics a sapé 
la qualité.

Cette situation est aggravée par les obstacles à la 
coexistence avec le semi-aride et l'agroécologie à des 
niveaux politiques locaux et municipaux. Même si un 
environnement favorable est créé au niveau national, 
comme le montre le lancement du Plan National de 
Politique Nationale pour l'Agroécologie en 2013, au 
niveau étatique, la situation reste indéfinie.

L'environnement de la gouvernance dans la plupart 
des municipalités est manifestement désintéressée ou 
même défavorable. Au niveau local, ceci est déterminé 
par les intérêts politiques et économiques qui sont liés 
à des groupes d'influence reliés aux élites tradition-
nelles rurales, aux entrepreneurs agricoles et aux éle-
veurs, à l'agro-industrie ou à l'industrie minière. Pour 
beaucoup de ces acteurs, un développement inspiré 
par l'objectif de modernisation de l'agriculture semble 
être le seul développement rural possible et cela ne 
semble pas avoir d'importance si elle a déjà échoué 
dans la région ou si cela a été socialement exclusif et 
dommageable pour l'environnement. 

D'autre part, un nombre croissant de communautés 
est réceptif à la coexistence avec le semi-aride et à 
l'agroécologie, grâce à l'efficacité prouvée des infras-
tructures de stockage et des sous-systèmes produc-
tifs. Les organisations locales agricoles telles que le 
Collectif Régional et leurs organisations de soutien de 
la société civile doivent identifier certains acteurs clés 
dans les municipalités et dans la région dans son 
ensemble et donner la priorité à la tâche de faire pro-
gresser le dialogue avec ces acteurs afin de les trans-
former en alliés. Compte tenu de la complexité de la 
situation politico-administrative et la variété des 
acteurs impliqués, ce qui manque est une vision stra-
tégique, la formation, la qualification et un environne-
ment de gouvernance positif à tous les niveaux.

Tableau 4

Source : Traveaux 
de terrain

Principales mesures promu par PATAC pour appliquer  « Coexistence avec la région semi-aride » en pratique  

Mesures

 Construction de systèmes de collecte 
d´eau de pluies: citernes pour l'eau  
potable, citernes et autres installations 
de stockage pour la prodution agricole

Sur la gestion durable de l'agrobiodi-
versité

 Promotion du stockage du fourrage 
pour des périodes de sécheresse

 Facilitation de banques de graines 
communautaires et de l'échange de va-
riétés de semences et de race animales

 Récherche communautaire des 
semences indigènes et de semences 
adaptées aux conditions locales

 Identification et étiquetage de la base 
génétique locale

Sur le développement pris en charge 
par la communauté

 Échange des connaissances de tech-
niques agricoles adaptés aux conditions 
locales de paysan à paysan

 « Fonds pour faire tourner la solidarité 
», c.-à-d. financement gérée par la com-
munauté pour petits investissements, de 
famille à famille
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Les communautés sauvent des semences indigènes et ainsi conservent les ressources génétiques. 
© Matheus Alves Zanella

L'eau est une ressource rare et contestée dans la région semi-aride du Brésil.
© Matheus Alves Zanella
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3.5 Conclusion

Les stratégies efficaces pour réduire la vulnérabilité 
des moyens de subsistance telles que l'utilisation géné-
ralisée des technologies de récupération de l'eau à 
petite échelle, ne sont certainement pas seulement 
une question de déploiement technologique mais aussi 
une partie d'une lutte historique pour l'autonomisa-
tion des familles précédemment marginalisées. 
Comme décrit dans ce chapitre, les discours et les pra-
tiques de développement alternatif tels que ceux ins-
pirés par la coexistence avec la région semi-aride et 
l'agroécologie, ne se sont pas soudainement matériali-
sés des réalités sociales et économiques locales. Au 
contraire : Ils sont enracinés dans l'histoire de la 
région comme des alternatives aux modèles de déve-
loppement dominants qui ont échoué d'amener le 
développement rural durable et inclusif dans la région. 

Comme la preuve analysée dans ce chapitre l'indique, 
des expériences basées sur la coexistence avec le semi-
aride et les transitions agroécologiques peuvent abor-
der les défis sociétaux pressants tels que la justice 
sociale, la sécurité alimentaire et l'utilisation durable 
des ressources. L'étude a révélé des changements 
importants en termes de diminution d'incidence de la 
faim chronique, de variations dans les rôles du genre 
et du désintérêt au changement climatique et à la 
dégradation de l'écosystème de la part des populations 
rurales. En outre, elle a discuté des obstacles majeurs 
qui empêchent les discours de coexistence avec le 
semi-aride et les transitions agroécologiques de deve-
nir le cadre dominant de développement dans la 
région, en particulier dans le système de gouvernance 
locale.

En fait, l'accumulation des expériences réussies à la 
base est progressivement en train d'inspirer la concep-
tion et la mise en œuvre des politiques publiques, mais 
ces politiques sont limitées au niveau national. Les 
décideurs régionaux et locaux sont moins influencés 
par les principes et les méthodes que ces modèles 
alternatifs de développement proposent. En plus de 
trouver des alliés locaux, un grand défi demeure : 
comment est-ce-que la coexistence avec la région 
semi-aride et la transition agroécologique peut être 
amplifiée sans diluer leurs principes, leurs approches 
et leurs méthodes ou sans dévaloriser les capacités 
locales ?
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En raison du paysage naturel, Alto Beni est une région difficilement accessible même si l'infrastructure a été améliorée. © Johanna Jacobi

Chapitre 4
 



Alternatives pour le 
développement durable  
d'Alto Beni, Bolivie

a  Centre pour le Développement et l'Environnement (CDE) de l'Université de Berne, Suisse.
b  Institute for Advanced Sustainability Studies (IASS), Potsdam, Allemagne.
c  Facultad de Agronomía, Universidad Mayor de San Andrés, La Paz, Bolivie.
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À PROPOS DU CDE, FACUlTé D'AGRONOmIE / UmSA lA PAz ET 
FUNDACIóN PAIF – El CEIBO

Le Centre pour le Développement et l'Environnement (CDE) est un centre de recherche  
interdisciplinaire de l'Université de Berne, Suisse. L'objectif primordial du CDE est de  
produire et de partager les connaissances pour la coopération au développement durable 
avec des partenaires dans le Nord et le Sud.  Dans le cadre du champ d'application de 
cette recherche, le CDE a collaboré avec la Faculté d'Agronomie de l' Universidad Mayor 
de San Andrés (UMSA), située à La Paz et la Fundación PIAF – El Ceibo.

Fundación PIAF a été créée par la « Central do Cooperatives El Ceibo » en tant qu'orga-
nisme à but non lucratif au service des besoins des coopératives et de leurs familles. Une 
de ses principales activités consiste à fournir une assistance technique et à favoriser le 
partage des connaissances entre les producteurs de cacao d'Alto Beni. La fondation est 
également responsable de la surveillance de la conformité avec les normes de l'agriculture 
biologique, de la fourniture des micro-crédits et de la gestion des programmes de soutien 
social tels que les programmes de santé, d'éducation et de retraite.

Auteurs : Johanna Jacobi a, 1 , Matheus Alves Zanella b, 
Maria Isabel Pillco Mariscal c, Agustín Choque Lucana d, 
Stephan Rist a
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4.1 Introduction

Les forêts pluviales montagneuses des Yungas de 
Bolivie font partie de la biodiversité tropicale des 
Andes (Myers et al. 2000). Le climat est pluvieux-tro-
pical avec une saison sèche en hiver. La température 
moyenne est d'environ 26°C et les précipitations 
annuelles sont d'environ 1500 mm (Somarriba et Tru-
jillo 2005). La plupart des endroits ne sont pas facile-
ment accessibles et les habitations sont concentrées le 
long des quelques routes traversant les Andes vers 
l'Amazonie.

La région d'Alto Beni, une partie des Yungas et le site 
de la recherche pour cette étude de cas, est située là 
où les Andes touchent l'Amazonie à une altitude de 
450 à 800 m. La distance par la route vers la capitale 
La Paz est d'environ 270 km, ce qui prend environ 
sept heures dans des conditions normales. Les glisse-
ments de terrain, les barrages routiers et les accidents 
fréquents rendent le voyage long et dangereux.

Alto Beni n'a longtemps été habitée que par de petits 
groupes d'Amérindiens autochtones locaux, les Mose-
ténes qui vivaient comme des chasseurs-cueilleurs 
jusqu'à ce que les moines franciscains les-y installent 
au 18è siècle et introduisent l'arbre de cacao et 
d'autres cultures dans la région (Elbers 2002). Dès les 
années 1960, le gouvernement bolivien a encouragé 
les paysans Aymara et Quechua de l' Altiplano (Pla-
teau andin) à coloniser la région, en fournissant des 
incitations telles que les paiements directs, les titres 
fonciers, le matériel agricole et les produits alimen-
taires (Elbers 2002). Aujourd'hui, la population Alto 
Benian est estimée à 23 000 habitants, avec pour 
grande majorité des colons autochtones des hauts 
plateaux (von Stosch 2010). La plupart des ménages 
de la région dépendent de la production agricole pour 
la subsistance et la commercialisation, qui est compo-
sée d'un ensemble de cultures annuelles et pérennes 
telles que les agrumes, la papaye, le cacao, la banane, 
la banane plantain, le riz et le manioc.

Le système d'utilisation des terres le plus commun est 
basé sur l'abattage et le brûlage de culture itinérante, 
avec une frontière agricole qui se déplace de plus en 
plus dans les forêts pluviales primaires restantes, 
conduisant à une perte continue de la biodiversité. La 
plupart des pratiques agricoles ne sont pas bien adap-
tées à l'écosystème : elles sont principalement mono-
cultures et les sols sont laissés nus entre les cultures, 
entraînant l'érosion des sols et, de plus en plus, la 
dégradation des terres. Les pratiques forestières ne 
sont pas non plus bien adaptées : les arbres de 
madrier de grande valeur sont abattus sans remplace-
ment et, selon les agriculteurs locaux, souvent, aucun 
arbre à graines de certaines espèces n'est épargné. 
L'acajou, par exemple, était une composante impor-
tante de l'écosystème local mais, il a maintenant 
presque entièrement disparu de la région.

Les moyens de subsistance de la population Alto 
Benianne basés sur l'agriculture et la foresterie, sont 
donc sous la menace de facteurs internes et externes 
qui sont susceptibles de dégrader les ressources natu-
relles dont les gens dépendent, soit à court terme ou 
à long terme. En outre, la déforestation et la conver-
sion des forêts en terres agricoles contribuent consi-
dérablement aux émissions mondiales de gaz à effet 
de serre (IPCC 2007).
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Prenant en compte cette dynamique, la présente 
étude de cas s'est concentrée sur un système de pro-
duction qui offre une alternative appropriée à l'agro-
écosystème répandu dans la région : les systèmes 
agroforestiers. Ces systèmes ont été promus et mis en 
œuvre par les chercheurs et les organismes de déve-
loppement à Alto Beni depuis les années 1980 et peu-
vent être durables sur les plans écologiques, écono-
miques et sociaux, s'ils sont bien gérés. La 
certification biologique et d'échange équitable du 
cacao cultivé dans l'agroforesterie a un grand poten-
tiel pour améliorer les revenus des familles et pour 
réduire la pauvreté dans la région (Jacobi 2013). La 
présente étude a aussi porté sur les obstacles d'adop-
tion à grande échelle de ces systèmes plus durables à 
Alto Beni, donnant une attention particulière à ces 
obstacles liés à la gouvernance. À cette fin, plus de 30 

acteurs internes et externes qui influencent l'utilisa-
tion des ressources naturelles dans la région ont été 
identifiés et interrogés au cours des mois de Mai et 
Juin 2013, en complément de la documentation déjà 
existante sur les différentes formes d'utilisation des 
ressources à Alto Beni. Les entretiens ont porté sur 
les activités et les justifications que les acteurs locaux 
ont développées, leurs possibilités de modifier les 
modes de gouvernance en ce qui concerne l'utilisa-
tion des ressources et le rôle du changement clima-
tique dans leurs activités qui utilisent des ressources. 
En outre, cette recherche a bénéficié des résultats 
d'un projet de recherche interdisciplinaire à Alto Beni 
sur le rôle de la certification biologique pour les 
constructions socio-écologiques résistants dans le 
contexte du changement climatique (Jacobi 2013).

Graph 1:
Couvert végétal à 
Alto Beni

Source : Pinto (2011)
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4.2 Les changements 
environnementaux, socio-économiques  
et institutionnels
4.2.1 Projections de changement  
climatique

La plupart des moyens de subsistance à Alto Beni sont 
basés sur l'agriculture, que ce soit pour la subsistance 
comme pour la commercialisation. La monoculture et 
les sols dégradés, les nouvelles maladies des plantes, 
les prix bas pour les produits agricoles et la concur-
rence avec d'autres types d'utilisation des ressources 
mettent à risque les moyens de subsistance agricoles. 
Il est prévu que dans les prochaines années, l'agro-
écosystème local soit encore plus sous pression en 
raison des impacts prévus du changement climatique 
(Banque Mondiale 2009, Jacobi et al. 2013a).

Compte tenu de l'occupation relativement récente de 
la région, les données climatiques ne sont disponibles  
qu'à partir des années 1960 et sont donc trop récentes 
pour tirer des conclusions sur les tendances à long 
terme. Cependant, les données existantes montrent 
que les températures extrêmes en été ont augmenté 
des extrêmes de 37 à 38°C dans les années 1960 et 
1970, aux extrêmes dépassant régulièrement 40°C 
dans les années 2000 (Jacobi et al. 2013b). La station 
météorologique la plus proche avec les données men-
suelles de plus longue date se trouve à Rurrenabaque, 
en moyenne à 200 km au nord de la région. Elle ne 

montre aucun changement statistiquement significatif 
de tendance de la température moyenne pour la 
période de 1948 à 1990. Pour la précipitation men-
suelle moyenne, cependant, les observations enregis-
trées montrent une augmentation significative, 
quoique de petite taille de 4,71 mm / an par décennie 
(Andersern et Verner, 2009).

Les observations enregistrées sont en ligne avec les 
perceptions des populations locales d'Alto Beni. Plu-
sieurs groupes interrogés ont contamment déclaré 
que la chaleur augmente et que la période de précipi-
tations est de plus en plus courte, plus imprévisible et 
plus intense. En plus des changements d'utilisation des 
terres, ceci a été identifié comme étant une source 
d'accroissement de l'érosion du sol et de catastrophes 
telles que les glissements de terrain et les crues sou-
daines. Les personnes interrogées ont également indi-
qué que les cycles de production, en particulier pour la 
production de fruits, ont été touchés par ces change-
ments. En outre, elles ont déclaré que leur force de 
travail a été affectée par la hausse des températures, 
par exemple, qu'il n'était plus possible de travailler 
dans les champs autour de midi, ce qui leur fait perdre 
plusieurs heures de travail potentielles chaque jour 
(Jacobi et al., 2013b).

« Les périodes de sécheresse sont de plus en plus fréquentes. Parfois, il sem-
ble que le climat est en train de devenir incontrolable et nous, les agriculteurs, 
sommes guidés par le climat. Par exemple, la « flor de mayo » devrait fleurir en 
Mai, mais de nos jours, elle fleurit en Février »

Boîte 1 :
Déclaration par Yasenia 
Duran, producteur de 
bananes

Les scénarios climatiques prévus pour la région indi-
quent que les populations locales seront de plus en 
plus confrontées à des changements dans les modèles 
climatiques actuels. Les projections de changement 

climatique1 issues de la réduction d'échelle des 
modèles climatiques régionaux, indiquent une aug-
mentation substantielle de 3,5°C de la température 
moyenne pour Alto Beni, dans la période 2041 – 2070, 

2  Toutes les projections font référence au scénario IPCC-A1B.
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Tous ces impacts ont une grande influence sur la pro-
duction agricole dans la région, puisque les moyens de 
subsistance des familles agricoles sont principalement 
basés sur la production de fruits et sont donc très vul-
nérables aux impacts du changement climatique, tels 
que les changements de température et d'humidité. Le 
cacao, l'une des principales cultures de rente d'Alto 
Beni, est le plus sensible à la variabilité climatique, en 
particulier les saisons sèches prolongées. Selon Anim-
Kwapong et Frimpong (2010), le stress hydrique 
entraîne aisément des rendements de cacao considé-
rablement plus faibles et une augmentation des dom-
mages causés par les miridés. Le cacao est également 
sensible à des changements dans les heures d'enso-
leillement, dans la température et dans les conditions 
du sol. En outre, des changements dans le climat 
devraient modifier la répartition mondiale, les stades 
et le développement des ravageurs et des agents 
pathogènes (Anim-Kwapong et Frimpong 2010).

La floraison et la maturation des autres types de fruits 
est aussi extrêmement sensible à l'évolution du climat 
local : La mangue, par exemple, a besoin d'un temps 
plutôt sec avant et pendant la floraison pour le déve-
loppement abondant des fruits. Elle ne tolère pas les 
pluies excessives et les basses températures pendant la 
période de floraison et de maturation des fruits, qui se 
traduisent par l'avortement du fruit (Staphit et al. 
2012). La papaye est particulièrement sensible au vent 
et aux longues périodes de sécheresse. L'augmentation 
des phénomènes météorologiques extrêmes, des 
fortes précipitations et des sécheresses, est supposée 
avoir un effet négatif sur la production de fruits à Alto 
Beni, notamment le cacao, les agrumes, la papaye, la 
banane et la mangue. Dans une région où les moyens 
de subsistance dépendent tant des cultures, la vulné-
rabilité des résidents augmentera avec l'intensité et la 
fréquence des menaces naturelles. 

Tableau 1

Source : Alves (2013), 
Andersen et Verner 
(2009) et traveaux de 
terrain

Conditions climatiques à Alto Beni

Températures

Précipitations 

Phénomènes climatiques 
extrêmes

Perceptions (par les com-
munautés rurales)

Augmentation des tempéra-
tures; notamment les soirs 
sont plus chauds.

La période des pluies 
devient plus courte, plus im-
prévisible et plus intensive

Avec les changements 
d'utilisation des terres, les 
précipitations plus inten-
sives sont indiqués commes 
causes des catastrophes 
(glissements de terrain et 
crues soudaines) 

Projections
(comparaison 2041 – 2070 
avec la periode de reférence 
de 1961 – 1990)

Augmentation de la tempé-
rature moyenne de 3,5 °C 

Baisse des précipitations 
annuelles de 13,5 % (dimi-
nuition en saison des pluies 
et augmentation en saison 
sèche)

Periodes de sécheresse plus 
fréquentes (augmentation 
des jours secs consécutifs 
(CDD) de 2,5 jours/an) et 
inondations plus fréquentes 
(5 jours consécutifs qui 
pourraient causer des inon-
dations – R5Xjour – aug-
mentent de 4 mm/an) : 
Sécheresses cycliques (p. 
ex. 1966, 1981-82, 1998 et 
2012 – 2014). La sécheresse 
la plus récente était une 
des plus longues et plus 
sévères. / Les sécheresses 
durent plus longues que 
les précédentes / A Les 
sécheresses probablement 
deviennent plus fréquentes 
et plus sévères.

Observé

Enregistrements

Pas de changement subs-
tantiel (1948 – 1990)

Légère augmentation de 
la précipitation moyenne 
de 4,71 mm par décade 
(1948 – 1990)

Températures extrêmes 
en été on augmentées de 
37 – 38 ° C dans les années 
1960 et 1970 à excédent 40 
° C régulièrement dans les 
années 2000.

par rapport à la période de référence (1961 – 1990) 
(Alves, 2013). Les projections indiquent également une 
baisse de la pluviométrie annuelle de 13,5 pour cent 
pour les mêmes périodes, bien que les précipitations 
devraient diminuer proportionnellement pendant la 
saison des pluies (Décembre à Février) et augmenter 
pendant la saison sèche (Juin à Août). Certains indica-
teurs suggèrent également plusieurs occurrences de 
périodes de sécheresse (jours secs consécutifs, CDD, 
augmentant de 2,1 jours / année) et d'inondation (le 

total annuel maximal consécutif de 5 jours de précipi-
tations qui pourrait conduire à des inondations, 
R5XJour, augmentant de 4,0 mm / an) ( Alves, 2013). 
En résumé, les scénarios prévus suggèrent une aug-
mentation des événements que les populations locales 
disent déjà avoir observés, tels que les périodes de pré-
cipitations plus imprévisibles avec des pluies plus 
courtes et plus intenses. 
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4.2.2 Changements dans l'utilisation 
des terres

Alto Beni a été à l'origine habitée par des groupes de 
chasseurs-cueilleurs, mais la colonisation agraire pla-
nifiée depuis les années 1960 a entraîné des change-
ments importants dans l'utilisation des terres. Alto 
Beni a une superficie de 270 000 ha, ce n'est pas une 
unité administrative mais cela se réfère à la haute val-
lée du Rio Beni qui comprend les municipalités de 
Palos Blancos et Alto Beni (précédemment faisant 
partie de Caranavi). Pendant le processus de colonisa-
tion planifiée dans les années 1960, environ 1500 
familles Aymara et Quechua de l' Altiplano (Plateau 
des Andes) s'installèrent à Alto Beni. Environ la moitié 
d'entre elles a ensuite quitté la région en raison des 
problèmes auxquels elles se sont confrontées : les 
maladies, les difficultés dans la culture et les énormes 
différences de la vie culturelle et quotidienne par rap-
port à Altiplano, parmi d'autres raisons.

En outre, plus de 7000 familles d' Altiplano s'installè-
rent spontanément dans la région de leur propre ini-
tiative. Près de la moitié de la population d'Alto Beni 
est maintenant Aymara, 20 pour cent sont Quechua, 
22 pour cent sont des non-autochtones et environ 10 
pour cent appartiennent au groupe indigène local, les 
Moseténes (Von Stosch 2010).

Les Moseténes ont obtenu un titre foncier commun 
de 100 000 ha en 2001, la Tierra Comunitaria de origen 
(TCO3) Mosetén, avec comme principaux objectifs 
d'empêcher leur déplacement et leur permettre de 
vivre selon leurs traditions et principes. Cependant, 
l'intrusion par les colonisateurs et d'autres acteurs 
dans les TCO a causé des conflits fréquents (von 
Stosch, 2010). Les Moseténes avaient fondé une orga-
nisation en 1994 pour revendiquer le territoire de leurs 
ancêtres et pour représenter leurs intérêts (OPIM) 
ainsi qu'une autre organisation pour défendre les inté-
rêts des femmes Mosetén (OMIM). Après leur princi-
pale réalisation, la reconnaissance officielle de leurs 
terres en tant que TCO, elles représentent aujourd'hui 
les Moseténes et gèrent la façon dont les TCO sont 
utilisées.

A l'intérieur des TCO, les terres et les ressources 
naturelles connexes sont gérées dans deux systèmes : 
i) communautaire, où l'accès et l'utilisation sont déci-
dés collectivement ou par l'autorisation demandée à la 
communauté et ii) privé, bien que les parcelles privées 
ne soient pas officiellement enregistrées, des accords 
informels entre les membres de la communauté met-
tent en place des limites dans lesquelles l'utilisation est 
décidée par une seule famille. Leurs moyens de subsis-
tance sont aujourd'hui dominés par l'extraction du 
bois et l'agriculture à petite échelle, mettant principa-
lement l'accent sur le riz, la banane, la banane plantain, 
les agrumes et autres fruits. La chasse et la pêche res-
tent également des activités importantes. L'accent est 
mis sur la subsistance, mais les cultures de rente 
comme le cacao gagnent en importance. Les revenus 
supplémentaire ou l'échange de biens est obtenue par 
la construction de maisons traditionnelles et l'artisa-
nat.

Les moyens de subsistance des colonisateurs (princi-
palement représentés par l'organisation Federación 
Agro Ecológica de Comunidades de Alto Beni - FAECAB) 
sont moins diversifiés et plus concentrés sur les 
cultures de rente telles que le cacao, la papaye, la 
banane et les agrumes. Ici, la gestion des terres privées 
est la norme et la taille typique des unités de parcelles, 
12 ha, est dérivée du processus de colonisation. Habi-
tuellement, environ 7 ha seulement sont cultivés dans 
la mesure où ce ne sont pas toutes les parties de la 
terre qui sont adéquates pour la culture et la popula-
tion active est limitée. La plupart des familles ont des 
sources de revenus supplémentaires non agricoles, par 
exemple, provenant du transport ou de petites épice-
ries, diffusant ainsi l'impact de la perte de revenu due 
à la perte des récoltes. Le mauvais état des infrastruc-
tures, les barrages routiers fréquents et les chaînes de 
distribution peu développées inhibent la commercia-
lisation de la vaste gamme de produits agricoles en 
provenance d'Alto Beni vers la capitale La Paz (qui est 
la grande ville la plus proche), bien qu'il existe un fort 
potentiel en particulier pour le commerce de fruits 
(Service Allemand de Développement 2010).

3  En 2009, une loi a été réformée et toutes les TCO ont reçu la désignation Territorios Indígenas Originario
  Campesinos (TIOC).
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4.3 Les options pour s'adapter 
aux environnements changeants

4.3.1 Les systèmes agroforestiers  
comme une option d'adaptation

Comme une alternative à la monoculture dans la 
culture itinérante, les systèmes agroforestiers ont été 
recommandés et mis en œuvre par les scientifiques, 
les services de vulgarisation, les organisations de 
développement et les organisations paysannes à tra-
vers le monde (Stepler et Nair 1987, Nair 1992). Les 
rapports de projet, des études de recherche et les 
interviews des agriculteurs montrent que l'agrofores-
terie peut être une alternative viable et durable pour 
les systèmes d'utilisation des terres non durables qui 
sont actuellement prédominants (Jacobi et al. 2013a). 
Les systèmes agroforestiers diversifiés ont un grand 
potentiel pour réduire les sources de vulnérabilité fon-
damentales telles que la perte de rendement, la perte 
de la biodiversité, la hausse des prix des denrées ali-
mentaires, la dégradation des sols et les impacts clima-
tiques. L'agroforesterie semble encore plus appropriée 
comme une option d'adaptation pour les populations 
d'Alto Beni, compte tenu de la forte dépendance de 
leurs moyens de subsistance sur les ressources natu-
relles.

Les systèmes agroforestiers peuvent accroître les 
revenus grâce à la production diversifiée de produits 
de haute qualité. Dans le cas de l'agroforesterie du 
cacao, cela pourrait signifier que les familles produi-
sent une culture de rente, à l'ombre d'arbres fruitiers 
et de bananes, qui génère un revenu tout au long de 
l'année alors que le cacao ne génère de revenu que 
pendant 2 – 3 mois et les arbres de madrier de grande 
valeur qui accumulent de la valeur au fil du temps, 
fonctionnant comme un compte d'épargne pour la 
famille agricole (Tscharntke et al. 2011, Somarriba et 
Beer 2011). 

La production diversifiée est importante pour la 
conservation in situ de la biodiversité agricole. Elle 
améliore aussi la souveraineté alimentaire et participe 
à la diversification du régime alimentaire des familles 
paysannes. La fertilité du sol peut être améliorée grâce 
à un apport élevé de matière organique à partir de 
l'élagage et le sol n'est pas laissé à nu comme c'est sou-
vent le cas dans les monocultures. Les arbres d'om-
brage protègent les autres plantes des événements 
météorologiques extrêmes. Le stress hydrique a été 
démontré être moindre dans les systèmes agrofores-
tiers et les ravageurs et les maladies sont réduits en 
raison de l'abondance des antagonistes (Altieri et 
Nicholls 2006). En outre, les systèmes agroforestiers 
ont un potentiel de séquestration de carbone élevé, ce 
qui est important dans le contexte d'atténuation du 
changement climatique (Nair et al. 2009). 
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4.3.2 Comprendre les décisions de 
subsistance

Bien que les avantages mentionnés précédemment 
des systèmes agroforestiers dans la réduction des 
sources de vulnérabilité aient déjà été identifiés dans 
des études dans la région (Jacobi 2013a), les systèmes 
de production moins durables tels que la monocul-
ture du cacao sont encore prédominants dans le pay-
sage d'Alto Beni. Les décisions de subsistance sont 
complexes et soumises à une multitude de facteurs. 
En dehors de l'agriculture à petite échelle, l'activité 
prédominante de la majorité de la population, la 
diversification des moyens de subsistance vers les 
secteurs de services semble être une stratégie récur-
rente pour de nombreuses familles, servant à la fois 
de réduction des risques et de génération de revenus 
complémentaires. Au moment de choisir le type de 
production agricole à mettre en œuvre, les agricul-
teurs ont indiqué trois principaux critères : la rentabi-
lité, le potentiel du sol et l'accès sécurisé au marché. 

L'influence des parents et la tendance naturelle de 
certains agriculteurs à innover ont également été pro-
posés comme facteurs influençant la décision.

Ces résultats suggèrent que les préoccupations envi-
ronnementales des agriculteurs semblent avoir un 
rôle mineur dans leurs décisions de production, au 
moins par rapport à des facteurs économiques. La 
majorité de nos interlocuteurs (notamment les agri-
culteurs) se décrit comme très consciente des ques-
tions environnementales, bien que beaucoup avaient 
des systèmes de production, comme la papaye et la 
culture des agrumes dans des monocultures, qui sont 
plus susceptibles de causer la dégradation des sols 
lorsqu'ils sont mis en œuvre sans mesures de protec-
tion des sols.

D'autres acteurs tels que les bûcherons informels et 
les Moseténes (qui ont été autorisés à extraire du bois 
de la TCO à la condition qu'ils paient une taxe de 
vente à la communauté Mosetén) ont également indi-

Comparaison de systèmes agroforestiers et monocultures à Alto Beni

Diversité des cultures et 
d´arbres

Rendement du cacao

Rendement du cacao

Certification

Organisations paysanne

Avantages d´après les 
agriculteurs

Désavantages d´après les 
agriculteurs

Contraintes principales

Systèmes agroforestiers

Cacao
Café
Bananes
Papaye
Agrumes
Ananas
Arbres à bois
Arbres fruitiers
Plantes médicinales
...
(Un total de 142 espèces d árbres et cul-
tures identifiés sur 38 fermes 
agroforesterie) 

466,6 tonnes par hectare par an

Pour la plupart avec certification biologique

La plupart des paysans est membre d´une 
coopérative et/ou une autre organisation 
paysanne

Meilleure fertilité du sol et régenère les sols 
epuisés, disponibilité de l'eau augmentée, 
paysans peuvent travailler à l´ombre, 
l´ombre est bon pour les cacaoyers, di-
versité des produits, revenus additionnels 
provenant du bois et des fruits, alimentation 
diversifiée, meilleure résilience aux effets 
des changements climatiques, cacaoyers 
moins sensibles à certains maladies.

Exige plus de main-d'œuvre, exige de 
grandes connaissances, disponibilité limité 
de plantes et semences, marchés seulement 
developpés pour le cacao, les agrumes, les  
bananes et le bois.

Intensité de travail, accès limité des pro-
duits diversifiés au marché 

Monocultures

Cacao ou
Bananes ou
Papaye ou
Agrumes ou
Riz ou
Manioc

350 tonnes par hectare par an

Pour la plupart sans certification

La plupart des paysans n´est pas membre 
d´une organisation paysanne

Rendements plus élevés à court terme (avec 
intrants), exige moins de main-d'œuvre, 
plus facile à gérer,cacaoyers moins sensi-
bles à certains maladies.

Érosion des sols et dégradation, sensible 
à sécheresses et phénomènes climatiques 
extrêmes, dépendance à l´égard des prix de 
cacao, risque de perte de rendants

Sensible à ravageurs et maladies, épuise-
ments des sols, impacts climatiques

Tableau 2

Source : Jacobi (2013)
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qué être conscients des conséquences de leurs activi-
tés sur les ressources naturelles, mais ils ont souligné 
la pression économique qui les a forcés à abattre les 
arbres pour le bois. Il a été mentionné que l'exploita-
tion forestière est un moyen relativement facile de 
gagner de l'argent et que d'autres abattraient les 
arbres pour le bois s'ils ne le faisaient pas, un dilemme 
couramment rencontré dans de nombreuses régions 
riches en forêts. La plupart des agriculteurs interro-
gés a indiqué la nécessité de planter des arbres, non 
seulement pour freiner la dégradation des sols, mais 
aussi pour aider à préserver la biodiversité et s'adap-
ter au changement climatique. Cependant, ils ont 
déclaré que davantage de renforcement des capacités 
sur l'agriculture durable était nécessaire pour per-
mettre une meilleure utilisation des ressources ainsi 
que « le soutien intégratif », se référant à un meilleur 
soutien non seulement pour les systèmes de culture 
itinérante, mais aussi pour le développement de la 
chaîne de distribution, y compris et en améliorant la 
transformation et le transport. 

4.3.3 Le rôle des organisations de 
soutien dans l'adoption de  
l'agroforesterie

Dans la mesure où les systèmes agroforestiers néces-
sitent beaucoup de connaissances, les organisations 
locales qui améliorent l'échange de connaissances et 
organisent des services de vulgarisation sont essen-
tielles pour favoriser leur mise en œuvre. Dans le cas 
d'Alto Beni, les coopératives agricoles comme El 
Ceibo et Banabeni ont montré que les coopératives 
facilitent un réseau social ainsi qu'un réseau de 
connaissances qui soutient l'adoption et la gestion des 
systèmes agroforestiers. En fait, le principal facteur 
pour soutenir le succès à long terme de l'adoption de 
l'agroforesterie semble être les coopératives agricoles.
El Ceibo, qui fonctionne comme une organisation faî-
tière pour les producteurs de cacao biologique à Alto 
Beni, était une initiative locale fondée en 1977 et a 
ensuite reçu l'appui extérieur d'organisations de déve-
loppement. En 2013, ils avaient environ 1300 familles 
membres dans 49 coopératives. Les membres reçoi-
vent un prix élevé pour leur cacao (par la certification 
biologique et d'échange équitable) et l'organisation a 
une banque avec des prêts à faible intérêt, un magasin 
avec des équipements pour la production de cacao, 
une émission de radio régulière et des cours sur la 
culture durable du cacao ainsi qu'un consultant agri-
cole pour chacune des sept zones d'Alto Beni. Les 
assemblées régulières prennent des décisions de 

façon démocratique : les assemblées sont organisées 
régulièrement et tous les représentants des coopéra-
tives ont droit de parole et de vote. Bebbington 
(1996) décrit les effets de débordement de l'organisa-
tion faîtière des coopératives de cacao sur l'ensemble 
de la région grâce à des prix plus élevés du cacao, un 
système de transport et une meilleure intégration du 
marché d'Alto Beni avec la région environnante, 
notamment La Paz.

Le rôle de leurs services de vulgarisation est particu-
lièrement important car ils soutiennent les agricul-
teurs dans leur gestiondes systèmes agroforestiers en 
élaguant les arbres élevés avec un équipement que les 
agriculteurs n'ont souvent pas à leur disposition. Ils 
donnent également des conseils en cas d'infestations 
graves avec des parasites ou des maladies des plantes. 
Cela pourrait être observé lors de nos recherches 
dans le cas de la moniliose nouvellement déclarée 
(Moniliophthora roreri), qui peut provoquer des pertes 
de rendement allant jusqu'à 100 pour cent. El Ceibo a 
organisé des cours et des événements sur le contrôle 
biologique de la maladie dans tous les domaines et a 
soutenu les agriculteurs dans la mise en œuvre des 
mesures de contrôle. Bien que la maladie soit toujours 
un grave problème à Alto Beni, l'assistance offerte par 
El Ceibo à leurs coopératives et à leurs producteurs 
individuels de cacao peut avoir contribué à une 
réduction de leur vulnérabilité. Un autre point impor-
tant concernant le niveau de mise en œuvre de sys-
tèmes agroforestiers était l'engagement pris par les 
producteurs de cacao et d'autres parties prenantes 
impliqués, par exemple, le personnel de El Ceibo et 
les conseillers agricoles. La plupart des employés de 
El Ceibo sont également des producteurs de cacao et 
font la rotation tous les quatre ans afin qu'ils ne per-
dent pas le contact avec la réalité des agriculteurs.

En résumé, les organisations internes et externes ont 
été extrêmement importantes en aidant les groupes 
d'agriculteurs tels que les agriculteurs de cacao biolo-
gique à s'organiser. Les agriculteurs organisés en coo-
pératives étaient plus en mesure de représenter leurs 
intérêts dans la prise de décision au niveau local. Ils 
ont également été mieux placés pour identifier les 
possibilités de recevoir un soutien externe qui a 
conduit à des pratiques plus durables d'utilisation des 
ressources. Ceci peut être observé en particulier dans 
les programmes mis en œuvre par les gouvernements 
locaux, comme la protection de la zone de captage 
d'eau, le reboisement et l'agroforesterie. La prise de 
conscience de l'agroforesterie comme une alternative 
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écologique et économiquement viable aux systèmes 
d'utilisation des terres communes est clairement 
développée avec l'aide de nombreuses organisations 
internes et externes. Nous considérons cela comme 
un facteur clé pour soutenir l'utilisation durable des 
ressources dans la mesure où différents aspects des 
stratégies de subsistance ont besoin de différents 
domaines d'expertise et de différentes formes de sou-
tien. Par conséquent, les synergies entre les diffé-
rentes organisations sont nécessaires pour, par 
exemple, changer les systèmes agricoles et adopter 
des méthodes qui utilisent la base de ressources natu-
relles de manière plus durable. Malheureusement, nos 
interviews indiquent que diverses organisations 
développent souvent des projets similaires sans coor-
dination ou échange d'informations. Par exemple, les 
personnes interrogées ont indiqué que les projets de 
reboisement ont été menés par les deux municipalités 
locales ainsi que par les organisations paysannes sans 
aucune coordination entre les deux.

En outre, le manque d'« appui intégratif » mentionné 
par les personnes interrogées peut être une des rai-
sons les plus importantes pour lesquelles les systèmes 
de production potentiellement durables ne sont pas 
encore largement adoptés et pourquoi les systèmes 
de production moins durables, comme les monocul-
tures de papaye ou d'agrumes sont dominants dans le 
paysage. A titre d'exemple, les personnes interrogées 
ont souligné la difficulté de vendre les produits agro-
forestiers (sauf la principale culture de rente et le 

bois), car il est plus difficile de commercialiser de 
petites quantités d'une variété de fruits. Une coopé-
ration étroite entre les différentes organisations 
pourrait non seulement soutenir la production 
durable dans les systèmes agroforestiers, mais aussi la 
transformation des produits agroforestiers (par 
exemple, la production de pulpe de fruits, de jus de 
fruits, fruits déshydratés dans des séchoirs solaires 
...), leur certification, le transport et l'accès aux mar-
chés.

Cependant, le manque de soutien organisationnel et 
de coopération entre les organisations n'était pas le 
seul problème mentionné dans nos entretiens. Outre 
le manque de connaissances sur la façon de mettre en 
œuvre et de gérer les systèmes agroforestiers (Jacobi 
et al. 2013a), les personnes interrogées ont mentionné 
d'autres raisons entravant une large adoption de sys-
tèmes agroforestiers. Puisque El Ceibo est une orga-
nisation bien développée avec les possessions com-
munes comme une fabrique de chocolat, elle exige un 
droit d'entrée assez élevé de sorte que l'investisse-
ment initial pour tirer profit de leurs réseaux et de 
leur soutien est plutôt assez élevé. En outre, les inci-
tations financières pour l'agroforesterie étaient faibles 
et les avantages pour la plupart à long terme (par 
exemple, les arbres de madrier de grande valeur), ce 
qui rend la tâche difficile de répondre aux besoins à 
court terme de la population. 

Produits agricoles d Álto Beni sont présentés dans une foire locale. © Maria Isabel Pillco Mariscal
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4.4 Discussion

L'expérience des coopératives d'Alto Beni dans la pro-
motion de l'adoption de systèmes de production agri-
coles plus durables tels que l'agroforesterie démontre 
que même lorsque des solutions technologiques exis-
tent pour réduire les sources de vulnérabilité fonda-
mentales, elles sont confrontées à des défis fondamen-
taux pour parvenir à une adoption massive.

Dans le contexte d'Alto Beni, l'agroforesterie n'est plus 
du tout une expérience.4 Elle a déjà une histoire et un 
certain nombre d'agriculteurs ont appliqué ses prin-
cipes, ces agriculteurs sont en majorité organisés dans 
les coopératives. Et comme on l'a indiqué précédem-
ment, en raison des sources supplémentaires de reve-
nus, de l'amélioration de la fertilité des sols, et d'autres 
avantages, il a un grand potentiel pour réduire la vul-
nérabilité aux changements exogènes, comme ceux 
provoqués par la saison des pluies plus courte et plus 
imprévisible prévue dans les projections de change-
ment climatique. Par conséquent, en abordant les 
sources de vulnérabilité dans le contexte d'Alto Beni, 
la question n'est plus de savoir si l'agroforesterie peut 
servir comme une option pour l'adaptation, mais plu-
tôt comment créer des incitations et réduire les obs-
tacles qui empêchent son adoption généralisée.

Cette étude a identifié certains facteurs qui entravent 
l'adoption généralisée de l'agroforesterie et d'autres 
systèmes de production agricoles plus durables. Parmi 
ceux-ci, l'absence d'une action concertée entre les dif-
férentes organisations de soutien est importante. Trai-
ter avec différents organismes et projets entraîne des 
coûts de transaction plus élevés pour les agriculteurs, 
car ils doivent consacrer du temps et de l'énergie à 
interagir avec plusieurs différents agents lorsqu'ils 
reçoivent du soutien ou mettent en œuvre un projet. 
Cela inhibe également la création de synergies entre 
les différentes interventions publiques.

Dans une certaine mesure, c'est clairement un pro-
blème à résoudre au niveau de la gouvernance locale. 
Notre recherche indique que la distribution asymé-
trique des pouvoirs entre les différents acteurs et leurs 
organisations n'est pas un si grand obstacle à une 
meilleure coordination, au moins par rapport à 
d'autres contextes où les conflits de pouvoir sont plus 
évidents. Cela indique que la résolution de ce manque 
de coordination est moins coûteuse que dans les 
zones rurales où une grande concurrence entre les 
groupes est monnaie courante. Cela semble être une 
question de volonté de collaborer qui pourrait être 
améliorée en aidant les différentes organisations à y 
voir l'avantage.

Ceci est lié à un autre point identifié dans l'étude qui a 
été mentionné par les personnes interrogées : la 
nécessité d'un « soutien intégratif », c'est-à-dire, un 
soutien qui ne se concentre pas sur les interventions 
ad hoc par le biais de petits projets, mais qui consolide 
le soutien dans une stratégie globale qui comprend la 
développement de l'ensemble de la chaîne de valeur. 
Dans le cas de l'agriculture, ceci fait référence non seu-
lement à la culture durable, mais aussi entre autres, à 
la transformation, au transport et à la commercialisa-
tion de produits. À Alto Beni, El Ceibo a réussi à cou-
vrir de nombreux et différents aspects avec la culture 
de rente du cacao, avec une stratégie basée sur deux 
piliers essentiels. Tout d'abord, une fondation (Funda-
ción PIAF), contrôlée par El Ceibo, qui depuis de 
nombreuses années, a été chargée de fournir une 
assistance technique, d'organisation des activités de 
partage des connaissances et de veiller à la conformité 
avec les normes de l'agriculture biologique. Deuxième-
ment, une agro-industrie dédiée pour la transforma-
tion de la matière première, ce qui accroît la valeur 
ajoutée et par conséquent la génération de revenus.

4  En fait, on pourrait soutenir qu'elle n'a jamais été expérimentale, compte tenu de la base de ce principe dans des
  techniques dérivées de systèmes agricoles traditionnels et autochtones (Milz 2010).
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Cependant, il y a des inconvénients à concentrer ces 
services essentiels dans une seule organisation, par 
exemple le droit d'entrée élevé que El Ceibo fait payer 
aux nouveaux membres. La concentration du pouvoir 
peut aussi conduire à moins de transparence, qui a 
également été mentionnée par certaines personnes 
interrogées. Une solution possible pourrait être de 
décentraliser la prise de décision dans les grandes 
organisations et de construire de nouvelles organisa-
tions à l'instar des organisations qui réussissent, par 
exemple, une centrale des coopératives pour les fruits 
issus des systèmes agroforestiers. La coopération et 
l'échange entre les différentes organisations touchant 
différents aspects de subsistance des populations 
locales semble de la plus haute importance pour 
encourager une utilisation plus durable des res-
sources.

L'étude a également identifié le manque d'incitations 
financières pour l'adoption de l'agroforesterie. En 
d'autres termes, les activités agricoles moins durables 
comme la production en monocultures de papaye ou 
d'agrumes ou l'abattage des arbres provenant de forêts 
pour le bois continuent d'être plus rentables, au moins 
à court terme. Voici l'un des principaux défis pour la 
promotion de systèmes agricoles plus durables. Les 
bénéfices tirés de ces systèmes alternatifs prennent 
généralement plus de temps pour consolider et peu-
vent être moins sûrs que les formes déjà établies de 
l'utilisation des ressources, comme c'est le cas avec la 
fourniture de bois dans l'agroforesterie. Les prix éle-
vés tels que ceux qui sont garantis par la certification 
biologique ou du commerce équitable sont des 
moyens de créer des incitations financières supplé-
mentaires pour les agriculteurs. Mais, comme l'expé-
rience à Alto Beni le montre, ils pourraient ne pas être 
suffisants pour induire un changement plus répandu 
de la monoculture à l'agroforesterie. Relever le défi de 
créer plus d'incitations financières, telles que les paie-
ments pour les services d'écosystème proposés par 
certains agriculteurs ou l'établissement de mesures 
dissuasives pour les méthodes de culture moins 
durables, semble être assez difficile compte tenu de la 
politique du gouvernement qui refusent les paiements 
de crédits de carbone sans offrir soit des incitations 
pour les pratiques agricoles durables ou sans suppor-
ter les organisations qui contrôlent l'exploitation 
forestière illégale et l'abattage non autorisé des arbres 
pour le bois.

Une option, à savoir les paiements pour les services 
écosystémiques (PSE), a été assez problématique en 
Bolivie. Au niveau du discours, les PSE ont été asso-
ciés à des processus de marchandisation de la nature 
(Kosoy et Corbera, 2010) et cela a rencontré la résis-
tance de nombreux groupes militant en faveur de 
valeurs de la nature plus complètes et holistiques, 
telles que « la non-commercialisation de la nature ». 
Bien que la critique soit moins prononcée au niveau 
local que dans le contexte régional ou national, cela 
indique peu de chances de développement étant 
donné le contexte politique actuel. Une autre alterna-
tive pour encourager les systèmes d'utilisation durable 
des ressources ou pour promouvoir la sensibilisation 
parmi les consommateurs pourrait prendre effet sous 
la forme de subventions environnementales. Dans le 
cas de l'agroforesterie, elles pourraient financer la 
phase initiale de mise en œuvre qui est plus coûteuse, 
jusqu'à ce que le système soit mis en place et les rende-
ments soient plus uniformément répartis.

Nos résultats nous amènent à la conclusion que, pour 
surmonter certains des obstacles pour la promotion 
de l'adoption généralisée de systèmes plus durables 
tels que l'agroforesterie, on pourrait s'y prendre au 
niveau de la gouvernance locale avec relativement 
moins de complexité que d'autres défis plus fonda-
mentaux. Plus de recherche est nécessaire pour abor-
der les raisons structurelles que les cas de réussite 
comme El Ceibo peuvent ajouter à l'adoption à grande 
échelle. Une meilleure compréhension des paramètres 
institutionnels, des organisations et de l'économie 
politique de mesures incitatives et dissuasives pour-
rait faire la lumière sur la façon de développer le sou-
tien intégratif que les agriculteurs ont déclarés être 
nécessaire pour changer fondamentalement le pay-
sage d'Alto Beni, les vulnérabilités des populations 
locales et donc leur avenir. 
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Des papayes et autres fruits sont achetés par intermédiaires. © Maria Isabel Pillco Mariscal

4.5 Conclusion

L'établissement des voies de développement alterna-
tives et durables est l'un des plus grands défis auxquels 
de nombreuses populations rurales sont confrontées, 
avec l'augmentation de la variabilité climatique et la 
persistance des vulnérabilités sociales. Alto Beni est 
un exemple de la façon dont les moyens de subsistance 
de toute une région peuvent dépendre de la façon 
dont les ressources naturelles sont régies. Dans ce 
contexte, une stratégie de promotion de la gestion des 
ressources en faveur des pauvres nécessiterait de s'at-
taquer aux pratiques agricoles actuelles non durables 
et d'offrir des procédés d'utilisation des ressources 
naturelles où les droits et les moyens de subsistance 
sont sûrs et le développement durable est promu pour 
les populations d'Alto Beni.

Ce chapitre a discuté d'une solution heureuse pour 
s'adapter à cet environnement changeant, à savoir 
l'agroforesterie qui, cependant, continue d'être utilisée 
à un degré limité en comparaison avec les systèmes 
moins durables. L'expérience de l'agroforesterie à Alto 
Beni démontre que des solutions adaptées à et co-

développées par des petits exploitants agricoles exis-
tent déjà et elles peuvent certainement améliorer les 
moyens de subsistance des populations rurales 
pauvres et les rendre plus résistants. Il montre égale-
ment les importants obstacles rencontrés au niveau de 
gouvernance pour soutenir un taux d'adoption plus 
élevé de systèmes agricoles plus durables.

Enfin, il a démontré comment l'existence d'organismes 
forts auto-organisés de petits agriculteurs peut être 
cruciale pour répandre l'utilisation durable des res-
sources et, plus important encore, autonomiser les 
populations locales à prendre en charge leur propre 
développement. En effet, c'est l'existence de ces orga-
nisations qui met sur pied le réseau social et de 
connaissances nécessaire pour la diffusion des 
connaissances de systèmes intensifs, comme c'est le 
cas de l'agroforesterie. Notre étude de cas montre que 
le soutien externe pour la mise en place de ces organi-
sations est certainement nécessaire. Toutefois, cela 
doit se faire d'une manière à laisser le contrôle du 
développement dans les mains de la population locale.
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Gestion communautaire  
des terres communes dans le 
Rajasthan du Sud, Inde

À PROPOS DE SEVA mANDIR

Fondée en 1968, Seva Mandir est une organisation indienne à but non lucratif qui a travaillé 
pendant 40 ans avec la population rurale, essentiellement tribale dans le district d'Udaipur 
du Rajasthan Sud. Le travail de Seva Mandir est centré sur les efforts visant à renforcer la 
coopération et la solidarité entre les communautés dans le but d'améliorer l'équité sociale 
et d'accroître la résistance au changement climatique. L'organisation mène ses activités 
dans 626 villages et 56 agglomérations urbaines.

Seva Mandir appuie les communautés dans la (re) mise en place des terres communes à 
travers des négociations souvent longues qui visent à mettre un terme à la privatisation, à 
développer et à protéger les terres dégradées et à instaurer des mécanismes équitables de 
partage des avantages.
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5.1 Introduction

Au cours des dernières années, l'Inde a souvent été 
citée comme une vitrine d'une économie émergente. 
Les Indicateurs économiques du pays sont en effet 
impressionnants : c'est l'une des économies les plus 
dynamiques au monde et, en termes de pouvoir 
d'achat (PPP), la troisième plus grande économie dans 
le monde (FMI, 2012). Cependant, ces chiffres doivent 
être considérés en relation avec les conditions de vie 
de la plupart de la population. Un tiers des Indiens 
continue à vivre en dessous du seuil de pauvreté et 
53,7 pour cent sont considérés comme pauvres selon 
l'Indice de Pauvreté Multidimensionnelle (IPM 2011). 
Un grand nombre de ces personnes vit dans les zones 
rurales et la pauvreté est pire parmi les membres des 
castes et tribus (FIDA). Le manque d'accès aux 
moyens de production est une cause majeure de la 
pauvreté parmi la population rurale de l'Inde.

L'État du Rajasthan, dans le nord-ouest est l'une des 
régions les plus pauvres du pays. Les trois quarts de 
ses 68 millions d'habitants vivent dans des zones rura-
les et dépendent en grande partie des ressources natu-
relles pour leur subsistance. Selon le MPI, 62,8 pour 
cent de la population de l'État est pauvre. Il y a un 
pourcentage élevé de castes et de tribus dans cette 
région (19,2 et 13 pour cent respectivement) et ils sont 
les plus pauvres des pauvres.3 Le désert du Thar 
couvre une grande partie du Rajasthan, tandis que les 
autres parties du sud et de l'est de l'État sont caracté-
risées par un climat semi-aride. L'économie est basée 
principalement sur l'agriculture et l'élevage. La recher-
che pour cette étude de cas a eu lieu dans le sud du 
Rajasthan dans les montagnes Aravali, une chaîne de 

3  En 2005, ces groupes représentaient 80 pour cent des pauvres ruraux de l'Inde, bien qu'ils représentent une 
  proportion beaucoup plus faible de la population rurale totale.

Tableau 1

Source : Gouvernement 
de l´Inde et Seva Mandir

Pauvreté et les castes et tribus répertoriées en Inde et au Rajasthan

Incidence de la pauvreté
(MPI; basé sur données de 2005)

Castes répertoirées/ tribus répertoriées

Moyenne nationale

55.4 %

16.6 %  /  8.6 % (2001)

Rajasthan

64.2 %

19.2 %  / 13 %
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montagnes qui se prolonge sur environ 800 
kilomètres au nord-est avec des pointes allant jusqu'à 
1 722 m. Compte tenu du climat semi-aride et des pré-
cipitations très irrégulières, la région est sujette à des 
pénuries d'eau et fait face à un cycle de sécheresse tous 
les trois à quatre ans. Les sols sont sablonneux avec 
une pauvre rétention d'eau et de faibles niveaux de 
nutriments. Ils sont également sujets à l'érosion de 

l'eau. La dégradation des terres se poursuit à un 
rythme alarmant (Gouvernement du Rajasthan, 2013). 
Ces conditions constituent une grave menace pour les 
moyens de subsistance basés sur les ressources natu-
relles.

Graphique 1 :
Précipitations annuelles 
à Udaipur (1973 – 2011)

Source : Jajoria
et al. (2014)
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Graphique 2 :
Emplacement du 
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La plupart des gens vit avec moins de 20 INR (0,35 
USD) par jour et plus de 90 pour cent de la population 
dépend de l'agriculture de subsistance. L'élevage est 
une autre activité économique importante. Cepen-
dant, la productivité du bétail est faible en raison d'un 
manque de pâturages et de fourrage adéquat. La 
grande majorité de la population rurale, en particulier 
les personnes les plus pauvres, dépendent de ressour-
ces communes (CPR) pour leurs moyens de subsis-
tance. La zone d'étude est caractérisée par une très 
forte proportion de terres communes (73 pour cent). 
Ceci offre plusieurs avantages directs et indirects 
pour les communautés locales, y compris le fourrage, 
l'espace de pâturage pour le bétail et les sources de 
bois et des produits forestiers non ligneux (PFNL). 
Les ressources communes sont estimées à contribuer 
à hauteur de 29 pour cent au revenu des ménages 
indiens les plus pauvres (Meinzen-Dick et al. 2006). 
Les données de Seva Mandir indiquent que 49 pour 
cent des besoins totaux de fourrage pour cette région 
en 2006 / 2007 ont été couverts par des cultures sur 
des terres communes (Poojary 2013).

Toutefois, ce pays est gravement dégradé et massive-
ment empiété4 . Cela soulève des questions relatives à 
l'accès et à l'utilisation durable des ressources nature-
lles. La présente étude de cas aborde ces questions en 
examinant les raisons pour lesquelles ainsi que 
l'étendue et les effets de la privatisation et de la dégra-
dation dans le contexte du changement climatique. 
Elle examine également les paramètres et les effets de 
la gouvernance communautaire des terres communes. 
L'étude adopte une perspective en faveur des pauvres 
sur la gouvernance des ressources naturelles, à savoir 
qu'elle met l'accent sur les pauvres et analyse les ins-
tances de gouvernance des ressources qui ont un 
impact sur la réduction de la pauvreté. Par « gestion 
des ressources naturelles en faveur des pauvres », 
nous comprenons les systèmes de gouvernance qui 
impliquent directement les populations pauvres dans 
les processus de prise de décision ou conçus par les 
pauvres pour les pauvres. L'étude a porté sur huit 
villages dans le sud du Rajasthan, qui ont été sélec-
tionnés sur la base de leur histoire sur la gestion des 
ressources communes : quatre villages où la (re) mise 
en place de la terre commune a été un succès durable, 
trois villages où la tentative a échoué à long terme et 
un village qui n'a pas été soumis à une telle interven-
tion. L'étude est basée sur des données quantitatives 
sur une agrégation et un niveau des ménages et des 
données qualitatives sous la forme d'entretiens, de dis-
cussions de groupe (FGD), et l'évaluation rurale parti-
cipative (PRA) à des fins de cartographie sociale.

4  Empiéter dans ce contexte signifie l'occupation (essentiellement illégale) de terres communes par des individus.
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5.2 Les changements 
environnementaux, socio-
économiques et institutionnels 
5.2.1 Les lois et coutumes régissant 
les terres au Rajasthan : un aperçu 
historique

Avant la colonisation, la gouvernance des terres dans 
la région a été caractérisée par la présence de conseils 
de village basés sur le système de caste (Jati pan-
chayats), composés de représentants des castes respec-
tives. Dans les villages de castes mixtes, les castes 
supérieures avaient généralement une influence 
majeure sur les institutions formelles et informelles. 
Elles ont également dicté la gouvernance des biens 
communs. Habituellement, les membres des castes 
supérieures opprimaient les groupes de castes infé-
rieures. Dans les villages avec une population tribale 
homogène, les membres de la tribu de classe supé-
rieure dominaient les ressources communes (CPR). 
Les conseils ont été biaisés en termes de genre, de 
pouvoir et servaient principalement les intérêts des 
membres les plus puissants de la communauté. À 
l'époque coloniale, les institutions traditionnelles 
avaient été remplacées par un chef de village qui a été 
nommé par les dirigeants coloniaux pour percevoir les 
impôts et aider à exercer le pouvoir et l'exploitation 
des ressources (Pandey, Shah et Nepak 2009). Avec la 
fin de la domination coloniale, ces institutions se sont 
effondrées ou ont été reprises par des individus 
influents. En l'absence d'institutions gouvernemen-
tales, les ressources communes sont souvent, en partie 
ou entièrement occupées par des individus.

Après l'indépendance, les modèles historiques d'utili-
sation des terres ont été codifiés. Des terres ont été 
arpentées, classées et réparties entre différents minis-
tères et des locataires sur la base de la qualité des sols 
et de la productivité dans divers actes (Loi du Rajas-
than sur les forêts, Loi du Rajasthan sur la location, 
Loi Panchayat Rajasthan, etc.). Des hautes terres den-

sément boisées avaient été désignées terres fores-
tières. Les terres basses avaient été classées comme 
des terres agricoles et les terres intermédiaires pasto-
rales en friches5 avaient été décrites comme com-
munes. Dans le processus de codification de la terre, 
les familles des castes supérieures avec de plus 
grandes et meilleures propriétés foncières avaient été 
concentrées dans les basses terres et avaient tendance 
à élever de grands ruminants principalement pour 
leur lait et leur puissance de trait. Les populations for-
cées de se déplacer vers les étendues vallonnées et 
moins productives dans les zones tribales sont plus 
enclines à élever de petits ruminants. Ils ont utilisé de 
la biomasse des forêts des hautes terres qui ont été 
progressivement transformées en systèmes sylvo-pas-
toraux (Seva Mandir 2010).

Des présentes quatre catégories de terres - i) les terres 
agricoles privées, ii) les terre en friche, iii) les terres 
forestières des villages et iv) les villages de pâturages, 
les trois dernières sont largement utilisées comme des 
terres communes dans les zones rurales. Malgré le fait 
qu'elles soient toutes sous le contrôle de différents 
ministères, les droits d'usufruit reviennent aux com-
munautés locales. Ainsi, nous voyons un processus 
par lequel les CPR qui étaient autrefois propriété com-
mune ont été transformées en propriété de l'Etat et 
par la suite transformées en propriété de l'Etat (avec 
ou sans droits d'usufruit pour la communauté), en 
propriétés individuelles ou de ressources avec libre 
accès.

5  Les différents processus de changement sont, bien sûr, interdépendants. La structure de l'exposition suivante sert
  une compréhension analytique et ne suit pas un ordre chronologique.
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Les terres forestières et les terres agricoles

Les gouvernements fédéraux et étatiques sont compé-
tents pour légiférer sur les forêts de l'Inde. Après l'in-
dépendance, plusieurs politiques forestières nationales 
consécutives ont été mises en place. La tendance 
générale des deux premières politiques (1952, 1976) 
était de transférer la gestion de la forêt complètement 
à l'état et d'interdire l'utilisation des forêts par les 
communautés. En 1988, il y avait un changement de 
politique avec l'introduction d'une loi stipulant que les 
forêts ne devaient pas être exploitées commerciale-
ment pour répondre aux exigences de l'industrie, mais 
devait être maintenues pour des raisons environne-
mentales, pour satisfaire les besoins fondamentaux de 
la population et pour renforcer les liens de la popula-
tion tribale avec la forêt. Pour mettre ces objectifs de 
la nouvelle politique en pratique, le Ministère Fédéral 
de l'Environnement et des Forêts a publié des direc-
tives pour la participation des communautés villa-
geoises et des organismes bénévoles à la réhabilitation 
des terres forestières dégradées au titre du Pro-
gramme de Gestion Conjointe des Forêts (JFM). En 
vertu de ce programme, les collectivités ont un rôle à 
jouer dans la protection et la gestion des zones fores-
tières et ont le droit de récolter les produits des zones 
forestières. Les organisations de la société civile 
étaient censées organiser les communautés et partici-
per à diverses activités. Néanmoins, le succès de la 
JFM est resté limité à certaines poches du pays. Les 
principales raisons résident dans le manque de volonté 
du Ministère de la Forêt de coopérer avec les commu-
nautés et la société civile et dans le fait que les com-
munautés elles-mêmes étaient mal préparées à la 
tâche de protection des forêts.

Compte tenu de leur aliénation des forêts par la loi, les 
communautés et les militants tribaux ont fait cam-
pagne pendant plus de trois décennies pour la recon-
naissance des droits d'usufruit et bona fide de ces 
communautés. En 2006, le parlement a adopté la Loi 
sur les Droits Forestiers (FRA) dans une décision his-
torique. Cet acte vise à corriger l'injustice historique 

faite aux communautés forestières indigènes et autres 
et à restaurer les droits traditionnels de gestion des 
forêts à la fois par les individus et les groupes. Elle a 
marqué un important changement de politique de la 
gestion forestière traditionnelle centralisée vers une 
réforme décentralisée. Les personnes qui ont occupé 
des terres forestières à une date fixe se verraient 
conférer des droits sur ces terres à la suite d'une pro-
cédure de réclamation.

Au niveau étatique, le Rajasthan a adopté la Loi du 
Rajasthan sur les Forêts en 1953, qui est en ligne avec 
la Loi de l'Inde sur les Forêts de 1927. Selon cette loi, il 
existe trois catégories de forêts à savoir : la forêt de la 
réserve, la forêt protégée et la forêt du village (ou la 
forêt « non classés »). Bien que les restrictions d'accès 
aux zones forestières s'appliquent dans le cas de la 
réserve et des zones forestières protégées, l'accès aux 
terres forestières non classées est relativement facile 
et les droits d'usufruit sont accordés. La loi prévoit des 
procédures élaborées pour déterminer les catégories 
ci-dessus et le règlement de la question des droits fon-
ciers à travers l'Office d'Établissement des Forêts 
(OFS). La Loi du Rajasthan sur les Forêts prévoit deux 
types de réclamations dans le cas des forêts qui doi-
vent être classées en tant que « réserve » ou « proté-
gées » : les cas où un habitant de la forêt revendique 
des droits de propriété de la terre et les cas où un habi-
tant de la forêt revendique des droits de servitude tels 
que le droit de passage ou d'utilisation des ressources 
forestières (eau, pâturages, produire). Les demandes 
peuvent être faites pour des droits ou des concessions.

En outre, en vertu de la Loi sur Rajasthan sur les 
Revenus Fonciers de 1956, certaines terres dans un 
village doivent être mises à part pour le pâturage 
(Charagah) sur la base du nombre de bovins qui exis-
tent à un moment donné dans le temps. Ces terres 
sont placées sous la protection du Panchayats, les 
organes locales autonomes avec la responsabilité de 
deux à quatre villages. 

Catégories de terres selon la législation indienne
Tableau 2

Source : Seva Mandir

Terre en friche

Terres impropres à 
l ágriculture, contrôlées par 
ministère du revenu, droits 
d'usufruit pour les commu-
nautés, largement utilisée 
comme terres communes

Pâtures des villages 

Droits d'usufruit pour la 
communauté et largement 
utilisée comme terres 
communes

Terres forestières des 
villages

Toutes les terres qui ne sont 
pas privées ni au village qui 
sont ou étaient couverted 
de forêts, largement utilisée 

Terres agricoles privées

Terres propres à l ágriculture, 
détenues en propriété privée
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Conformément à la Loi du Rajasthan sur la location de 
1955, toutes les terres agricoles sont la propriété de 
l'État et les agriculteurs qui travaillent cette terre sont 
des locataires avec la permission de l'État. En vertu de 
la Loi du Rajasthan sur les Revenus Fonciers, les gens 
qui empiètent sur ces terres peuvent être emprisonnés 
pendant trois mois et faire face à une sanction pécu-
niaire de cinquante fois le loyer annuel des terres 
empiétées (ELDF 2011). Cependant, cette peine est 
rarement imposée par l'administrateur du gouverne-
ment (Patwari) et la terre agricole est souvent exten-
sivement occupée à travers toutes les catégories de 
terres communes.

5.2.2 Terre commune : la privatisation, 
la dégradation et la (re) mise en place 
des terres communautaires 

Dans le sud du Rajasthan, 73 pour cent de la terre 
appartient à l'une des catégories de terres communes 
et seulement 27 pour cent est une propriété privée. La 
taille moyenne des exploitations agricoles dans les vil-
lages étudiés varie entre 0,6 à 1,4 hectare. Ces petites 
parcelles sont insuffisantes pour subvenir aux besoins 
d'un ménage. La fréquence avec laquelle les ménages 
utilisent les terres communes pour extraire des res-
sources : fourrage, bois et produits forestiers non 
ligneux, est une mesure de leur dépendance à l'égard 
des terres communes. Près de la moitié (49 pour cent) 
des ménages utilisent les terres communes tous les 
jours et d'autres 18 pour cent les utilisent de façon 
hebdomadaire. Cela montre à quel point les terres 
communes sont importantes pour la majorité (67 pour 
cent) de la population. 

En dépit de la forte proportion de terres communes 
dans la région, la disponibilité des ressources natu-
relles de ce pays est de plus en plus limitée en raison 
principalement de deux processus interdépendants : i) 
l'augmentation des populations humaines et animales 
entraînant la surexploitation et la dégradation et ii) 
une privatisation de facto des terres communes à la 
suite d'empiétements. Rajasthan a connu une augmen-
tation de population de 21,4 pour cent dans la décen-
nie 2001-2011 et le nombre de personnes dans l'État 
continue de croître. Cette croissance démographique 
a conduit à une fragmentation des possessions fon-
cières par la succession. Il est donc devenu nécessaire 
de convertir de plus en plus de terres pour les cultures 
vivrières, ce qui a conduit à une diminution des pâtu-
rages privés. En conséquence, la plupart des terres 
communes de la région a soit été occupée par des per-

sonnes dont la propriété est contestée, soit illégale-
ment empiétée dans le but de l'agriculture (81 pour 
cent) et l'élevage (74 pour cent). Aujourd'hui, près de 
70 pour cent des terres communes ont été empiétées. 
Cela est particulièrement problématique pour les plus 
pauvres, dans la mesure où ces empiètements ont 
réduit la ressource de base pour l'élevage et ont limité 
l'accès aux agriculteurs marginalisés. Ainsi, le plus 
pauvre manque d'accès et sont privés d'importants 
moyens de subsistance.

En outre, en guise d'indication de l'impact environne-
mental du processus d'empiètement, les communautés 
témoignent d'une forte baisse du couvert forestier et 
une sévère dégradation des terres disponibles au 
cours des trois ou quatre dernières décennies. Cela est 
principalement dû à la surexploitation par des entre-
preneurs qui embauchent des personnes pour abattre 
des arbres dans ces villages pour le bois. Le besoin 
d'argent combiné à un désir pour plus de terres qui 
peuvent être mises en culture, a incité les gens à 
abattre les forêts denses. En 2008, la couverture fores-
tière dans le Rajasthan a été réduite à 4,7 pour cent de 
la superficie totale, alors que la couverture d'arbre a 
été réduite de seulement 2,4 pour cent (Enquête de 
l'Inde sur les Forêts, 2011).

En outre, la possession de la terre est un symbole de 
statut social dans la région et témoigne de la position 
dans la société. Près d'un tiers (29 pour cent) de la 
superficie occupée a été laissé stérile. Ce sont les gens 
les plus puissants et les plus influents de la commu-
nauté qui s'adonnent le plus à l'empiètement. Leur 
position dans la société, certains occupent des postes 
officiels dans les conseils de village et ont des liens 
vers les élus locaux, leur permet de le faire. Dans cer-
tains cas, ils corrompent aussi les fonctionnaires. L'oc-
cupation de plus de terres à son tour accroît leur pou-
voir et leur influence. Les familles les plus faibles 
empiètent aussi sur les terres communes, mais elles 
ont tendance à occuper des parcelles beaucoup plus 
petites. Pour ce faire, elles soudoient les fonction-
naires de grade inférieur du département en charge 
des terres, initiant ainsi une relation patron-client où 
les faibles ne parlent pas contre les puissants. Cela 
réduit ou empêche complètement toute remise en 
cause de la façon dont le gouvernement fonctionne. Il 
existe donc un consensus au sein de la communauté 
qui mène lentement à l'occupation de toutes les terres 
communes pour un usage privé. Ce processus de pri-
vatisation est de fato au détriment des pauvres et des 
marginalisés, car il ne leur reste qu'une petite portion 
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de terres agricoles moins productives et moins d'op-
tions pour le pâturage du bétail. En ce qui concerne 
les types de terres empiétées, les terres en friches sont 
les plus touchées par les empiètements dans la zone 

d'étude (81 pour cent des terres en friches ont été 
empiétées, comparativement à 53 pour cent des pâtu-
rages communs et 13 pour cent des terres forestières).

 Ĺ importance des terres communes pour les moyens de subsistence au Rajathan Sud

Utilisation quoti-
diennes des terres 
communes

49 %

Superficie  
moyenne des  
terres privées

0.6 – 1.4 ha

Terres com-
munes dans la 
région

73 %

Utilisation heb-
domadaire des 
terres communes

18 %

Terres empiétées 
laissées stériles

29 % 

Terres c
ommunes 
empiétées

70 % 

Tableau 3

Source : Seva Mandir

5.2.3 Effets de la gestion commu-
nautaire foncière sur l'utilisation des 
terres, les moyens de subsistance, 
l'écologie et les relations d'influence

Seva Mandir soutient le processus de (ré) établisse-
ment des CPR. Si la communauté du village décide de 
le faire, ils tiennent d'abord des négociations sur le 
retrait des occupants de ces sites. Ensuite, les CPR 
sont délimitées et protégées par des murs en pierre 
qui protègent la végétation et empêchent ruminants 

d'entrer. Parallèlement à cela, les gens se livrent à des 
activités de conservation des sols et de l'humidité, ce 
qui améliore la productivité, accroît les eaux souter-
raines et produit des espèces végétales d'herbe et de 
plantes qui conviennent à la région. Après un an ou 
deux, le site commence à produire du fourrage et 
d'autres produits qui sont distribués à la communauté 
conformément à un système de coupe et de transport 
convenu. Les sites ont le statut de pâturages ou de 
Gestion Conjointe des Forêts (JFM). 

Tableau 4

Source : Seva Mandir
Mesures de soutien principales pris pas Seva Mandir pour (re-)établir les terres communes

Facilitation des négociations communautaires sur le retrait des occupants de ces sites

Aider les communautés avec les processus juridiques, p.ex. l´enregistrement des sites comme site de Gestion Conjointe des 
Forêts (JFM).

Terres communes sont délimitées et protégées par des murs en pierre

Activités de conservation des sols et de l'humidité, plantation  des espèces végétales d'herbe et de plantes qui conviennent à la région

Facilitation des négociations communautaires pour ´s áccorder sur des règles pour l'utilisation des ressources communes  

Les données recueillies à partir de villages qui gèrent 
de façon permanente les CPR (re-)établies montrent 
que le développement de la terre commune apporte 
des avantages à la fois à court terme et à long terme à 
la communauté. La grande majorité des ménages a 
déclaré qu'il y a des avantages économiques, sociaux, 
politiques et institutionnels. Comme indiqué plus 
haut, la taille moyenne des exploitations est trop 
petite pour couvrir la consommation des ménages et 
les terres communes jouent un rôle essentiel en com-
plétant leurs sources de fourrage, bois de chauffe et 

des PFNL. Le fourrage, en particulier, est souvent 
rare dans les mois secs de l'été à partir d'Avril à Juillet. 
Cela oblige les gens à acheter du fourrage pour leur 
bétail dans les marchés. En moyenne, les ménages ont 
besoin de 29 à 200 kg de fourrage par an. Avant que 
les communautés ne (re-) établisse la terre commune, 
ces parcelles avaient des rendements très faibles 
(moins de 50 – 100 kg) en raison d'empiétements et de 
libre pâturage. En conséquence, les communautés 
étaient confrontées à de graves pénuries de four-
rages, surtout en été. Comme la plupart de la terre 
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était occupée par les personnes les plus influentes 
dans la communauté, les ménages pauvres ont été à 
peine capables de répondre aux besoins en fourrage 
de leur bétail. Après que les CPR soient (re-)établies 
et des règles pour l'utilisation des ressources com-
munes aient été introduites, la productivité des sites 
s'est grandement améliorée. La production moyenne 
de fourrage par hectare sur ces sites a quintuplé. Les 
gens peuvent maintenant profiter des avantages de 
partager avec tous les segments de la société. Dans les 
dix à quinze ans depuis que les sites ont été (re) mis 
en place, les communautés n'ont rapporté aucune 
pénurie de fourrage dans leur région malgré les 
conditions climatiques sévères et la diminution des 

précipitations. En moyenne, les ménages récoltent 
entre 400 et 500 kg de fourrage des CPR par an. Ils 
ont parfois même été en mesure de vendre le surplus 
de fourrage sur les marchés locaux. De cette façon, 
les ménages épargnent aussi de l'argent qui servait à 
l'achat de fourrage pendant les mois d'été. En outre, la 
charge de travail des femmes a été réduite car elles 
n'ont plus besoin de parcourir de longues distances 
pour obtenir de l'herbe pour leurs animaux, du bois 
de chauffage et d'autres produits forestiers néces-
saires pour répondre aux besoins du ménage. En 
général, les ménages plus proches des CPR, qui se 
trouvent généralement à la périphérie des villages, 
semblent bénéficier plus que d'autres.

5.2.4 Les projections de changement 
climatique et la perception des gens 
du changement climatique

Les modèles climatiques pour l'Inde (INCCA 2010)6  
projètent une augmentation de la température de 
1,7 – 2°C d'ici à 2030. Ils suggèrent que les tempéra-
tures minimales sont en augmentation, en particulier 
dans les régions de l'ouest de l'Inde. Les précipitations 
devraient augmenter dans l'Inde centrale et la région 
de l'Himalaya, avec des précipitations extrêmes sus-
ceptibles de se produire dans les Ghâts occidentaux et 
les régions voisines. Pour la partie ouest du Rajasthan, 
Kumar et al. (2013) projètent une augmentation de 20 
à 40 pour cent de la pluviométrie dans la période 2070 
- 2100. Pourtant, pour de grandes parties du Rajas-
than, aucun changement significatif dans les précipita-
tions n'est prévu. Pour toutes les parties du nord de 
l'Inde, y compris le Rajasthan, les auteurs projètent 
une augmentation de température de 1,5 – 2°C d'ici 
2030 et 2 – 5,5°C d'ici 2100.

6  La prévision du climat en 2030 pour l'Inde et ses sous-régions a été calculée comme la moyenne des valeurs de
  2021 à 2050 et par rapport au climat observé dans la période de 1961 à 1990 sur la base du modèle climatique 
  régional PRECIS, qui est une version du modèle climatique régional HadRM3. La projection se fonde sur un  
 scénario de gaz à effet de serre qui est entraîné par le scénario socio-économique A1B développé par IPCC, qui  
 suppose d'importantes innovations dans les technologies de l'énergie (y compris les énergies renouvelables) qui 
 améliorent l'efficacité énergétique et réduisent le coût de l'approvisionnement en énergie.

Tableau 5

Source : Seva Mandir

Même dans le cas peu probable que la précipitation 
augmente, des températures plus élevées peuvent 
conduire à la réduction de l'humidité du sol et plus de 
stress hydrique. La croissance des plantes et les rende-
ments agricoles sont susceptibles d'être affectés néga-
tivement (Kumar et Parik 2001). Ceci aggraverait les 
problèmes dans une région où l'eau à des fins d'irriga-
tion et potable est rare. Elle doit être extraite de l'eau 
souterraine que l'on signale déjà d'être surexploitée 
(GOI 2006, cité dans Maures 2013). Compte tenu de 
leur dépendance à l'agriculture et l'élevage, les moyens 
de subsistance des familles agricoles sont donc vulné-
rables en cas d'une plus grande rareté de l'eau et une 
diminution de la végétation et de la production agri-
cole. O'Brien et al. (2004) confirment que le Rajasthan 
a une faible capacité d'adaptation au changement cli-
matique et une sensibilité au climat très élevé pour 
l'agriculture dans le même temps. Ils concluent que le 
Rajasthan est l'une des régions de l'Inde qui est des 
plus vulnérables au changement climatique.

Bénéfices des terres communes

560 kg

147 kg

50 kg

Bénéfices moyennes des terres communes par ménage par an provenant d´un site CPR

Fourrage

Bois combustible

Produits forestiers non ligneux (PFNL)
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Dans les perceptions des communautés locales, le 
début, la durée et la répartition de la mousson qui a 
toujours été variable, sont, cependant, devenus très 
imprévisibles et erratiques. Auparavant, les villages 
adaptaient leurs activités agricoles à la distribution de 
la mousson, quelque chose qui est maintenant deve-
nue très difficile à faire. Souvent, il ne pleut pas quand 
c'est nécessaire et quand ce n'est pas nécessaire, il y a 
trop de précipitations. Selon la plupart des villageois 
interrogés, les moussons ont maintenant tendance à 
venir un mois plus tard que d'habitude. Le total des 
précipitations est beaucoup moins qu'il ne l'était il y a 

quarante ans. De plus, les hivers et les étés sont deve-
nus très intenses. Les étés, en particulier, sont devenus 
plus insupportables que d'habitude pour les gens. En 
raison des changements dans le climat, les périodes de 
floraison ont également changé. Par exemple, les man-
guiers qui précédemment fleurissaient en Mars, fleu-
rissent maintenant en Février. Selon les personnes 
interrogées, les arbres comme le bambou et le man-
guier vieillissent aussi plus tôt que d'habitude et meu-
rent prématurément. La production de fruits, de la 
gomme et des résines des zones forestières a diminué 
ces dernières années.

Graphique 3 :
Durée de la saison des 
moussons au Rajasthan 
Sud

Source : Rathore 
et al. (2013)
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Tableau 6

Source : Rathore et al. 
(2013), Vidyunmala et 
traveuax de terrain

Conditions climatiques au Rajasthan Sud 

Températures

Précipitations

Perceptions
(par les communes rurales)

Plus de phénomènes clima-
tiques extrêmes, surtout 
l´été est devenue insup-
portable

Trop de pluies quand elles 
ne sont pas nécessaire et 
pas de pluies en cas de 
besoin

Projections

Augmentation de la  
température moyenne de  
1,5 – 2 °C jusqu´à 2030, 
2 – 5,5 ° C jusqu´à 2100 

Croissance des précipitations 
annuelles de 20 – 40 % entre 
2070 et 2100 au Rajasthan 
ouest; pas de changement 
important dans d áutres 
régions

Observé

Enregistrements

Pas de données disponible 
pour ce site

Durée de la mousson 
diminuée de preque 150 % 
(1973 – 2011)

Nombre de jours de précipitations
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5.3 Adaptation aux 
environnements changeants

Cette section décrit les moyens de subsistance dans 
les régions rurales, principalement tribales du sud du 
Rajasthan et leur importance dans le contexte de la 
dégradation continue des ressources naturelles, la 
pression démographique croissante et les impacts 
actuels et prévus du changement climatique. Plus pré-
cisément, elle évalue les options d'adaptation des 
moyens d'existence basés sur les ressources naturelles 
et les effets de la gestion communautaire des terres.

La possibilité de participer à des activités écono-
miques alternatives est un indicateur de la capacité 
des agriculteurs à se tourner vers d'autres activités 
économiques en réaction à la baisse des revenus liés à 
l'agriculture, baisse qui est due aux conditions clima-
tiques défavorables telles que les sécheresses (O'Brien 
et al. 2004) ou la dégradation. Au cours des dernières 
années, la région a connu une diversification des 
moyens de subsistance sous la forme du travail salarié. 
Pour 84 pour cent des ménages dans la zone d'étude, 
le travail salarié contribue au revenu du ménage. Les 
migrations dues au travail, principalement les migra-
tions à long terme (de six à douze mois par an) - sont 
une réalité pour 37 pour cent des ménages. Dans cer-
taines régions, la migration quotidienne due au travail 
est devenue une option courante des moyens de sub-
sistance. Dans la plupart des cas, les jeunes quittent 
leur village chaque jour pour travailler dans les hôtels, 
les mines, etc. Cependant, le travail salarié est rare-
ment une option dans les zones les plus rurales où 
l'agriculture est encore la principale occupation des 
ménages interrogés. Cela est particulièrement le cas 
pour les populations tribales pauvres, qui non seule-
ment ont tendance à vivre dans les zones rurales mais 
sont également limitées au travail salarié non qualifié. 
Pour améliorer leurs moyens de subsistance, l'utilisa-
tion des terres devrait être optimisée. Les gens qui 
continuent à dépendre des ressources naturelles pour 
leur subsistance, se livrent à l'une des stratégies 
d'adaptation suivantes : beaucoup de gens essaient de 
maximiser leur part de terres privées en empiétant sur 

les terres communes pour autant que leur position 
dans la communauté le permette. Cette pratique est 
très répandue dans la région. L'autre stratégie consiste 
à (re) mettre en place et à gérer viablement les terres 
communes avec l'ensemble de la communauté. Toute-
fois, cette option est pratiquée dans une moindre 
mesure et est limitée aux villages qui reçoivent un 
soutien externe pour de telles interventions.

En enquêtant sur les motifs de l'adoption de l'une ou 
l'autre option, cette étude a révélé que les ménages 
opposés à la (re) mise en place des CPR croient qu'ils 
ont des droits individuels sur la terre et ne prennent 
pas part aux réunions communautaires pour cette rai-
son. Les ménages qui soutiennent les initiatives de 
CPR ont des liens plus étroits avec la communauté et 
/ ou dépendent des terres communes (ménages 
pauvres, sans terre où le chef de famille est souvent 
une veuve).

Ceci fait également ressortir les facteurs qui détermi-
nent le succès ou l'échec du développement des CPR 
dans le long terme. Les données recueillies indiquent 
que la gestion communautaire durable dépend des 
avantages qu'apportent les CPR, la force des liens 
communautaires, l'efficacité du leadership et le soutien 
continu d'un organisme externe. Dans les villages où 
les interventions ont échoué en fin de compte, les 
paramètres politiques et sociaux étaient principale-
ment la cause. Ces communautés étaient socialement 
et politiquement fragmentées et ne se sont pas enga-
gées à l'unanimité à la mise en place des CPR. La résis-
tance interne de segments influents de la société a été 
un obstacle majeur. Ces personnes ont continué d'oc-
cuper des terres pour leur compte personnel, sans 
protestations de la part du reste de la communauté 
qui avait peur de prendre des dispositions contre elles. 
La corruption est également monnaie courante dans 
ces villages.
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Les effets de la gestion foncière communautaire sur 
l'utilisation des terres, les moyens de subsistance, 
l'écologie et les relations de pouvoir identifiées à la 
section 2.3 indiquent que la mise en place de règles 
efficaces pour la gestion commune et la réhabilitation 
des sites dégradés ont amélioré la capacité de résis-
tance des ménages à la sécheresse et les impacts 
actuels et prévus du changement climatique. Dans 
tous les cas de succès, les efforts pour protéger, admi-
nistrer et correctement gérer les CPR ont donné lieu à 
plusieurs avantages. Les avantages les plus immédiats 
sont la disponibilité accrue de fourrage mais égale-
ment de bois de chauffe et des PFNL. Ces produits 
ont augmenté la capacité des gens à faire face à des 
conditions climatiques difficiles, y compris de longues 
périodes de sécheresse. 90 pour cent des ménages de 
l'échantillon interrogé dans les zones où les CPR ont 
été un succès croient que les sites ont beaucoup 
contribué à la réduction des pénuries dans leurs 
régions. En outre, une augmentation de la flore et de la 
faune a été enregistrée sur les sites établis. Grâce à 
l'utilisation des ressources durables, les sites autrefois 
fortement dégradés ont été revitalisés et ont constam-
ment produit des ressources sur une période de dix à 
quinze ans. Les communautés ont décrit une augmen-
tation, non seulement dans la végétation mais aussi 
dans la population d'animaux sauvages tels que les 
panthères, les renards, les cerfs, les taureaux bleus, les 
paons, les lapins, etc. Ainsi, grâce à une couverture 
suffisante de la végétation, aux activités de conserva-
tion des sols et de l'humidité et à la protection contre 
la surexploitation des ressources, les CPR développées 
ont été plus résistantes aux sécheresses et aux précipi-
tations irrégulières. 

En outre, dans les villages où les initiatives des CPR 
ont réussi, les dynamiques de pouvoir dans la commu-
nauté ont drastiquement changé et les personnes les 
plus riches et les plus influentes ont intégré le proces-
sus. Précédemment, les personnes qui occupaient des 
positions importantes dans la société, par exemple les 
Rajputs, Brahmins, et les riches hommes d'affaires, 
régnaient sur les segments inférieurs tels que les 
castes et tribus (Meghwal, Gameti, Meena, etc.). Leur 
domination était fondée non seulement sur leur supé-
riorité de caste, mais aussi sur leurs grandes posses-
sions de terres, qui leur conféraient une certaine sécu-
rité financière et renforçaient leur statut. Lorsqu'avec 
l'aide des agences externes, les communautés ont 
décidé conjointement d'expulser les auteurs d'empié-
tements pour (re-) établir les terres communes, les 
puissants et les influents étaient ceux qui ont perdu le 

plus de terres. Néanmoins, dans ces cas, les riches ne 
sont pas opposés à ce processus. En embrassant le 
processus, ils ont gagné plus de respect dans la société 
et ont souvent exercé le rôle de chefs de village qui 
motivaient les gens à embrasser l'établissement des 
CPR. Comme ils étaient eux-mêmes impliqués dans 
ces interventions, ils avaient tout intérêt à ce qu'elles 
réussissent. Grâce à de l'aide de long terme, externe et 
régulière, les segments inférieurs de la société ont 
acquis un statut d'égalité dans la communauté sans 
créer de désaccord avec les segments supérieurs. Les 
mécanismes efficaces de partage des avantages qui se 
sont développés au niveau de la communauté, ont 
contribué à assurer une répartition équitable des 
retombées entre tous les ménages.

Toutefois, la modification de la structure des pouvoirs 
est un processus complexe et délicat qui n'est pas tou-
jours couronné de succès. Elle exige l'acceptation et 
l'engagement des personnes influentes, l'aide externe 
et de la persévérance.
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5.4 Discussion sur les stratégies 
d'adaptation futures

Sur la base des indicateurs biophysiques, sociaux et 
technologiques, O'Brien et al. (2004) affirment que le 
Rajasthan a une faible capacité d'adaptation au chan-
gement climatique et en même temps une très forte 
sensibilité au climat pour l'agriculture. Ils concluent 
que le Rajasthan est l'un des districts de l'Inde la plus 
vulnérable au changement climatique. Il a été reconnu 
qu'en plus du changement climatique, les facteurs de 
stress multiples y compris les conditions politiques, 
économiques et sociales affectent les moyens de sub-
sistance et la sécurité alimentaire. La présente étude a 
examiné la zone rurale, essentiellement tribale du sud 
du Rajasthan où la majorité des gens est pauvre et 
dépend des ressources naturelles pour leur subsis-
tance. Ils sont économiquement, socialement et politi-
quement défavorisés, c'est-à-dire qu'ils sont matériel-
lement pauvres et manquent également de sources 
additionnelles de revenu, d'établissements d'enseigne-
ment, d'infrastructures, de voix politique, etc. Comme 
le maillon le plus faible de la société, ils n'ont pas accès 
aux décideurs politiques de sorte que les autorités 
gouvernementales ne prennent généralement pas en 
compte leurs besoins. L'étude démontre clairement 
que (re) mettre en place les terres communes dans le 
sud du Rajasthan et faciliter leur gestion communau-
taire est une stratégie viable pour améliorer les 
moyens de subsistance des populations rurales et de 
ce fait, d'accroître leur résistance au changement cli-
matique. L'étude a montré que l'aide externe à ce pro-
cessus est un moyen d'établir l'utilisation durable des 
ressources et un mécanisme de partage équitable des 
avantages, desquels les segments les plus pauvres de la 
communauté bénéficient le plus. Le développement 
des ressources foncières communes gérées par la 
communauté par le biais d'aide externe est également 
une mesure efficace pour préserver les ressources 
naturelles. Ceci est a fortiori vrai en ce qui concerne le 
changement climatique. Dans les cas de réussite des 
CPR, les ressources développées se sont révélées 
bénéfiques et ont offert des solutions pour faire face 
aux tendances climatiques. La gestion communautaire 

de ressources communes dans la région peut donc 
être considérée comme un exemple de réussite d'une 
stratégie de développement en faveur des pauvres qui 
redynamise l'environnement et rend également les 
gens plus résistants au changement climatique. Le suc-
cès du développement des terres communes peut être 
un précurseur au développement des ressources natu-
relles dans les écosystèmes fragiles. Puisque les gens 
sont capables de récolter l'herbe et de ramasser du 
bois de chauffe des terres communes, dans certains 
villages, les membres de la communauté se sont lancés 
dans l'exploitation agricole d'arbres. Cela implique la 
culture d'espèces d'arbres fruitiers résistantes à la 
sécheresse et en utilisant l'espace entre les lits pour 
des cultures de courte durée comme les légumineuses 
et les légumes. Cela a encore davantage renforcé la 
capacité des gens à résister aux variations climatiques.
Cependant, l'étude montre également que la gestion 
communautaire des ressources comme les terres 
communes ne concerne pas principalement la (re) 
déclaration et la délimitation les terres communes. Au 
contraire, ce sont les lourds processus de long terme 
et de défis d'acceptation, de mise en œuvre des régle-
mentations sur l'utilisation des ressources et d'inves-
tissement dans la réhabilitation des terres dégradées 
qui sont au cœur de cette gestion des ressources. D'un 
point de vue social, le processus est d'abord et avant 
tout pour contester les structures de pouvoir et il 
dépend d'une variété de conditions préalables.

En outre, il existe des obstacles au succès sur une plus 
grande échelle. Une condition préalable clé pour cela 
est le consentement des différentes parties prenantes 
ayant des intérêts différents : les Panchayat, la com-
munauté, les différents départements gouvernemen-
taux, les décideurs politiques et les ONG qui sont 
pour ou contre. Dans sa comparaison des cas de suc-
cès et d'échecs et des villages qui ne se sont pas du 
tout livrés au développement des terres communes, 
l'étude montre que les communautés ont besoin d'aide 
et de soutien à long terme d'un organisme externe qui 
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peut donner des conseils intenses au niveau de la base 
lors de la première phase et selon les besoins à long 
terme. Un soutien durable est particulièrement néces-
saire pour surmonter les inégalités sociales et les désé-
quilibres de forces qui ont consolidé le statut du puis-
sant dans le passé et leur ont permis d'accroître leurs 
terres au détriment des terres communes, réduisant 
ainsi l'accès des pauvres. À ce jour, les institutions éta-
tiques, y compris le panchayats du village ne sont 
généralement pas en faveur de ces interventions et 
sont affaiblies par la corruption et le dysfonctionne-
ment. Les politiques existantes qui ont été conçues 
pour la communauté ne sont actuellement pas correc-

Villageois s ássemblant pour discuter la reconstruction d´un mur de pierre qui protège les terres 
communes. © Judith Rosendahl

tement mises en œuvre au niveau local. Cette situa-
tion pourrait être améliorée avec l'aide combinée des 
décideurs politiques et des animateurs sur le terrain. 
À cet égard, le soutien à long terme des organismes 
d'aide externe semblent être nécessaire.
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5.5 Conclusion

Le cas de la gestion communautaire des terres com-
munes dans le sud du Rajasthan montre comment la 
privatisation de facto des terres communes se fait au 
détriment des couches les plus pauvres et les plus 
marginalisées de la société. Ce chapitre a donné un 
aperçu historique des droits légaux et coutumiers qui 
régissent la terre dans le Rajasthan, en élucidant la 
répartition actuelle des terres basses agricoles aux 
familles des castes supérieures, avec la population tri-
bale poussée vers les étendues moins productives et 
vallonnées. Il a également décrit le processus de clas-
sification des terres en terres agricoles privées, terres 
en friches, terres forestières et pâturages. Les trois 
dernières catégories sont largement utilisées comme 
terres communes dans les zones rurales et les droits 
d'usufruit sur elles incombent aux communautés. La 
plupart des terres dans ces régions (73 pour cent) est 
une terre commune qui joue un rôle essentiel dans la 
vie des populations, en particulier ceux des pauvres. 
Cependant, les segments les plus pauvres de la société 
succombent à la rareté des ressources, dans la mesure 
où la plupart des terres communes disponibles sont 
occupées et de facto privatisées par les personnes les 
plus riches de la société. En raison de cette privatisa-
tion et d'autres facteurs tels que la pression démogra-
phique et l'inexistence de sources de revenus alterna-
tives autres que l'agriculture et l'élevage, les terres en 
général et les terres communes restantes en particu-
lier, sont surexploitées et dégradées. Une privatisation 
de facto est perpétuée par plusieurs facteurs. Tout 
d'abord, il y a l'acceptation sociale généralisée de ces 
empiétements. Deuxièmement, les ministères respon-
sables à qui il revient d'empêcher les empiétements de 
sorte que les avantages des terres communes soient 
partagés entre l'ensemble de la communauté, sont 
négligents et / ou corrompus. Troisièmement, les lacu-
nes dans la formulation et la mise en oeuvre des poli-
tiques signifient que la privatisation illégale et les 
différends liés aux délimitations ne sont pas abordés. 
Cela a des impacts négatifs sur les moyens de subsis-
tance des populations rurales pauvres, en particulier 
les personnes ayant de petits lopins de terres. Le pro-
blème de la privatisation a aussi fragmenté les com-
munautés villageoises dans la mesure où la privatisa-

tion conduit à une répartition inégale des terres 
communes. La relation patron-client qui se développe 
entre les ménages qui empiètent et les fonctionnaires 
du gouvernement soudoyés porte atteinte à la respon-
sabilité des deux parties, ce qui conduit à son tour à 
une mauvaise gestion des terres communes.

Contrairement à la croyance conventionnelle que la 
privatisation des terres communes est inévitable, 
l'étude montre que la privatisation inégale et illégale 
des terres communes peut être inversée pour le béné-
fice de tous, en particulier les pauvres. Grâce à un pro-
cessus de persuasion, de négociation et de résolution 
des conflits, les terres communes peuvent être ravi-
vées et restaurées. Pour ce faire, il est important de 
créer et d'entretenir des institutions villageoises adé-
quates et un leadership. L'aide externe par les organi-
sations de la société civile a été jugée un élément 
essentiel dans le processus de création d'institution et 
du dialogue sur les terres communes. 

Dans tous les cas où les gens ont pu réorganiser dura-
blement le régime de propriété en faveur de la pro-
priété communautaire des terres communes, il y a eu 
d'énormes avantages et pas seulement en termes de 
meilleures récoltes de produits comme le fourrage et 
des produits forestiers mineurs, mais aussi en termes 
d'une meilleure cohésion et solidarité sociales. 

Cette étude a montré que la protection des terres de 
la communauté contre les processus de privatisation 
dans le sud du Rajasthan a augmenté la capacité des 
groupes pauvres et vulnérables à faire face aux fac-
teurs de stress externes, tel que le changement clima-
tique. Lorsque les conditions d'une gestion commun-
autaire des ressources sont déterminées, elles peuvent 
aider à réduire la vulnérabilité.
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Les ressources forestières sont toujours abondant à Lomerío. © Matheus Alves Zanella

Chapitre 6
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6.1 Introduction

« Que le Hichi tuúrsch (Nirri Tuúrr), propriétaire de 
l'eau, soit plus puissant que le dollar.
Que le Hichi iúrsch (Nirri Muurrto), propriétaire de la 
forêt, soit plus puissant que les machines. »

Le territoire indigène de Lomerío, situé dans la pro-
vince de Ñuflo de Chavez, qui englobe les zones à l'in-
térieur de San Antonio de Lomerío et les municipali-
tés de San Miguel, illustre une histoire de luttes et 
d'organisation sociale pour la reconnaissance formelle 
des droits communautaires dans l'est de la Bolivie (El 
Oriente). La population actuelle du territoire est d'en-
viron 9000 habitants et elle est située à 380 km au 
nord-est de Santa Cruz dans la région de Chiquitanía 
– , une zone historiquement occupée par un certain 
nombre de groupes autochtones différents.

Premièrement, ce chapitre donne un compte rendu 
historique de la création du Territoire Indigène de 
Lomerío (TCO de Lomerío), en explorant comment les 
populations autochtones ont été intégrées au sein des 
institutions et des organisations culturelles et sociales 
exogènes qui ont marqué l'histoire de la région. Ainsi, 
il décrit brièvement comment les Chiquitanos ont été 
touchés par : i) les missions jésuites au 17ème siècle ; ii) 
l'expulsion des jésuites par ordonnance de la Cou-
ronne espagnole en 1767 ; iii) la fondation de la Répu-
blique de Bolivie en 1825 ; iv) l'occupation de la région 
par les « mestizos » et les « criollos » de Santa Cruz, 
c'est-à-dire les populations non-autochtones d'origine 
européenne et mixtes ; v) la migration des Chiquitanos 
vers des zones plus isolées et inaccessibles et enfin vi) 
le processus de mobilisation sociale et politique qui a 
soutenu la lutte des groupes autochtones pour reven-
diquer les droits fonciers et les territoires de la com-
munauté. Dans le cas de Lomerío, ce dernier proces-
sus a consisté en la formation d'organisations 
représentatives et d'activisme politique qui ont abouti 
à la création du TCO. Les demandes officielles ont été 
présentées à l'État bolivien en 1996 après une réforme 

juridique adoptée par l'Institut National de la Réforme 
Agraire (INRA) . La reconnaissance officielle des 
droits communautaires a finalement été accordée en 
2006.

Ensuite, le chapitre examine les impacts de ce proces-
sus de reconnaissance du territoire indigène et com-
ment il prend en charge l'organisation sociale des 
populations Chiquitanos de Lomerío. Il explore com-
ment la tenure sécurisée a contribué à améliorer la 
sécurité des moyens de subsistance, en améliorant la 
préparation des populations locales à adapter leurs 
moyens de subsistance à des changements externes, 
par exemple, ceux qui devraient être causés par les 
changements climatiques futurs. Cependant, il aborde 
également certaines des limites de la reconnaissance 
des droits de la communauté lorsqu'un soutien plus 
large pour des transformations économiques plus 
complètes est limité. Ainsi, le chapitre explique égale-
ment comment, compte tenu de l'orientation écono-
mique de la région et de la présence des pressions éco-
nomiques, le titre de propriété seul n'a pas été suffisant 
pour freiner la pression exercée par l'exploitation non 
durable des ressources.

Afin de discuter de ces questions, nous avons recueilli 
et analysé des preuves en utilisant diverses méthodes 
telles que l'observation participative, des interviews 
avec des experts et des gens du pays et des techniques 
de cartographie participative menées tout au long des 
mois de Février et Mai 2013. En outre, étant donné 
que Lomerío est considéré comme illustrant des pro-
cessus qui se produisent aussi ailleurs dans la région 
d'El Oriente en Bolivie, le territoire a déjà fait l'objet 
d'un nombre considérable d'études de long terme, 
beaucoup d'entre elles organisées par les auteurs de ce 
chapitre en collaboration avec les organisations 
locales (e, g, CIDOB, 2004a, 2004b ; CICOL, 2010 ; 
Salgado, 2010, 2011 ; Vadillo, 2011).  Par conséquent, un 
grand nombre de preuves provient également de cette 
documentation secondaire.
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Le chapitre est structuré comme suit. Après l'intro-
duction, la section 2 décrit brièvement certains chan-
gements environnementaux, socio-économiques et 
climatiques importants pour comprendre le processus 
de création du TCO de Lomerío. Elle fournit l'histo-
rique mentionnée ci-dessus de la région et des popula-
tions Chiquitanos, mais elle explique aussi comment 
les changements institutionnels n'ont pas été suivis 
par de profondes transformations économiques. 
Enfin, elle présente des projections de changements 
climatiques pour la région, complétées par des décla-
rations des populations locales sur les changements 
qu'elles ont déjà perçus et comment elles ont adapté 
leurs moyens de subsistance.

La section 3 présente certaines de ces stratégies, en 
discutant de la façon dont la lutte pour les droits fon-
ciers communautaires s'inscrit dans un plus grand 
effort de préserver les ressources que les populations 
Chiquitanos considéraient comme les leurs face à des 
pressions extérieures. La section 4 examine comment 
ces stratégies et la reconnaissance conséquente du 
territoire étaient une étape importante dans la réduc-
tion des vulnérabilités de ces groupes. Elle conclut 
que le titre de prorpiété n'était pas assez pour inhiber 
l'expansion des industries extractives qui font usage 
des méthodes non durables. La section 5 conclut le 
chapitre avec quelques messages importants appli-
cables à des contextes plus larges.

Les communautés de Lomerío gèrent les les ressources forestières durablement. © Matheus Alves Zanella
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6.2 Les changements 
environnementaux, socio-
économiques et institutionnels
6.2.1 Occupation historique de la 
région et la création du Territoire 
Lomerío

En fondant de nombreuses missions dans les basses 
terres de ce qui constituerait plus tard l'État bolivien, 
les jésuites avaient créé un système socio-politique 
appelé « cabildo » qui, dans une certaine mesure 
reconnut les dirigeants autochtones locaux (caciques) 
en tant que détenteurs d'une certaine autorité. 
Aujourd'hui, les caciques sont toujours considérés 
comme autorité locale par la population indigène de la 
région. En outre, les missions jésuites ont transformé 
non seulement le système politique mais aussi le sys-
tème économique. L'agriculture, qui, jusqu'à la pré-
sence des jésuites était relativement limitée par rap-
port à la pêche, la chasse et la cueillette, est devenue 
l'activité économique dominante. Lorsque la Cou-
ronne espagnole a décidé de bannir les jésuites de 
l'Amérique en 1767, ils ont laissé derrière une structure 
culturelle et sociale composée de petites communau-
tés organisées autour de petites agglomérations 
urbaines à proximité des centres missionnaires.

Avec la formation de l'État bolivien en 1825, la situa-
tion des populations autochtones de Chiquitanía a 
connu des changements limités. L'État a imposé de 
nouvelles règles obligeant les populations à travailler 
pendant trois jours par semaine pour l'État bolivien et 
à payer des impôts en espèces ou en nature. Mais la 
base culturelle et sociale est restée relativement 
intacte (Freyer, 2000 ; Hoffman, 1979).

Tout au long du 21ème siècle, l'influence des missions 
a été réduite avec le départ des jésuites et la séculari-
sation des populations autochtones. Cela a facilité l'oc-
cupation de la région par les populations non autoch-
tones d'origine européenne et mixte « mestizos » et « 
criollos », provenant principalement de la ville de Santa 
Cruz. Cette occupation a d'abord eu lieu dans les 
zones entourant la ville, mais plus tard, elle est entrée 

de plus en plus dans les « terres missionnaires », for-
çant les Chiquitanos à chercher refuge dans des terres 
plus isolées et inaccessibles. Dans ces nouvelles zones, 
les populations autochtones ont formé de nouvelles 
communautés organisées sous le même système social 
mis en place par les jésuites (Balsa, 2001).

Le cas de Lomerío illustre ce processus. Certaines 
familles de ces communautés autochtones, principale-
ment des localités de San Javier, Concepción et San 
Ignacio ont fui des fermes établies par les occupants 
non-autochtones vers la zone où se trouve aujourd'hui 
Lomerío au cours de la seconde moitié du 21ème 
siècle. Plus tard, les « mestizos » et les « criollos » se sont 
aussi installés dans la zone, reproduisant un arrange-
ment social où les peuples autochtones sont devenus 
les ouvriers sur les fermes appartenant à des non-
autochtones de Santa Cruz.

Presque en parallèle, une autre transformation écono-
mique a commencé à prendre place dans la région. 
Attirés par la découverte du caoutchouc, de nombreux 
peuples autochtones se sont déplacés vers le nord de la 
Bolivie à la recherche de ce produit. Plusieurs de ces 
personnes ont pris des milliers de Chiquitanos, dans de 
nombreux cas par la force, des fermes dans le Chiqui-
tanía pour être vendus comme main-d'œuvre. Ils ont 
été insérés dans l'économie du caoutchouc dans des 
conditions de semi-esclavage puisque les moyens les 
plus communs de recrutement étaient l'« enganche », 
c'est-à-dire, un système où le revenu potentiel à partir 
du caoutchouc n'était presque jamais plus élevé que les 
coûts de la nourriture, des vêtements, du logement et 
des outils, de sorte que les ouvriers étaient contraints 
à la dépendance sur le propriétaire de la zone d'extrac-
tion (Krekeler, 1993).

La réforme agraire de 1953 menée par l'État bolivien a 
également apporté peu d'avantages immédiats aux 
Chiquitanos. Dans cette loi, les populations indigènes 
des anciennes missions jésuites ont été classées 
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comme étant des paysans. Cela impliquait qu'elles ne 
pouvaient accéder à des titres fonciers qu'en vertu 
d'accords collectifs ou de propriété privée avec un 
maximum de 50 hectares par famille dans les deux cas 
(Bottazzi et Rist, 2012). Désavantagées par rapport 
aux populations non autochtones de la région qui 
pourraient requérir des titres fonciers sans limitation 
de taille, ce processus a abouti à la légitimation de l'oc-
cupation du territoire par les grandes exploitations de 
ranch de bétail appartenant aux « mestizos ».

Pendant les années 1960, les syndicats agricoles ont 
commencé à s'organiser à Lomerío. Cela a facilité un 
processus dans lequel les Chiquitanos ont commencé à 
s'organiser socialement sous des formes plus formali-
sées, par exemple, en enregistrant les communautés 
afin de déposer une demande pour les terres commu-
nautaires ou même les titres de paysans privés. Le ter-
ritoire de Lomerío, par conséquent, a commencé à 
prendre forme dans les années 1970 lorsque les 
familles ont commencé à faire référence à la région 
comme celle occupée par les colonies et les commu-
nautés d'origine Chiquitano (ETL et GTI-CIDOB, 
2008).

Ce processus d'organiser socialement le territoire est 
devenu encore plus important pendant les années 
1980 et 1990, facilité par des développements internes 
et externes. Pendant cette période, les Chiquitanos se 

sont engagés dans une lutte importante pour défendre 
le territoire contre les compagnies d'exploitation 
forestière qui exploitaient illégalement le bois. Ils ont 
réussi à expulser ces entreprises en 1992. Dans le 
même temps, au niveau régional et national, le mouve-
ment indigène est devenu de plus en plus influent dans 
le paysage politique, principalement en raison de pres-
sions exercées par des rassemblements et des manifes-
tations organisés à travers le pays.

En 1996, après une marche indigène de 120 km de 
Santa Cruz à Samaipata, l'Institut National de la 
Réforme Agraire (INRA) a promulgué la loi populai-
rement appelée « Loi INRA » qui a introduit la possi-
bilité pour les populations autochtones de revendi-
quer des Terres Communautaires d'Origine (TCO). 
Dans la même année, les Chiquitanos de Lomerío ont 
présenté leur demande à l'État bolivien, engageant 
ainsi un processus de démarcation des terres. La 
période de 1996, lorsque la demande a été présentée, 
jusqu'en 2006 quand l'État bolivien a officiellement 
déclaré la création des TCO de Lomerío, a été mar-
quée par des mobilisations, des pressions et des luttes 
sociales. Après plusieurs cycles de négociations, l'État 
bolivien a finalement attribué 259 188,65 hectares en 
tant que propriété communautaire appartenant à la 
Central Intercomunal Campesina del Oriente de Lomerío 
(CICOL), l'organisation formelle de la population indi-
gène de la région.

Résultats

 IÉtabli l éntité juridique des territoires « Terres Communautaires d´Origine » (TCO)
 Accepte 16 demandes de créer des TCO

 La population indigène de Lomerío présente une demande s´élevant à 
environ 300.000 ha.
 La demande est acceptée par la loi INRA 1715 et le processus saneamiento 

est lancé. 

 54 occupants non-indigènes sont reconnus. Ils demandent des montants de 
max. 144.648 ha de terres qui étaient également demandées par des occupants 
indigènes commes terres communes.
 Après l árpentage et la vérification des titres fonciers, INRA admets 33 titres 

fonciers individuels pour les occupants non-indigènes, s´élevnat à 33.682 ha.

 IINRA crée le TCO de Lomerío, un territoire de 259.188 ha appartenant à 29 
communautés de Lomerío et administré par CICOL.

1996

1996

1997 – 2005

2006

Étapes principales

Loi INRA 1715

Demande initiale

Saneamiento

Établissement de titres 
de propriété collectiv

Lomerío: de la revendication territoriale à la revendication des titres fonciers
Tableau 1

Source : Vadillo (2011)

* Selon la législation bolivienne (Loi INRA 1715), la création d´un TCO n´implique pas nécessairement que les terres communes doivent 
être contigues. Après une demande de terres communes, l´État bolivien détermine que tous les occupants non-indigènes doivent être 
reconnus et leurs titres fonciers verifiés afin d´identifier et securiser les titres individuels légitimes des occupants non-indigènes et de 
délimiter les territoires indigènes communes. Ce processus est reconnu sous le nom de saneamiento (assainissement).
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Graphique 1 :
Chronologie historique 
de la région de Lomerío

Source : Auteurs, basé 
sur Salgado (2010)

et Tribaux (communément appelée la Convention 169 
de l'OIT)2 et la Déclaration des Nations Unies sur les 
Droits des Peuples Autochtones.3 Les idées et la philo-
sophie derrière ces instruments internationaux ont 
été très influentes dans la Constitution Politique de 
l'État Plurinational de Bolivie, adoptée en 2009. Ainsi, 
cette Constitution peut être considérée comme l'un 
des cadres juridiques les plus avancés en matière de 
garantie des droits des populations autochtones dans 
toute l'Amérique Centrale et du Sud (Vadillo et 
Miranda, 2012). 

Au cours des 16 dernières années, l'État bolivien a joué 
un rôle actif dans la reconnaissance des Terres d'Ori-
gine Communautaires (TCO), le terme juridique uti-
lisé dans la Loi INRA qui est équivalent à la notion de 
territoire indigène comme mentionné dans la Conven-
tion 169 de l'OIT. En tant que le résultat de plusieurs 

6.2.2 Des changements institutionnels, 
mais des transformations  
économiques limitées

Outre la Loi INRA déjà mentionnée, plusieurs change-
ments institutionnels permettent la création des TCO 
de Lomerío. Beaucoup de ces changements ont été 
apportés par la réforme de la loi qui a été approuvée au 
cours de l'histoire récente de la Bolivie, comme la 
reconnaissance de la plurinationalité comme le fonde-
ment de l'État bolivien, les droits territoriaux et le 
droit à l'autodétermination des populations autoch-
tones dans la Constitution bolivienne .

En fait, la Bolivie a une législation progressiste qui 
reconnaît et garantit les droits des populations 
autochtones. Elle a ratifié et intégré en tant que légis-
lation nationale la Convention des Peuples Indigènes 

2  Elle a été incorporée dans la législation nationale en tant que Loi Nº 1257, à partir du 11 Juillet 1991.
3  Elle a été incorporée dans la législation nationale en tant que Loi Nº 3760, du 7 Novembre 2007.

1825 : Indépendance et forma-
tion de l´État bolivien

1767 : Les jésuites sont expul-
sés par la Couronne Espagnole. 
Ils laissent une structure cultu-
relle et sociale characterisée 
par des petites communautés 
organizées autour de petits 
établissements urbains situés 
aux alentours des centres 
missionaires.

19ème siècle : Plusieurs proces-
sus de sécularisation des popu-
lations indigènes; Européens 
et métis occupent la région; 
répression des Chiquitanos 
dans les régions plus isolées
 

1953 : Réforme agraire apporte 
peu d ávantages pour les Chiqui-
tanos ; catégorisation commes 
paysans – accès à la terre en 
accord communs limité à un 
maximum de 50 hectares.

Années 1960 : Formation des 
syndicats à Lomerío; facilita-
tion d´une organisation sociale 
d áprès des règles formalisées

Années 1970 : Territoire de 
Lomerío commence à pren-
dre forme quand les familles  
commencent à faire référence 
à la région comme celle oc-
cupée par des communautés 
d´origine Chiquitano.

Années 1980 et 1990: 
Ĺ organisation sociale avance, 
facilités par des développe-
ments internes et externes; 
lutte pour défendre le territoire 
contre des compagnies d'ex-
traction de bois qui extraient 
du bois illégalement

1992: Expulsion de ces ompa-
gnies d'extraction de bois

1996 : Institut National pour 
la Réforme Agraire (INRA) 
promulgue ce qu´on appelle 
la « loi INRA », qui introduit la 
possibilité pour des commu-
nautés indigènes de demander 
des Terres Communautaires 
d´Origine (TCO); Chiquitanos 
de Lomerío présentent leur 
demande à l`État bolivien

2006: Ĺ État bolivien déclare 
formellement la création du  
TCO de Lomerío ; assigne 
259.188,65 hectares à « Central 
Intercomunal Campesina del 
Oriente de Lomerío (CICOL) », 
l´organisation formelle de  
la population indigène de la 
région.
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décennies de luttes, de mobilisation et de marches, les 
peuples autochtones de la Bolivie ont obtenu la recon-
naissance et le droit de propriété à plus de 190 reven-
dications liées aux TCO, représentant une surface de 
plus de 21 millions d'hectares, environ 20 pour cent du 
territoire national (Fundación Tierra, 2011).

La principale raison pour laquelle les groupes autoch-
tones ont présenté ces demandes, a été leurs diffé-
rences culturelles par rapport à la population natio-
nale. Contrôler leur territoire est, selon ce point de 
vue, la clé de la conservation de leur reproduction 
sociale, physique et culturelle. En outre, en plus des 
espaces pour la reproduction culturelle et sociale, ils 

font également appel à des stratégies visant à sécuriser 
et à contrôler les ressources naturelles appartenant au 
territoire, face à des menaces croissantes posées par 
les forces de modernité, de développement et du mar-
ché qui imposent de nouvelles visions, des systèmes et 
des normes de production sur des sociétés tradition-
nellement et culturellement diverses.

Néanmoins, il y a des difficultés à obtenir les droits 
déclarés par la législation ; ils peuvent entrer en conflit 
avec d'autres lois, comme les lois pour le développe-
ment constitutionnel où les droits peuvent être réduits 
ou limités (Bolpress, 2012).  

La reconnaissance des Territoires Indigènes en Bolivie

La Bolivie a une législation progressiste qui reconnaisse et garantie les droits pour les population indigènes en général. 

La Bolivie a ratifié la Convention relative aux peuples autochtones et tribaux (convention no 169 de l'OIT) et la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

La nouvelle constitution (2009) reconnaisse la Bolivie comme État plurinational.

Depuis 1996, plus que 190 demandes TCO ont étés acceptées. Elles représentent une superficie de plus de 21 million d´hectares 
ou environ 20 pourcent du territoire national.

Tableau 2

Source : 
Fundación Tierra

Mais le principal facteur qui limite les droits est certai-
nement l'orientation économique de la Bolivie. Bien 
que la nouvelle Constitution soit une amélioration en 
ce qu'elle reconnaît de nombreux droits des peuples 
autochtones, le modèle de développement de l'État 
continue d'être trop dépendant des ressources extrac-
tives et de l'économie primaire (mines, pétrole et gaz 
et l'agriculture).

Ces activités économiques mettent la pression sur les 
territoires autochtones et les aires protégées de plu-
sieurs façons. Les conflits pour le contrôle de ces res-
sources naturelles abondent et il y a un certain 
nombre d'impacts socio-environnementaux substan-
tiels. Par exemple, le droit au consentement préalable 
et informé confirmé par la législation bolivienne, est 
rarement mis en pratique dans les concessions de 
pétrole et de gaz (CEDIB, 2013). En outre, à mesure 
qu'il grandit économiquement, le secteur primaire 
continue à étendre son influence à différents niveaux 
politiques.

En particulier dans le cas de Lomerío, il existe trois 
principales pressions liées à la croissance du secteur 
primaire. Tout d'abord, l'expansion de la frontière 
agricole, en particulier pour la culture du soja sur les 

frontières sud et ouest du territoire indigène, parta-
gées avec les municipalités de Cuatro Cañadas et San 
Ramón. Deuxièmement, la déforestation pour conver-
tir des terres en pâturages pour l'élevage de bétail à la 
frontière nord, partagée avec la municipalité de 
Concepción. Enfin, toujours de la frontière occiden-
tale dans les municipalités de San Ramón et San José, 
l'expansion des activités minières avec de graves 
répercussions sur l'environnement de la région.

6.2.3 Projections des changements 
climatiques et les impacts attendus sur 
les moyens de subsistance 

Outre les menaces posées par l'expansion de l'agricul-
ture, de l'élevage et des activités minières sur les fron-
tières du territoire, un facteur de stress supplémen-
taire pour la sécurité des moyens de subsistance des 
Chiquitanos est lié aux impacts des changements dans 
les modèles climatiques. Les populations locales ont 
indiqué que certains changements sont déjà visibles, 
bien que lorsqu'on les compare avec d'autres pro-
blèmes plus pressants, elles perçoivent les facteurs 
climatiques comme étant moins problématiques que 
les menaces économiques.
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Le territoire de Lomerío est situé sur des terres for-
mées durant le Précambrien, avec des sols rocheux 
très durs qui inhibent le forage ou d'autres types de 
techniques pour accéder à l'eau souterraine. Toute 
l'eau disponible dans la région, que ce soit pour la 
consommation humaine ou pour la production, pro-
vient de petits barrages naturels ou d'origine humaine 
avec ces derniers qui ont été construits par les com-
munautés avec le soutien d'organismes publics. Ces 
systèmes d'eau sont clairement vulnérables à la varia-
bilité climatique puisque tout l'approvisionnement 
provient de l'eau de pluie. En outre, les communautés 
ont indiqué avoir observé des changements clima-
tiques qui accroissent la pénurie chronique d'eau pen-
dant les périodes de sécheresse plus longues.

Elles ont mentionné une longue saison sèche comme 
le principal facteur de rareté de l'eau. Cela a également 
provoqué des changements dans les périodes de 
culture selon les populations locales. Des précipita-
tions plus irrégulières, combinées avec une saison 
sèche plus longue, sont souvent à l'origine de mau-
vaises récoltes, notamment pour la banane plantain et 
le riz qui sont des produits plus dépendants de l'eau. 
La production de miel a également été affectée par ces 
changements puisque les feux sont plus fréquents 
dans les forêts sèches, bien que certaines familles aient 
déclaré que les stations de base de radio, de télévision 
et de téléphonie mobile installées sur le territoire ont 
désorienté les abeilles, provoquant une diminution de 
la production de miel. 

Il est difficile de conclure si ces changements clima-
tiques perçus peuvent être attribués au changement 
climatique ou à la variabilité du climat local. Jusqu'à 
présent, il n'y a eu aucune étude qui a analysé cette 
question, en particulier pour Lomerío. Ce qui est cer-
tain, c'est que les populations locales perçoivent les 
changements climatiques mais elles perçoivent égale-
ment et clairement d'autres menaces, telles que l'ex-
pansion des activités primaires sur les frontières du 
territoire, comme étant plus pressantes. 

Les scénarios climatiques prévus pour la région sug-
gèrent que les menaces climatiques continueront à 
être considérées comme moins urgentes par rapport à 
d'autres problèmes. Les projections de changement 
climatique4 élaborées par la réduction d'échelle des 
modèles climatiques régionaux, indiquent une aug-
mentation substantielle de 3,8ºC de la température 
moyenne pour Lomerío dans la période 2041-2070, 
par rapport à la période de référence (1961-1990) 
(Alves 2013). Mais seulement une petite réduction de 
la pluviométrie annuelle (-2,3 pour cent) est prévue en 
comparant les mêmes périodes. En ce qui concerne la 
survenance d'événements extrêmes, comme plusieurs 
occurrences de périodes de sécheresse ou des 
périodes concentrées de précipitations, les projections 
ne suggèrent pas non plus de grands changements 
dans les tendances actuelles (Alves 2013).

4  Toutes les projections font référence au scénario IPCC-A1B.

Tableau 3

Source : Traveaux de 
terrain et Alves (2013)

Conditions climatiques à Lomerío

Température

Précipitations

Autres phènomènes

Perceptions (par les com-
munautés rurales)

Pas de changement 
substantiel

Précipitations plus
 irrégulières 

Saisons sèches plus 
longues, causant la pénurie 
d´eau en certains periodes 

 

Projections
(comparaison 2041 – 2070 
avec la periode de reférence 
de 1961 – 1990)

Augmentation de la tem-
pérature moyenne de 3,8 °C 

Baisse des précipitations 
annuelles de 2,3 %

Pas de changements 
substantiels d áprès les 
projections.

Observé

Enregistrements

Pas de données à long 
terme disponibles.
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6.3 Les options pour s'adapter 
aux environnements changeants

L'histoire du peuple Chiquitano dans la lutte pour la 
reconnaissance du territoire Lomerío en premier lieu 
et leurs efforts ultérieurs pour gérer durablement les 
ressources appartenant à leur territoire suggèrent 
l'adoption de quelques stratégies d'adaptation perti-
nentes pour réduire la vulnérabilité aux environne-
ments changeants. Ces réponses institutionnelles font 
partie d'une stratégie pour la conservation des res-
sources face à des pressions externes et elles sont 
reliées à la façon dont les facteurs culturels et poli-
tiques influencent les stratégies qui sont choisies 
(Perez et Vadillo, 2008). Cette section présente cer-
tains éléments de ces facteurs culturels, organisation-
nels et politiques.

6.3.1 Les Chiquitanos et la nature

Pour les Chiquitanos de Lomerío, la nature contient 
des « propriétaires sacrés » connus sous le nom de 
jichisqui sont les propriétaires des éléments naturels 
tels que l'eau, les prairies, les montagnes, les forêts, les 
animaux et les plantes. Les Chiquitanos considèrent le 
monde comme un double ou composé de deux dimen-
sions.

La première est liée à la sphère de la nature et ce que 
l'univers ou les dieux fournissent. Par conséquent, afin 
de l'utiliser les gens doivent demander la permission 
des jichis et les remercier après. Ce monde est régi par 
le respect et la réciprocité entre les gens et entre les 
gens et la nature avec ses esprits. C'est le monde dans 
lequel les Chiquitanos croient qu'ils vivent.

 L'autre est liée à la sphère du travail, de la production 
et du monde extérieur où chaque individu est le pro-
priétaire de leur propre main-d'œuvre, le propriétaire 
de ce qu'ils cultivent et produisent et le propriétaire 
des animaux qu'ils élèvent. Dans ce monde, les choses 
sont achetées, vendues et régies par la valeur de l'ar-
gent alors que dans le monde des Chiquitanos, chaque 
personne prend de la nature que ce qui est nécessaire.

Ce sont certainement des éléments culturels non sta-
tiques qui sont reconfigurés, moulés et adaptés selon 
les interactions que les Chiquitanos ont construit avec 
les populations non autochtones. Malgré l'influence de 
l'Église catholique, les Chiquitanos de Lomerío main-
tiennent leur mythologie ancestrale sur les origines de 
l'univers, de la nature et de l'humanité. À leur avis, il 
n'y a pas de distinction essentielle entre les humains et 
les autres êtres et les choses dans l'univers ; au 
contraire, tous partagent une essence spirituelle 
anthropomorphique commune (Calderón, 2010).

Ces éléments culturels permettent aux Chiquitanos de 
voir la possibilité d'un degré d'harmonie entre les 
besoins économiques, la durabilité environnementale, 
le développement social et les politiques sur l'accès à la 
terre, le territoire et les ressources naturelles qu'ils uti-
lisent. Ils s'insèrent dans les règlements internatio-
naux du territoire et agissent comme des freins contre 
l'assaut renouvelé de l'économie de l'extractivisme qui 
menace de traverser les frontières et d'envahir le terri-
toire de Lomerío (Cauthin, 2009).

6.3.2 Organisation sociale et  
territoriale

S'appuyant sur leur organisation sociale et territoriale, 
les populations autochtones de Lomerío ont com-
mencé à mettre en œuvre une série de mesures qui 
peuvent être considérées comme étant des réponses 
institutionnelles aux menaces externes à leurs moyens 
de subsistance. Ces mesures appuient également la 
façon dont les ressources naturelles, en particulier les 
ressources forestières, sont actuellement gérées à l'in-
térieur du territoire (Birk, 2000). Les mesures com-
prennent : i) l'ordre territoriale, ii) la désignation de 
zones pour différents usages, par exemple, les 
domaines de l'exploration forestière basés sur des cri-
tères environnementaux et sociaux, iii) la mise en 
œuvre d'une stratégie de développement de la forêt 
basée sur des plans de gestion durable des forêts, iv) 
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l'introduction de règles internes qui régissent l'accès 
aux ressources naturelles et leur utilisation ou leur 
exploitation à des fins économiques ou commerciales 
(CICOL, 2004a ; 2004b ; 2010).

Certaines personnes sur le plan local s'interrogent sur 
ces mesures, sentant qu'elles agissent comme des obs-
tacles au développement et imposent des contraintes 
sur les possibilités d'accroissement des revenus des 
populations locales. Selon ces points de vue, ces 
efforts viennent avec des coûts qui ne devraient pas 
être ignorés, qu'ils soient financiers, politiques ou 
autres.

Mais les stratégies de gestion et de développement 
territorial basées sur l'exploration durable des res-
sources, telles que les plantes d'aménagement fores-
tier, ont permis au territoire de maintenir un bon 
niveau de protection de l'environnement. Dans le 
même temps, beaucoup de gens du pays voient la ges-
tion territoriale comme un moyen de garantir le 
revenu et de les habiliter pour s'adapter et contrer les 
menaces extérieures telles que celles présentées par 
l'expansion des activités primaires sur les frontières 
ou les impacts futurs du changement climatique.

Un grand succès dans le développement et l'instaura-
tion de ces règles semi-formelles peut être attribué à la 
CICOL, l'organe représentatif des communautés 
autochtones de Lomerío. La CICOL a facilité ce pro-
cessus, par exemple, en trouvant une assistance tech-

nique externe pour l'élaboration de normes pour la 
gestion durable des ressources naturelles, en particu-
lier la foresterie. Ceci était surtout mené comme une 
stratégie visant à démontrer aux autorités boliviennes 
que les peuples autochtones ont la capacité d'utiliser 
leur territoire sans l'exploitation des ressources et cela 
a certainement 

6.3.3 L'autonomie politique et  
l'autodétermination

Les demandes politiques des Chiquitanos de Lomerío 
organisés dans la CICOL actuellement vont bien au-
delà de la simple délivrance de titres fonciers, tou-
chant aux aspects de l'autonomie et de la capacité 
d'auto-administration où l'appartenance ethnique 
joue un rôle fédérateur.

Le cadre juridique pour soutenir ces revendications 
n'est pas toujours simple. D'une part, la Constitution 
bolivienne reconnaît le droit à l'autodétermination 
(article n. 2) et de larges pouvoirs pour le développe-
ment total de l'autonomie indigène. Mais d'autre part, 
la Loi cadre sur l'Autonomie et la Décentralisation, 5 
qui établit le mécanisme et les procédures pour la 
constitution des gouvernements infranationaux (gou-
vernements départementaux, l'administration muni-
cipale et les autonomies indigènes), limite dans une 
grande mesure la probabilité de créer des autonomies 
dans les TCO. La loi exige des conditions préalables 
sur le nombre de la population, la continuité territo-
riale et la capacité de gestion, trois conditions qui 
réduisent considérablement cette possibilité car une 
caractéristique commune des territoires autochtones 
dans les basses terres boliviennes est qu'ils sont 
constitués de petites populations dispersées sur de 
vastes territoires (Salgado, 2010 ; 2011 ).

Jusqu'en 2013, aucune autonomie indigène n'a jamais 
été instaurée, en dépit du fait que onze municipalités 
aient décidé de se considérer comme étant des auto-
nomies indigènes à travers un référendum municipal. 
La CICOL a pris la décision politique de présenter 
une demande formelle de l'autonomie indigène du 
territoire qui est déjà légalement reconnu comme 
TCO de Lomerío. L'évaluation par la Cour Constitu-
tionnelle Plurinationale et des négociations sont en 
cours (Vadillo, 2011). 
 

5  Loi nº 031, du 19 Juillet 2010.

Le défi est de garder le contrôle sur les 
ressources naturelles. © Matheus Alves Zanella
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6.4 Discussion

La reconnaissance des revendications de terres com-
munautaires en tant que territoires a été une étape 
importante dans la réduction de la vulnérabilité des 
populations autochtones. Cependant, sans un soutien 
plus complet, les titres de propriété pourraient ne pas 
suffir pour inhiber l'expansion de l'épuisement des res-
sources et des industries extractives non durables. 
Cette section se penche sur les menaces externes et 
internes sur le territoire de Lomerío.

Les communautés autochtones de Lomerío ont établi 
des règles et des normes pour l'accès et la jouissance 
des ressources naturelles. Néanmoins, compte tenu de 
la dynamique des forces du marché, il est possible que 
ces règles internes soient de plus en plus ignorées, 
compromettant la gestion durable des ressources 
naturelles qui a été atteinte à Lomerío. En fait, les rela-
tions de pouvoir asymétriques entre les sociétés 
extractives riches en capitaux (exploitation forestière, 
minière et entreprises agricoles) et les familles indivi-
duelles ont déjà abouti à des accords et des contrats 
pour l'exploration des ressources qui pourraient être 
considérés comme désavantageux pour la population 
locale.

Ceci a été observé dans les communautés de San 
Simón et Santo Rosario qui ont signé des contrats 
forestiers avec la société IMPA de Concepción qui 
paierait, pour chaque mètre cube de bois, un prix trois 
fois plus faible que les prix qui ont été convenus dans 
d'autres zones du territoire avec d'autres communau-
tés.6 Une situation similaire a été constatée dans le cas 
de contrats d'exploration minière (tungstène, étain et 
antimoine, entre autres) signés entre le concession-
naire Los Tusequis et le cacique de la communauté El 
Pukio Cristo Rey. Dans ce cas, la CICOL, avec le sou-
tien de responsables de l'environnement du gouverne-
ment municipal, a réussi à interrompre cet accord 
commercial. La transaction n'a pas pris en compte les 

permis environnementaux et d'exploration qui étaient 
censés être émis par le gouvernement municipal.

Ces deux exemples indiquent que les pressions com-
merciales croissantes de l'extérieur du territoire sur les 
ressources naturelles constituent une menace pour le 
contrôle de ces ressources dans le système de gouver-
nance actuel. Cela semble être plus alarmant dans le 
cas des ressources forestières puisque l'extraction illé-
gale sur les frontières du territoire peut avoir lieu plus 
facilement que d'autres activités économiques, comme 
l'exploitation minière. L'exploitation des ressources 
forestières dans les zones entourant le territoire est 
très répandue, dans de nombreux cas avec des impacts 
environnementaux graves. Ce processus affecte déjà 
certaines zones au sein de la frontière sud du terri-
toire. En outre, il pourrait facilement déborder dans 
les TCO, étant donné les énormes difficultés dans la 
surveillance de la grande surface du territoire. Une 
frontière agricole en expansion, pour les cultures 
telles que le soja en provenance du sud-ouest et l'éle-
vage du bétail du nord, soutient cette expansion de 
l'exploitation forestière illégale. 

Au moins en termes de suivi, de localisation et d'iden-
tification, la prise de mesures contre l'exploitation 
minière illégale se révèle être plus facile que pour l'ex-
ploitation forestière illégale. En fait, l'exploitation 
minière dans des formes artisanales à petite échelle, 
lorsque certaines familles exploitent manuellement de 
petites zones, est déjà pratiquée depuis quelques 
années par certaines familles Chiquitanos, mais cela n'a 
pas eu d'impacts environnementaux majeurs jusqu'ici. 
Les menaces peuvent provenir de deux sources pos-
sibles : i) lorsque de grandes entreprises plus capitali-
sées se voient accordées des concessions pour des 
opérations à grande échelle sans respecter les garan-
ties environnementales et sociales nécessaires ; ii) 
lorsque les mineurs d'autres régions du pays, en parti-

6  Plus précisément, les prix convenus pour l'exploration de la région Punto 10 .
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culier de la région andine, migrent vers la région, 
apportant plus de technologie et de méthodes d'ex-
ploitation plus destructrices telles que l'exploitation à 
ciel ouvert et l'utilisation du mercure (Tejada, 2012). 
Comme indiqué précédemment, dans le contexte de 
la situation générale, ces pressions constituent une 
plus grande menace que les impacts actuels et projetés 
du changement climatique.

En somme, le cas des Chiquitanos de Lomerío suggère 
que la conception des normes et des règles internes 
construites par des années de lutte et de mobilisation 
sociale pour une plus grande autonomie et conformé-
ment à leurs perspectives culturelles, ont favorisé la 
gestion actuelle des ressources naturelles dans la 
région. Cependant, les pressions internes mais surtout 
externes provenant de l'orientation économique de la 
région vers le secteur primaire auront probablement à 
tester la robustesse de ces institutions. 

Graphique 2 :  
Utilisation des terres 
dans la région de 
Lomerío

Source : Google earth 
(Landsat imageries), 
CICOL

Agriculture inten-
sive (surtout soja et 
céréales), terres 
occupées au cours des 
40 dernières années. 
La frontière agricole 
avance.

Élevage de bétail (fermes nouvelles 
et de longue date), agriculture 
mixte, exploitation minière

TCO Lomerío

Végétation primaire 
résiduelle

50 km
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6.5 Conclusion

La lutte des Chiquitanos de Lomerío pour leur terri-
toire, leurs efforts en matière de gestion autochtone et 
les exigences actuelles pour l'autonomie indigène peu-
vent être compris dans le contexte d'une stratégie plus 
large pour la conservation des ressources et des 
modes de vie face à des menaces posées par la moder-
nité, le développement et les forces du marché. 
Comme cette étude l'a démontré, le titre de propriété 
foncière n'est qu'un des nombreux processus de ges-
tion des ressources orienté vers des résultats en faveur 
des pauvres. Cela est certainement important pour la 
justice, l'équité distributive et pour restaurer le 
contrôle sur les ressources aux communautés qui ont 
été dépendantes de celles-ci pendant des générations.
Néanmoins, le titre de propriété n'est pas suffisant 
pour inhiber l'expansion de l'épuisement des res-
sources et des industries extractives non durables. La 

croissance du secteur primaire pose un certain 
nombre de menaces qui pèse sur le système de gou-
vernance actuel de Lomerío, en particulier les activi-
tés qui sont actuellement menées à la frontière du 
territoire et qui pourraient facilement déborder dans 
les TCO telles que l'exploitation forestière illégale, 
l'exploitation minière et l'agriculture.

Notre étude suggère que le régime foncier doit être 
construit sur les règles et pratiques de gestion des res-
sources naturelles existantes. Ainsi, des titres de pro-
priété doivent être suivis de mesures de soutien pour 
faciliter l'auto-contrôle des ressources et le développe-
ment d'activités durables. Dans de nombreux cas, cela 
pourrait se faire accordant une plus grande autonomie 
sur le contrôle local des ressources naturelles.

 

Bois de Lomerío est généralement destiné au marché local. © Matheus Alves Zanella
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Une famille quittant le village pour un jour de travail sur les champs. Samorogouan est une région reculée sans électricité 
et routes goudronnées. © Judith Rosendahl
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7.1 Introduction

Plus de 80 pour cent des personnes au Burkina Faso 
travaillent dans le secteur agricole et s'appuient sur les 
ressources naturelles pour leur subsistance. Une 
majorité de 72,6 pour cent vit dans les zones rurales3  
où presque tous les ménages sont engagés dans l'agri-
culture et l'élevage, principalement à un niveau de sub-
sistance. Le Burkina Faso est l'un des pays les plus 
pauvres du monde4 et la pauvreté est pire dans les 
zones rurales. Les principaux facteurs contribuant à la 
pauvreté rurale au Burkina Faso sont la rareté et la 
mauvaise qualité des terres arables, le manque de 
communication et d'autres infrastructures, les fluc-
tuations des conditions climatiques et la productivité 
agricole limitée. Outre l'or et le coton, le bétail est un 
produit d'exportation majeur. L'élevage est donc 
essentiel à la fois à l'économie nationale et aux moyens 
de subsistance des burkinabé. La transhumance, par-
fois au-delà des frontières nationales, a longtemps fait 
partie du système de reproduction du pays et a été 
adaptée aux conditions climatiques, à la façon de vivre 
des bergers ainsi qu'a leur commerce et à leur capacité 
financière.

Le pays a un climat essentiellement tropical avec deux 
saisons bien distinctes : une saison des pluies et une 
saison sèche. Il reçoit entre 600 et 1300 millimètres de 
pluie par an et est divisé en trois zones climatiques et 
agro-écologiques : le Sahel chaud et sec dans le nord, 
le Soudan-Sahel comme une zone de transition et la 
zone Soudano-Guinée plus au sud où il fait relative-
ment plus frais en moyenne avec des précipitations 
plus abondantes. La pluviométrie est très variable. Les 
pénuries d'eau sont un problème courant et le pays a 
été frappé par plusieurs sécheresses graves, en parti-

culier dans les années 1970 et 1980, qui ont conduit à 
la famine et à des pertubations sur une échelle mas-
sive. Les ressources naturelles sont de plus en plus 
sous pression et soumises à des processus de dégrada-
tion, y compris la désertification, le surpâturage, la 
dégradation des sols et la déforestation. Combinée 
avec les sécheresses et la croissance de la population, 
cette dégradation affecte les activités agricoles, met en 
danger les moyens de subsistance et augmente la 
concurrence pour la terre et les ressources naturelles. 
Surtout ces dernières années, les conflits sur les res-
sources foncières et naturelles sont devenus de plus en 
plus omniprésents et violents. Ces conflits sont fré-
quents dans de grandes parties de l'Afrique sub-saha-
rienne et concernent principalement les agriculteurs 
et les éleveurs. Au Burkina Faso, ces conflits se mani-
festent généralement comme des conflits entre les 
agriculteurs « autochtones »5 et les éleveurs peuls. En 
2012, le Ministère burkinabé des Ressources Animales 
estimait qu'il y avait dans les environs de 600 conflits 
par an impliquant la mort d'éleveurs, d'agriculteurs ou 
des employés du gouvernement, la destruction des 
fermes ou des maisons et la blessure ou la mort des 
animaux (IRIN 2012) . 

La présente étude examine le cas de la zone pastorale 
de Samorogouan dans le sud-ouest du Burkina Faso 
près de la frontière avec le Mali. Le cas est un pars pro 
toto qui montre des évolutions interdépendantes et 
des problèmes dans les domaines de la gestion des 
terres, la croissance démographique et les migrations, 
la pauvreté, la dégradation des ressources naturelles, 
la concurrence pour les terres et la multiplication des 
conflits. Basée sur une analyse de l'histoire complexe 

3  Données de 2012, IDH.
4  Il se classe 183 sur 187 selon l'Indice de Développement Humain (IDH, sur la base des données de 2012). Selon
  l'Indice de Pauvreté Multidimensionnelle (IPM), 84 pour cent des Burkinabé sont considérés comme pauvres  
  et 65,7 pour cent sont touchés par l'extrême pauvreté (basée sur les données à partir de 2010).
5  Souvent, autochtone fait référence à une auto-identification et peut être traduit comme « résidents de longue  
  date », comme certaines des personnes qui se considèrent comme autochtones parce qu'ils ont migré dans cette 
  localité depuis fort longtemps.
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et l'état actuel de la zone pastorale, l'étude déduit les 
leçons apprises en matière de gestion des ressources 
et du pastoralisme dans la région au sens plus large. 
Elle examine la façon dont les faiblesses institution-
nelles entraînent la surutilisation des ressources et les 
conflits et exposent les moyens de subsistance vulné-
rables à de plus grands risques. Elle examine en outre 
comment les effets prévus du changement climatique 
pourraient avoir un impact sur cette région, compte 
tenu de sa faible résilience et capacité d'adaptation. 

La zone de Samorogouan est caractérisée par un 
manque d'infrastructures (routes, électricité, etc.), un 
taux élevé de pauvreté et les caractéristiques typiques 
de la zone Soudan-Guinée : précipitations relative-
ment plus élevées, températures moyennes basses et 
une meilleure fertilité. La plupart de cette zone est 
couverte par la savane avec des arbres ou des arbustes 
et des forêts clairsemées. Les agriculteurs ont ten-
dance à produire des cultures pérennes (mangues, 
agrumes, noix de cajou, etc.), du coton, de l'igname et 
des céréales (sorgho, mil et maïs). Le bétail y est 
nourri et la terre est également utilisée par des éle-
veurs transhumants lors de la saison sèche. La zone 

pastorale de Samorogouan a été créée par un projet 
après les graves sécheresses des années 1970, dans le 
but de sédentariser les éleveurs et d'intensifier l'éle-
vage. Cependant, en raison d'un manque de finance-
ment, le projet n'a jamais été pleinement mis en œuvre 
et les limites et l'état de la zone restent inconnus. Un 
sévère recul dans la couverture végétale, la dégrada-
tion des sols, une augmentation significative de la den-
sité de la population à l'intérieur de la zone pastorale à 
la suite de la migration et le statut incertain de la zone 
ont conduit à un nombre croissant de conflits. Cette 
recherche a été réalisée en utilisant une approche par-
ticipative, itérative et multipartite. Pour la collecte des 
données, des discussions de groupe (FGD) et des 
entrevues ont été menées avec les gens du pays, les 
chefs d'organisations paysannes, les ONG, les fonc-
tionnaires dans des villages sélectionnés à l'intérieur 
et à proximité de la zone pastorale et d'autres groupes 
et personnes sélectionnés. Au total, environ 350 per-
sonnes ont été interrogées pour cette étude. 

La récolte du coton est principalement effectuée par les femmes et les enfants. 
© Judith Rosendahl
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7.2 Les changements 
environnementaux, socio-
économiques et institutionnels
7.2.1 Les changements institutionnels

En 1975, le gouvernement du Burkina Faso s'est 
engagé dans un projet financé par la Banque Mondiale 
pour créer une vaste zone pastorale autour de la com-
mune rurale de Samorogouan, située dans la province 
de Kénédougou dans le sud-ouest du pays. Aussi 
connu sous le nom de zone pastorale CEZIET (Centre 
d'Encadrement des Zones d'Intensification de l'Éle-
vage Traditionnel), elle était appelée à l'origine CARC 
(Centre de d'Aménagement de Ranchs Collectifs). Il a 
formé l'un des quatre piliers du Projet de Développe-
ment de l'Élevage de l'Ouest-Volta - PEOV),6 qui a été 
financé par la Banque Mondiale et inspiré par les 
ranchs collectifs au Sénégal, au Mali et au Kenya. 

Les différentes motivations politiques, techniques, 
sociales et écologiques de la création de la zone pasto-
rale peuvent être résumées en quatre points princi-
paux. Tout d'abord, les grandes sécheresses des 
années 1970 avaient décimé au moins 30 pour cent du 
cheptel national (Ouedraogo 1991) et avaient conduit 
les éleveurs transhumants à venir en nombre croissant 
au sud du pays. Deuxièmement, l'État avait la volonté 
politique d'offrir aux éleveurs les moyens matériels et 
techniques pour s'adapter aux conséquences sociales 
et économiques de la sécheresse sous la forme d'une 
zone pastorale développée pour l'élevage intensif 
(Hochet et Guissou 2010 ; Nelen et al. 2004). Troisiè-
mement, les conditions naturelles dans la région 
étaient favorables : la terre était abondante en raison 
de la faible densité de la population ; il y avait un large 
éventail de ressources naturelles ; et la région offrait 
d'excellentes zones de pâturage pendant la saison 

sèche. Enfin, il y avait déjà un grand nombre de têtes 
de bétail dans la région (environ 22 500 animaux), du 
fait que la région était traditionnellement favorisée par 
les éleveurs transhumants. 

Tout d'abord, le projet visait à sédentariser les éleveurs 
transhumants, à assurer la sécurité foncière pour le 
pastoralisme, à intensifier l'élevage et à établir des 
mécanismes de gestion des ressources naturelles. Ini-
tialement, il était prévu que le transfert de pratiques 
de gestion et la fourniture d'infrastructures pour les 
éleveurs auraient lieu dans les ranchs collectifs.7 Tou-
tefois, en raison des craintes des éleveurs que cela 
menacerait leur attachement à leurs animaux, ce 
concept a été rapidement abandonné et l'objectif glo-
bal a été confiné à aider l'installation des éleveurs et à 
leur fournir des installations techniques et sanitaires.
À l'origine, il était prévu que la zone pastorale serait 
développée de 1976 à 1978 sur une superficie de 302 
500 hectares répartis entre neuf ranches collectifs. À 
la lumière de la mauvaise performance de la période 
1975 – 1978, le financement du projet convenu entre la 
Banque Mondiale et l'État a été réduit. En fin de 
compte, quatre ranchs ont été développés entre 1978 
et 1981 sur une superficie totale de 124 500 hectares. 
Cela a entraîné la mise en place des infrastructures 
pastorales (des instruments de vaccination, des puits, 
des zones de stockage de l'eau, des routes, etc. (Nelen 
et al. 2004)), la construction de bâtiments administra-
tifs (bureaux, logements, etc.) ainsi que des investisse-
ments sociaux dans les villages (centres de santé, 
écoles, salles de réunion, etc.). La mise en œuvre du 
projet a connu une fin soudaine en 1983. La révolution 
menée par Thomas Sankara, dont les orientations 

6  Piliers : i) faire de la région ouest une zone sécurisée en éradiquant la mouche tsé-tsé ; ii) encourager l'élevage du
  bétail pour le marché intérieur et pour l'exportation vers la Côte-d'Ivoire ; iii) créer les conditions pour la formation 
  technique et la recherche de l'emplacement ; iv) mettre en place une zone pastorale développée (ranchs collectifs). 

7  Les ranchs collectifs ont été conçus comme une entreprise commerciale, dans laquelle les éleveurs contribueraient 
  au capital et confieraient leur bétail à un comité de gestion pour l'exploitation collective sans perdre leurs droits 
  de propriété. À la fin d'un exercice, une partie des bénéfices irait à l'État (pour rembourser la Banque mondiale) et 
  une partie aux actionnaires. 

  

124_IASS Study

Gobernanza de los Recursos Naturales a favor de la Población Pobre en el contexto del Cambio Climático



politiques de gauche étaient contraires à celles de la 
Banque Mondiale, a conduit à un retrait du finance-
ment de la Banque Mondiale et le départ précipité de 
ses experts. En conséquence, le projet a fait face à des 
déficits de financement, les activités dans la zone pas-
torale ont été considérablement réduites et la mise en 
œuvre du projet ne fut jamais achevée. Dans les 
années suivantes, les frontières et le statut de la zone 
n'étaient pas clairs et l'infrastructure existante du pro-
jet est tombée en ruine. 124 500 hectares de la super-
ficie totale (302 500 hectares) de la zone pastorale ont 
été établis. La zone couvre 16 villages administratifs 
répartis sur cinq communes rurales. Samorogouan se 
trouve au centre et est la plus touchée, avec plus de la 
moitié des villages et environ 80 pour cent de la 
superficie de la zone pastorale dans sa commune. Les 
gens du pays décrivent la situation actuelle dans la 
partie établie de la zone pastorale comme de l'« 
anarchie » : les contours et le statut de la zone ne sont 
pas clairs ; les migrants se sont installés à l'intérieur de 
la zone pastorale ; on estime que 80 à 95 pour cent de 
la zone a été transformée en champs agricoles et il 
n'existe aucune institution digne de ce nom en place. 
Afin de comprendre comment cet état de choses est 
arrivé, nous devons regarder le contexte des lois juri-
diques et coutumières ainsi que les règles régissant les 
terres et, plus largement, l'utilisation des ressources.
Le Burkina Faso n'a pas connu la même dépossession 
des terres par les colonisateurs comme dans de nom-
breux pays d'Afrique Australe et Orientale. Il n'a pas 
assisté non plus à l'établissement de grandes planta-
tions de cultures tropicales comme dans les colonies 
côtières. Après la révolution de 1983, les systèmes fon-
ciers coutumiers en place ont été complètement abo-
lis. Le gouvernement central a estimé qu'il était dans 
la meilleure position pour gérer de manière centrali-
sée la propriété foncière dans la poursuite des objec-
tifs de développement et de justice sociale (Traoré 
1999) et il est officiellement devenu le propriétaire 
unique des terres. Tout le monde devait recevoir une 
autorisation pour utiliser la terre, même si les proprié-
taires fonciers coutumiers ont été autorisés à pour-
suivre leur culture de la terre, mais sans occuper ou 
utiliser des surfaces supplémentaires. Toutefois, cette 
loi n'était généralement pas appliquée dans les zones 
rurales où les règles et les pratiques coutumières ont 

continué dans un environnement d'insécurité juri-
dique. Non seulement le manque de reconnaissance 
juridique, mais aussi les forces du marché et la transi-
tion démographique ont conduit à une érosion de l'au-
torité coutumière (Bary et al. 2005).

Au début des années 2000, la concurrence croissante 
pour la terre, les ressources naturelles et l'augmenta-
tion du nombre et de la violence liée aux conflits fon-
ciers indiquaient la nécessité d'une réforme du régime 
foncier. Les conflits ont été déclenchés non seulement 
par une demande accrue de ressources naturelles et 
foncières, mais aussi par la migration en masse de dif-
férentes populations en quête de terres (producteurs 
de bétail fuyant la sécheresse, les anciens émigrants de 
retour de la Côte d'Ivoire en raison de la guerre, les 
migrants du plateau central densément peuplé, etc.) 
(Elbow 2013). Il a été suggéré que la législation elle-
même était une source de conflit car elle avait permis 
aux migrants de contester les droits coutumiers des 
résidents établis là depuis fort longtemps. Le gouver-
nement a finalement lancé un processus de réforme 
participative, qui a conduit à l'adoption d'une nouvelle 
loi en 2009. Cette loi prévoit la reconnaissance et la 
formalisation des droits fonciers coutumiers et la délé-
gation du pouvoir aux administrations locales. Nous 
allons maintenant tourner notre attention vers les 
changements démographiques susmentionnés.

7.2.2 La croissance démographique et 
les migrations

Les études de mise en œuvre initiales de la zone pas-
torale de Samorogouan indiquent qu'au moment où la 
zone était établie, la densité de population était de 
moins de 5 à 10 habitants par km2 avec moins de 100 
familles déclarées au total. Ce qui nous conduit à un 
maximum d'environ 1100 habitants. En 2006, la popu-
lation de la commune de Samorogouan a été estimée 
à 35 935 habitants avec un taux de croissance annuel 
de 5 pour cent et une densité de population de 26,06 
habitants par km². À ce rythme, la population de la 
zone pastorale en 2013 est estimée à 50 600 (environ 
4 600 ménages) avec une densité de la population de 
35 habitants par km2.8 

8  Même les projections de croissance de la population qui supposent une croissance annuelle de 3 pour cent  
  prédisent que la commune de Samorogouan aura environ 44 200 habitants en 2013.
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Cette croissance de la population est due dans une 
large mesure, à un afflux de migrants dans la zone pas-
torale. Ici, nous pouvons distinguer deux types de 
migration et deux générations de migrants. La migra-
tion pastorale sous la forme d'élevage transhumant a 
toujours été commune dans la région. La zone pasto-
rale, cependant, visait à sédentariser les éleveurs et 
leur a offert en guise d'incitations, la sécurité d'occu-
pation des terres et les moyens de s'adapter aux chan-
gements climatiques. Cette migration des éleveurs 
était mono-ethnique (Peuls9). La migration agricole, 
cependant, est multi-ethnique : la plupart de ces 
migrants sont ethniquement Mossi. Les Mossi for-
ment actuellement la majorité dans certaines parties 
de la zone pastorale et représentent aussi le plus grand 
groupe ethnique dans le pays dans son ensemble.10 Les 
autres groupes ethniques de la région sont : Samos, 
Bobo, Dioula, Marka, Dogon et Mianka.

La migration vers la zone pastorale peut être divisée 
en deux vagues : avant et après la création de la zone. 
Dans la première période (1950-1980), la migration 
s'est produite après et en conséquence des sécheresses 
des années 1970. Les migrants agricoles et pastoraux 
se sont installés dans la zone avec une légère prédomi-
nance des ménages agricoles. La seconde migration 
(1981 à aujourd'hui) s'est produite à la suite de et en 
conséquence des sécheresses de 1983 à 1984. La 
période de 1981-1985 a vu une forte augmentation de 
migrants agricoles : 190 ménages agricoles installés 
dans la zone pastorale, comparativement à seulement 
23 ménages pastoraux, pour qui la zone pastorale était 
effectivement destinée.

L'installation des migrants agricoles dans la zone pas-
torale continue de dépasser de loin l'installation des 
migrants pastoraux. En fait, certains migrants pasto-
raux sont en fait en train de quitter la zone à cet écrit. 
Les deux types de migration au cours des deux 
périodes sont liés à deux facteurs interdépendants : les 
événements naturels (sécheresse) et la volonté poli-
tique de l'État d'offrir aux éleveurs les moyens de 
s'adapter à ces événements. Cependant, cette volonté 
politique a été contrecarrée par l'échec de l'adminis-
tration publique pour assurer le statut de la zone en 

tant qu'une zone réservée principalement à des fins 
pastorales et non pour l'installation des migrants agri-
coles. L'arrivée des migrants agricoles a également 
affecté l'utilisation générale des terres et a conduit à 
un développement massif de l'agriculture (commer-
ciale).

7.2.3 L'évolution des technologies, des 
systèmes agricoles et des moyens de 
subsistance

Avant l'arrivée des migrants agricoles dans la zone 
pastorale, les paysans travaillaient leurs champs 
manuellement. Les migrants agricoles ont introduit 
les animaux de trait dans la zone pastorale. Sous l'in-
fluence des migrants agricoles, les éleveurs ont égale-
ment commencé à s'engager dans l'agriculture, essen-
tiellement la production de coton commercial et sont 
ainsi devenus agro-éleveurs. Inversement, les rési-
dents et agriculteurs nouvellement arrivés ont com-
mencé à élever des animaux. En l'absence d'une infras-
tructure financière, l'élevage est un investissement 
bancable. Dans ce type d'économie paysanne, les 
bovins peuvent être vendus lorsque le besoin d'argent 
se pose. Les agriculteurs de longue date ont également 
commencé à utiliser des animaux pour labourer leurs 
champs. Cela a conduit à une expansion massive de la 
superficie cultivée dans la zone pastorale et a permis 
aux agriculteurs de cultiver le coton comme culture 
de rente.

Étant donné le manque d'infrastructures et d'oppor-
tunités d'emploi dans la région, la culture du coton a 
été et reste la principale source de revenu. La culture 
du coton est cruciale pour les habitants car elle génère 
des liquidités et leur permet d'acheter certains acces-
soires de la vie moderne tels que des téléphones por-
tables et des motos. Le système de culture du coton 
organisé centralement par l'État piège les agriculteurs 
dans l'endettement, les maintient dans le besoin 
constant d'engrais (qui n'est pas seulement nécessaire 
pour cultiver le coton, mais aussi pour l'agriculture de 
subsistance) et les laisse sans options alternatives pour 
gagner leur vie.

9   Aussi connu comme Fulani, Fula, Peul, etc., le peuple Fulbe est le plus grand groupe ethnique migrateur du
   monde, réparti dans de nombreux pays principalement en Afrique Occidentale et Centrale.

10  Environ 48 pour cent en 1995.
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À partir des années 1990, l'État a massivement favo-
risé l'expansion de la production du coton. Lorsque 
l'actuel Président Blaise Compaoré est arrivé au pou-
voir en 1987, il a restructuré l'économie du pays pour 
attirer les investissements étrangers et s'est concentré 
en particulier sur l'industrie du coton pour stimuler la 
croissance. Durant les années 1990, des investisse-
ments massifs dans l'industrie du coton ont stimulé la 
production et ont été une forte incitation pour les 
agriculteurs de subsistance de s'engager dans la 
culture du coton. Ils ont également été attirés par l'ac-
cès au crédit pour les engrais, les insecticides et les 
semences à haut rendement fou rnies par la  
SOFITEX11 ainsi que d'une augmentation du prix offi-
ciel du producteur dans les années 1990 qui a permis 
aux producteurs de coton de gagner des revenus 
(Mirza 2011). Cependant, les conditions climatiques 
instables pour le coton pluvial et les larges fluctua-
tions des prix mondiaux du coton ont directement 
affecté les agriculteurs. En outre, l'expansion massive 
de la production de coton a accru la concurrence pour 

l'utilisation des terres. Au Burkina Faso, le coton est 
souvent cultivé au détriment de la nourriture. Cela 
pourrait être une source d'insécurité alimentaire si les 
cultures échouaient ou si les prix baissaient radicale-
ment. Enfin, cela est également en contradiction avec 
l'ancienne politique de promotion d'un autre grand 
produit d'exportation : le bétail.

7.2.4 Les changements dans l'environ-
nement naturel

L'accroîssement de la densité de la population à l'inté-
rieur de la zone pastorale et l'intensification résultant 
à la fois de l'élevage et de l'agriculture ont conduit à la 
sévère dégradation des ressources naturelles dans la 
région.

Avant la création de la zone pastorale, les ressources 
naturelles étaient, selon toutes les personnes âgées 
interrogées, abondantes et très diverses. La densité de 
population était si basse que 

11  La SOFITEX est responsable de la plupart des activités commerciales et industrielles du secteur. C'est un 
  monopsone, responsable de toutes les étapes de la chaîne de valeur : l'achat du coton graine, la vente d'intrants, 
  l'égrenage, la transformation, le transport, le marketing, etc. (CNUCED, 2011). La SOFITEX définit souvent un prix 
  fixe avant une saison de récolte et achète toute la production des agriculteurs locaux. 
 
12  Echinochloa stagnina (Pied-de-coq du Niger, bourgou).

« Vous pourriez parcourir des dizaines de kilomètres sans voir un champ et 
moins encore un hameau »

Boîte 1 :
Déclaration par G.K., 
Foulasso, 2013

La végétation était dense, avec une importante cou-
verture d'herbe, de savanes boisées et d'arbustes 
abondants. Les champs de Bourgou,12 qui sont d'excel-
lentes zones de pâturage pendant la saison sèche, 
étaient courants. Les espèces animales qui sont 
aujourd'hui rares et menacées : les lions, les buffles, les 
hyènes, les cerfs, les éléphants, etc., étaient innom-
brables.

Aujourd'hui, la couverture végétale est dans un état de 
dégradation avancée en raison des effets combinés des 
facteurs climatiques et des actions humaines. La dété-
rioration du climat y est pour quelque chose dans la 

tendance à la baisse des isohyètes (de plus de 1000m) 
d'une part et dans la colonisation de grandes étendues 
de terres par les petites termites, ce qui indique un 
stress hydrique en raison d'une baisse du niveau des 
eaux souterraines. Presque inexistant au départ, le 
pourcentage des terres agricoles dans la zone pasto-
rale est passé à 40 pour cent à la fin des années 1990 
et au moins 80 pour cent en 2012. Certaines données 
suggèrent que les champs agricoles représentent 
désormais près de 95 pour cent de la zone. Ces 
champs, principalement de coton et de maïs, sont très 
sensibles à la dégradation due à l'eau et à l'érosion 
éolienne, aux variations de température, etc., et les 
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méthodes de production utilisées actuellement ne 
sont pas durables. En raison de la forte demande pour 
les terres, l'ancienne pratique de laisser des terres en 
jachère a été abandonnée et la même terre est utilisée 
en permanence donnant lieu à des sols qui deviennent 

de plus en plus alcalins. En outre, la création de nou-
veaux champs dans les terres plus humides (plaines et 
terres bordant les rivières) a conduit à l'envasement 
des rivières et des points d'eau. Comme l'a déclaré l'of-
ficier ZATE de Samorogouan :

« Seules les zones rocheuses et caillouteuses de la zone pastorale qui ne 
peuvent pas être utilisées pour les cultures de légumes et où il n'y a plus de 
pâturage, sont laissées aux animaux »

Boîte 2 :
Déclaration par P.H., 
Samorogouan, 2013

Parallèlement à la dégradation du couvert végétal et 
des ressources en eau, les animaux qui étaient autre-
fois présents dans la région sont devenus rares ou ont 
complètement disparu. Aujourd'hui, les animaux sau-
vages comme les éléphants et les hippopotames ne 
peut être trouvés que dans l'une des rares régions 
forestières restantes, dans la partie occidentale de la 
zone pastorale. D'autres sources de dégradation dans 
la zone pastorale comprennent les feux de brousse, la 
coupe excessive de bois et la production de charbon 
entraînées par la croissance effrénée de la population, 
le surpâturage et la gestion inappropriée des voies, le 
fait de tailler excessivement les arbres pour le fourrage 
par les éleveurs et la construction du barrage de 
Samandeni qui touche une partie importante de la 
zone pastorale et est susceptible d'impliquer plus de 
déblaiement à l'intérieur de la zone, soit pour les 
champs soit pour la reconstruction des villages qui 
ont été totalement ou partiellement affectés.

Les sections locales perçoivent la dégradation des res-
sources naturelles comme une conséquence directe 
de l'inobservation des règles traditionnelles. Bien 
qu'elles varient d'une communauté à une autre, les 
règles traditionnelles d'utilisation des ressources cher-
chent toutes à protéger les espaces et les espèces et à 
assurer une utilisation durable des ressources. Par 
exemple, certains types de végétation sont considérés 
comme étant sacrés et il est donc interdit de les cou-
per, tout comme il est interdit de chasser certaines 
espèces animales. D'autres moratoires existent à 
l'égard de certains sites, les feux de brousse et l'accès à 
la terre, par exemple, l'interdiction de défricher la forêt 
afin d'obtenir un nouveau domaine agricole sans l'au-
torisation des dieux et des ancêtres. Dans certains 
villages, il y avait une règle selon laquelle un champ ne 
pouvait être utilisé que pour une période maximale de 
sept ans. Dans d'autres, les activités agricoles étaient 
limitées à certaines parties des terres du village. Ces 
règles traditionnelles ont été érodées et sont rarement 
suivies aujourd'hui. Cependant, même si elles étaient 
encore respectées, il serait incertain qu'elles permet-
tent à la population actuelle de se nourrir tout en 
garantissant dans le même temps une utilisation 
durable des ressources.
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Graphique 1 :
Emplacement de Sam-
orogouan dans la prov-
ince de Kenedougou, au 
sud-ouest du Burkina 
Faso
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Tableau 1

Source : Traveaux de 
terrain et GRAF

Transformation de la zone pastorale

Comparaison de la zone

Nombre d´habitants

Densité de la population

État des ressources naturelles

Faune

Au moment de la création de la zone 
pastorale (1975)

< 1.100 habitants

 1 habitant par km²

 Végétation dense, avec une impor-
tante couverture d'herbe, de savanes 
boisées et d'arbustes abondants
 Presque pas de terres agricoles

Grand nombre d ánimaux sauvages, y 
compric des lions, des buffles, des hip-
popotames, des hyènes, des antilopes, 
des éléphants, etc.,

2013

Environ 50.600 habitants

Environ 35 habitants par km²

 Couverture végétale dans un état de 
dégradation avancée 
 Environ 80 – 95 % de la zone sont des 

champs agricoles
 La création de nouveaux champs 

dans les terres plus humides (plaines et 
terres bordant les rivières) a conduit à 
l'envasement des rivières et des points 
d'eau

Animaux sauvages sont rares et men-
acés; seulement quleques éléphants et 
hippopotames peuvent être trouvés que 
dans une petite zone forestière restante

Graphique 2 :
Comparaison de  
population et utilisation 
des terres dans la zone  
pastorale en 1970 et 
20131970
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7.2.5 Conflits

La coexistence de deux types d'agro-éleveurs, les éle-
veurs - cultivateurs et les agriculteurs – éleveurs (rési-
dents et migrants), combinée avec la dégradation 
effrénée des ressources naturelles et la situation fon-
cière imprécise ont alimenté les conflits fonciers. Les 
lignes de conflits se retrouvent entre les résidents de 
longue date (auto-identifiés comme les « autochtones 
») et les migrants et entre les agriculteurs et les éle-
veurs.

Les tensions entre les migrants qui se sont installés à 
l'intérieur de la zone pastorale et les résidents de lon-
gue date peuvent être retracées au processus d'instal-
lation. Traditionnellement, la terre n'est pas considé-
rée comme une propriété privée. Au lieu de cela, un 
chef traditionnel gère l'accès à la terre sur son terri-
toire. La coutume veut que, chaque fois qu'une per-
sonne qui meurt de faim recherche des terres pour y 
vivre et cultiver, un leader doit donner à cette per-
sonne et sa famille un lopin de terre. Il ne peut pas 
refuser cette demande. Lorsque les migrants agricoles 
sont arrivés pour la première fois dans la zone pasto-
rale, ils ont demandé aux chefs traditionnels respectifs 
et ont tous reçu une parcelle de la forêt à défricher et 
à s'y installer. Par la suite, de plus en plus de migrants 
sont venus à la zone, affirmant souvent qu'ils sont 
parentés aux migrants déjà installés. Le sens de « 
parenté » est double dans ce contexte : il désigne soit 
une relation de sang ou le fait d'appartenir à la même 
ethnie. Souvent, ces nouveaux migrants, pour la plu-
part Mossi, n'ont pas demandé à voir le chef tradition-
nel, mais sont plutôt directement allés voir les 
migrants de leur propre ethnie déjà installés. En 
conséquence, les chefs traditionnels ont perdu le 
contrôle sur le processus d'installation qui est devenu 
de plus en plus chaotique. Plus tard, les migrants ont 
contesté la désignation de la zone pastorale. Plusieurs 
tentatives de la part du gouvernement local pour 
déporter les migrants de la zone et la rétablir en zone 
pastorale ont échoué parce que les migrants, pour la 
plupart Mossi, ont joué la carte ethnique et ont activé 
avec succès leurs puissantes relations politiques au 
niveau national.

Alors que ceci était en cours, les habitants de longue 
date des villages en dehors de la zone pastorale ont 
également commencé à défricher la forêt au profit de 
champs agricoles à l'intérieur de la zone dans une ten-
tative d'élargir leurs terres agricoles et de profiter 
d'une occasion certaine. Ce faisant, ils ont souvent uti-
lisé les migrants comme prétexte, les accusant d'être 
soit (les seuls) ceux qui font cela ou d'avoir démarré 
cette tendance.

Un autre point de conflit lié à la terre découle des 
interrogations des résidents de longue date sur l'ac-
cord que l'État a conclu avec les chefs traditionnels au 
moment où la zone pastorale a été créée. Dans cet 
accord datant de 1975, les chefs traditionnels ont cédé 
le territoire de ce qui allait devenir la zone pastorale 
pour 50 années à l'État pour la création de la zone pas-
torale. À la lumière de la situation actuelle, certains 
résidents de longue date affirment que cette promesse 
n'a pas été respectée et que l'accord est donc invalide. 
À l'avenir, ce point deviendra plus pressant dans la 
mesure où la date d'expiration de l'accord est dans 
environ 11 ans.

Les conflits quotidiens, par exemple lorsque le bétail 
cause des dégâts dans les champs agricoles et les 
récoltes, sont devenus omniprésents. Tout cela a 
contribué à la prise de conscience croissante parmi les 
habitants que la situation actuelle n'est plus tenable et 
doit être résolue de toute urgence.

7.2.6 Projections de changement 
climatique

Les projections de changement climatique pour le 
Burkina Faso 13 varient de région en région. Pour la 
région sud-ouest, où se trouve Samorogouan, les tem-
pératures devraient augmenter de 1,5 à 2°C d'ici 2030 
et de 2 – 4°C d'ici 2100. Les précipitations ne devraient 
pas changer radicalement dans la région de Samoro-
gouan jusqu'en 2030 (0 – 20 pour cent d'augmenta-
tion), mais il est prévu qu'elles diminuent de 40 à 60 
pour cent vers 2100. En outre, la fréquence des préci-
pitations devrait diminuer, avec pour résultat davan-
tage de sécheresses. Les changements dans les événe-

13  En utilisant le modèle climatique régional du Centre International de Physique Théorique (CIPT), version 3 
  (RegCM3 ; Pal et al. 2007) pour réduire l'échelle à 40 km de l'Institut de Météorologie Max Planck GCM, ECHAM5 
  (Roeckner et al. 2003) du milieu de la fourchette du scénario d'émission (GIEC, 2000) de gaz à effet de serre A1B 
  (GES) du Groupe d'experts intergouvernemental sur le Changement Climat (GIEC).  
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ments de précipitations intenses devraient être en 
ligne avec la moyenne des précipitations avec une 
nette augmentation en 2030 et une baisse générale en 
2100. En moyenne, les périodes humides devraient 
être 40 pour cent plus courtes qu'aujourd'hui en 2030 
et 60 pour cent plus courtes en 2100. Ceci suggère 
que les événements de précipitations pourraient être 
moins fréquents à l'avenir, ce qui est susceptible de 
conduire à des conditions de sécheresse. La durée 
moyenne des périodes de sécheresse prévues devrait 
diminuer d'environ 20 à 40 pour cent d'ici 2050. 
Cependant, elles devraient être 80 – 100 pour cent 
plus longues qu'aujourd'hui en 2100. Ceci suggère que 
les épisodes de sécheresse peuvent être proéminentes 
dans le milieu et la fin du XXIe siècle.

En somme, Samorogouan devrait faire face à un cli-
mat plus chaud et sec avec plus de sécheresses. Le 
Burkina Faso est essentiellement couvert par des 

régions semi-arides connues pour leur régime de pré-
cipitations irrégulières, tandis que l'agriculture plu-
viale est prédominante. Un tel régime est très variable 
et cette variabilité provoque de graves sécheresses et 
des événements d'inondations. Ces conditions peu-
vent avoir un grave impact sur la sécurité alimentaire 
et les ressources de l'eau. Par conséquent, les futurs 
changements climatiques constituent une menace 
importante à la région, en particulier dans des 
contextes de rareté en ressources où la dépendance 
sur les ressources naturelles est élevée et la capacité 
d'adaptation est relativement faible (Boko et al. (2007). 
Cependant, la population locale de la zone pastorale 
ne perçoit pas encore le changement climatique inten-
sément et ne le considère pas comme une préoccupa-
tion majeure. Les possibles conséquences du change-
ment climatique pour la zone pastorale seront 
approfondies dans la section 4.

Tableau 2

Source : Traveaux de 
terrain et Sylla (2013)

Conditions climatiques au sud-ouest du Burkina Faso

Temérature

Précipitations

Phénomènes climatiques 
extrêmes

Perceptions (par les 
communautés rurales)

La population locale ne 
perçoit pas de changements 
substantiels.

 

Projections

Augmentation de la tempéra-
ture moyenne de  
1,5 – 2 °C jusqu´en 2030 et de 
2 – 4 ° C jusqu´en 2100

Augmentation de 0 – 20 % 
jusqu´en 2030 et de 40 – 60 % 
jusqu´en 2100

Periodes de sécheresse 
devraient diminuer d´environ 
20 – 40 % jusqu´en 2050, 
mais ils devraient devenir 
de 80 – 100 % plus longues 
qu áujourd´hui en 2100.

Observé

Enregistrements

Pas de données disponible 
pour ce site

Pas de données disponible 
pour ce site

Pas de données disponible 
pour ce site
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7.3 Les stratégies d'adaptation 
dans un environnement  
changeant
Les différentes parties prenantes dans la zone pasto-
rale de Samorogouan ont adopté plusieurs stratégies 
pour s'adapter à leur environnement changeant. En 
fait, la création de la zone pastorale elle-même et les 
différents développements depuis lors peuvent être 
compris comme étant des stratégies d'adaptation aux 
différents processus de changement en milieu institu-
tionnel, environnemental, démographique et écono-
mique. 

7.3.1 L'État

L'État a créé la zone pastorale largement en réaction 
aux sécheresses. Il a également été motivé par une 
gestion plus efficace du bétail, un produit d'exporta-
tion majeur à l'époque et aujourd'hui. La mise en 
œuvre du projet a été interrompue lorsque des chan-
gements politiques ont conduit au retrait de la Banque 
Mondiale du projet résultant en déficits de finance-
ment. 

La promotion massive de la culture du coton à partir 
des années 1990 et après, représentait un changement 
de politique et contredisait le plan original de réserver 
cette terre qu'aux éleveurs. Au cours des dernières 
années, la concurrence pour l'utilisation des terres a 
également eu des effets négatifs sur la sécurité alimen-
taire nationale. En raison de la forte demande pour la 
culture de rente favorisée, la production alimentaire 
locale a diminué et la disponibilité de la nourriture 
locale est continuellement en baisse. Un boom démo-
graphique et la croissance de l'urbanisation ne font 
qu'exacerber la situation (Mirza 2011).

En outre, à Samorogouan comme dans beaucoup 
d'autres zones rurales du Burkina Faso, la situation 
foncière est déficiente. Bien que les règles coutumières 
traditionnelles persistent de fait, elles ont été de plus 
en plus érodées en raison de la législation et d'autres 
processus. La coexistence de règles juridiques et cou-
tumières a entraîné l'insécurité foncière et a ajouté à la 

confusion de la population rurale. Ainsi, le système de 
gestion des terres mis en place par l'État s'est avéré 
être trop vague et inefficace.

7.3.2 Les migrants agricoles

Pour les migrants principalement Mossi, la délocalisa-
tion dans la zone pastorale était une stratégie d'adap-
tation à la sécheresse et plusieurs autres processus qui 
conduisent à des mouvements massifs de population 
mentionnés ci-dessus (la guerre en Côte d'Ivoire, la 
surpopulation du plateau central, etc.). S'installer dans 
la zone pastorale était une réaction à un besoin aigu 
de terres. Sous l'influence des éleveurs qui se sont éta-
blis dans la zone en premier, les migrants agricoles ont 
commencé à élever du bétail afin d'accroître leurs 
revenus. En changeant leurs moyens de subsistance à 
l'agro-élevage, ces migrants se sont adaptés à la situa-
tion économique et à l'absence d'une infrastructure 
financière.

Ils ont suivi les recommandations de l'État en culti-
vant le coton et ont planté des champs de coton sur 
une superficie de plus en plus large. Face à l'insécurité 
foncière et à la menace d'une expulsion forcée de la 
zone pastorale, les migrants ont utilisé leurs liens eth-
niques aux puissants dirigeants Mossi pour empêcher 
leur expulsion de la zone pastorale ou même la restric-
tion de leurs activités économiques. 

7.3.3 Les migrants pastoraux

En suivant l'invitation à venir s'installer dans la zone 
pastorale, les éleveurs peuls étaient capables de s'adap-
ter aux changements climatiques, d'accéder à une 
meilleure infrastructure de reproduction et d'ac-
croître leur revenu. Sous l'influence des migrants agri-
coles, les éleveurs ont commencé à cultiver le coton 
comme culture de rente. En tant que résidents légale-
ment légitimes de la zone pastorale, ils ont profité de 
l'évolution des politiques de l'État et ont utilisé des 
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animaux de trait pour cultiver le coton en plus de l'éle-
vage du bétail. Certains d'entre eux ont accumulé une 
richesse considérable et ont acheté de l'immobilier 
dans les villes. Comme une personne interrogée l'a 
déclaré : « Lorsque nous sommes fatigués de toute la 
poussière et du travail, nous nous retirons dans nos 
maisons en ville pendant un certain temps »(FO, 
Camp Peul I, 2013).

7.3.4 Les résidents de longue date de 
la zone pastorale

Après avoir accepté la création de la zone pastorale en 
1975, les résidents « autochtones » ont connu des chan-
gements drastiques dans leur environnement qu'ils 
n'avaient pas prévus. Sous l'influence des migrants 
agricoles et pastoraux, ils ont aussi commencé à culti-
ver à l'intérieur de la zone, principalement le coton et 
ont augmenté leur nombre de bétail. Ils ont accusé les 
migrants d'avoir commencé à cultiver à l'intérieur de 
la zone pastorale.

Bien que les changements dans l'utilisation des terres 
et les systèmes agricoles aient été incités par les 
migrants, ils ont été déclenchés par les politiques agri-
coles, foncières et économiques de l'État. Conjugués à 
une augmentation de la population, ces changements 
ont conduit à la dégradation des ressources naturelles 
dans la zone pastorale, que les gens du pays avaient 
attribué à l'érosion des règles traditionnelles dans l'uti-
lisation des terres. Ainsi, l'absence de règles claires et 
leur application, les incitations publiques incohérentes 
pour les activités économiques et l'absence d'opportu-
nités alternatives d'emploi ont entraîné la dégradation 
et les conflits liés aux ressources naturelles. Comme 
une personne interrogée l'a déclaré :

Dans cet état d'« anarchie », telle qu'elle est perçue par 
les gens du pays, la plupart des gens ont essayé de pro-
fiter de l'accès libre à la zone pastorale et ensuite d'ac-
cuser les autres.

« La pauvreté est à la base de  
tout ceci »

Boîte 3 :
Déclaration par D.L., 
Dijgouan, 2013

Le coton est un produit d éxportation majeur du Burkina Faso et la culture de rente la plus 
importante pour les agriculteurs locales. © Judith Rosendahl
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Le bétail paisse sur un champ moissonné qui autrefois était une savane. © Judith Rosendahl
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7.4 Discussion sur les stratégies 
d'adaptation futures

Toutes les parties prenantes dans la zone pastorale de 
Samorogouan conviennent que la situation actuelle 
est intenable. Ce cas démontre clairement que la ges-
tion des ressources est à sa base une question sociale 
qui englobe les droits d'accès et d'occupation ainsi que 
des lois transparentes et la résolution des conflits. La 
gestion des aspects sociaux des droits d'accès et fon-
ciers est la clé de la gestion des ressources. L'État et 
toutes les autres parties prenantes doivent clairement 
définir les limites et l'état de la zone, entamer un pro-
cessus de dialogue pour négocier de nouveaux droits 
et les règles d'utilisation des ressources. Toutefois, ce 
processus sera extrêmement lourd dans la mesure où 
la situation est très complexe et implique aussi des 
questions morales. Entre autres, les questions suivan-
tes devront être abordées : sur quelles bases un 
groupe d'acteurs doit être privilégié par rapport à un 
autre ? Si les migrants agricoles étaient expulsés de la 
zone pastorale, comment pourrait-on garantir leurs 
moyens de subsistance ? Et qui doit leur céder des 
terres dans ce cas ?

En outre, même en cas de succès, la négociation de 
nouvelles règles d'utilisation des ressources n'offre pas 
de solutions à long terme pour les moyens de subsis-
tance durables et éprouvés face à la dégradation des 
ressources naturelles et au changement climatique. 
Les habitants de Samorogouan n'ont pas de stratégie 
ou de nombreuses options pour s'adapter aux diffé-
rents processus de changement dans la zone. L'étude 
montre qu'ils sont bien conscients des processus de 
dégradation et cherchent des moyens de subsistance 
alternatifs. Cependant, compte tenu de leur pauvreté, 
de leur manque d'accès à l'éducation et aux possibilités 
d'emploi et de leur dépendance sur la production du 
coton, leur marge de manœuvre est actuellement 
extrêmement limitée. La culture de masse du coton 
promue par l'État s'est avérée être insoutenable, tant 
en termes de nature que d'économie. Le coton est cul-
tivé en monoculture et est très dépendant de 
l'utilisation d'engrais, d'herbicides et de pesticides, 

conduisant à une plus grande dégradation d'un agro-
écosystème déjà vulnérable. En outre, le système de 
production de coton centralement organisé, offre des 
avantages économiques limités aux producteurs en 
raison de la volatilité des prix du marché mondial et 
du système SOFITEX qui aggrave l'endettement et la 
dépendance. 

Pour passer à des stratégies de subsistance plus résis-
tantes, l'assistance, les incitations et le soutien sont 
nécessaires. Plus précisément, une alternative au sys-
tème de coton est indispensable ainsi qu'une vision et 
des politiques cohérentes à long terme pour l'élevage 
du bétail au Burkina Faso. Pourtant, à l'heure actuelle, 
le gouvernement entrave le premier et ne semble pas 
être en train de faire beaucoup de progrès sur le der-
nier. Une stratégie de diversification des moyens de 
subsistance, entraînant entre autre la diversification 
des cultures de rente comme le sésame, pourrait faire 
partie de la solution. Lors de l'examen des change-
ments dans les stratégies de subsistance, l'adaptation 
aux effets prévus du changement climatique doit être 
prise en compte. La région doit se préparer à un climat 
plus chaud et plus sec avec plus de sécheresses. 
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Le cas de la zone pastorale de Samorogouan est un 
exemple de la dépendance massive et dans le même 
temps, de la pression croissante sur les ressources 
naturelles dégradantes dans un cadre caractérisé par 
la pauvreté, la faiblesse des institutions, la multiplica-
tion des conflits et un manque de moyens de subsist-
ance alternatifs. Ce chapitre donne d'abord un aperçu 
des changements institutionnels dans cette région, y 
compris la création de la zone pastorale pour séden-
tariser les éleveurs et intensifier l'élevage après les 
graves sécheresses du Sahel des années 1970, 
l'abandon du projet au début des années 1980 et le 
statut toujours incertain de la zone. Le chapitre décrit 
ensuite la croissance démographique et l'afflux de 
migrants qui ont augmenté la pression sur les res-
sources naturelles dans la région et ont conduit au 
remplacement de 80 à 95 pour cent de la zone pasto-
rale par des champs agricoles. L'arrivée des migrants 
et la politique de l'État de promouvoir la production 
du coton ont entraîné des changements dans les pra-
tiques agricoles, les moyens de subsistance et 
l'utilisation des terres et ont exacerbé la dégradation 
des ressources naturelles. Ces évolutions, combinées 
à une situation foncière incertaine, ont déclenché des 
conflits sociaux, principalement entre la population 
autochtone et les migrants ou entre les éleveurs et les 
agriculteurs. La situation devrait s'aggraver par les 
effets futurs des changements climatiques, plus pré-
cisément par un climat plus chaud et plus sec avec plus 
de sécheresses. La section trois a analysé comment les 
différents acteurs ont tenté de s'adapter aux divers 
changements et a montré comment les résidents de 
longue date agissent dans une situation de pauvreté et 
de facto de libre accès aux ressources.

7.5 Conclusion

Ce cas met en évidence le rôle de l'État dans la genèse 
d'une situation « anarchique », en raison de politiques 
incohérentes et contradictoires. En fin de compte, 
l'étude a révélé que la gestion des ressources est à sa 
base une question sociale qui englobe les droits 
d'accès et d'occupation ainsi que des lois transpar-
entes et la résolution des conflits. À Samorogouan, 
tous les acteurs doivent s'engager dans un processus 
de définition des limites et le statut de la zone pasto-
rale ainsi que la négociation de nouveaux droits fon-
ciers et d'accès. Cependant, ce ne sera pas suffisant car 
il n'offre pas de solutions à long terme pour les moy-
ens de subsistance durables et éprouvés face à la 
dégradation des ressources naturelles et au change-
ment climatique. Compte tenu de leur pauvreté, du 
manque d'accès à des possibilités d'éducation et 
d'emploi et de la dépendance sur la production du 
coton, les gens de Samorogouan n'ont pas beaucoup 
de marge de manœuvre pour s'adapter aux différents 
processus de changement comme la dépendance au 
coton combinée avec les ressources en dégradation et 
les changements climatiques prévus dans leur région. 
Une assistance sera nécessaire pour développer les 
moyens de subsistance éprouvés qui prennent en 
compte les effets prévus du changement climatique. 
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Graphique 1 : 
Emplacement de l´étude 
de cas dans la province 
d´Imbabura

Source : SIPAE
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8.1 Introduction

Comme dans les autres pays andins, le contrôle des 
terres et des ressources naturelles associées a toujours 
joué un rôle central dans l'histoire équatorienne.  La 
façon dont les terres sont passées de mains en mains 
et étaient contrôlées politiquement a façonné les rela-
tions sociales et politiques, ainsi que les modes de pro-
duction et l'orientation économique du pays. Bien qu'il 
y ait eu des changements importants au fil des ans, 
certains aspects structurels de la façon dont les res-
sources naturelles sont régies, et certaines de ses 
conséquences, sont demeurés relativement stables. 
Par exemple, les populations rurales autochtones ont 
tendance à être touchées par la pauvreté et la margi-
nalisation en dépit des récents et moins récents efforts 
nationaux et communautaires pour mettre fin à leur 
vulnérabilité sociale structurelle.

La présente étude examine comment la gestion amé-
liorée des ressources naturelles peut supprimer cer-
tains des obstacles qui empêchent les populations 
rurales de surmonter cette vulnérabilité structurelle. 
Elle cherche à savoir si et comment la sécurité foncière 
contribue à réduire la vulnérabilité. Cela semble parti-
culièrement important à la lumière des deux dernières 
grandes tendances : i) la demande croissante pour et 
une pression supplémentaire sur les ressources natu-
relles ; et ii) les impacts actuels et futurs du change-
ment climatique sur les moyens de subsistance des 
populations rurales.

En outre, poser ces questions semble particulièrement 
approprié dans le cas de l'Équateur, un pays d'une 
immense diversité naturelle et sociale. Comment est-
ce que les différentes identités et cultures équato-
riennes sont-elles reproduites ? Et comment est-ce-
que les pressions nouvelles et anciennes peuvent 
réduire ou même éliminer la diversité environnemen-
tale, sociale et culturelle, avec des implications impor-
tantes pour la pérennité de certaines stratégies de 
développement ?

Outre la recherche pour savoir si l'accès amélioré et 
sécurisé aux ressources naturelles protège les moyens 
de subsistance des populations rurales, le chapitre 
traite également de si et comment certaines commu-
nautés autochtones dans la région andine ont réussi à 
surmonter la marginalisation structurelle. Sans négli-
ger les autres facteurs, l'étude porte principalement 
sur les processus organisationnels, institutionnels et 
politiques qui ont influencé l'élaboration de stratégies 
dans les cas plus ou moins réussis.

Des preuves ont été recueillies et analysées en utili-
sant l'observation participante, les entretiens et les 
techniques de cartographie participative dans trois 
collectivités de la région andine de la province d'Im-
babura : à Yuracruz dans le canton d'Ibarra, à El Batan 
et à Morochos dans le canton de Cotacachi. Bien que 
les paramètres soient très différents, il y avait des simi-
litudes frappantes entre les trois cas. Environ 20 
agents externes et internes qui influent sur l'utilisation 
des ressources naturelles dans la région ont été identi-
fiés et interrogés dans la période allant de Décembre 
2012 à Juillet 2013. Les entretiens ont porté sur la 
compréhension des moyens de subsistance et les 
cadres institutionnels des communautés respectives. 
La cartographie participative quant à elle a été utilisée 
afin de mieux comprendre leurs points de vue sur des 
échelles géographiques.
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Le chapitre est structuré comme suit : après l'intro-
duction, la section 2 décrit brièvement quelques-uns 
des changements environnementaux, socio-écono-
miques et institutionnels qui sont importants pour la 
compréhension de la question des ressources natu-
relles et du territoire dans la région étudiée. Cette sec-
tion donne un aperçu du contexte agraire équatorien 
et la coexistence de différents systèmes de gestion. Il 
décrit également la pertinence de la pression crois-
sante sur les ressources naturelles et le changement 
climatique au contexte local. La section 3 présente les 

cas de Yuracruz, El Batan et Morochos, donnant un 
compte rendu empirique des stratégies d'adaptation 
que ces communautés ont poursuivies dans le cas du 
contexte structurel et les tendances mentionnées ci-
dessus. La section 4 traite, à la lumière des trois cas, de 
la relation entre la sécurité foncière et la vulnérabilité 
et de la pertinence des paramètres politiques et insti-
tutionnels lorsqu'il s'agit de répondre aux sources de 
vulnérabilité. La section 5 présente les principaux 
messages pour des recherches approfondies et des 
implications de politiques.

Les communautés indigènes vivent générellement dans les zones supérieures, pendant que les 
métis occupent les vallées. © Matheus Alves Zanella
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8.2.1 La distribution des terres et la 
coexistence des systèmes de gestion

Historiquement, la propriété des ressources, en parti-
culier le régime foncier, a été une question litigieuse en 
Équateur. La région andine, autrefois occupée par 
divers groupes indigènes, a été colonisée par la force 
après l'arrivée des Espagnols. Sa zone nord, où se 
trouve Imbabura, a été fortement influencée par le « 
système hacendatario » (Gondard et Mazurek 2001). 
Ce terme désigne un système historique de la produc-
tion et de l'organisation sociale qui prédominait dans 
de nombreuses régions des Andes jusqu'à la moitié du 
XXe siècle et a formé des relations asymétriques entre 
les grands propriétaires terriens et les paysans pour la 
plupart autochtones. La terre a été monopolisée par 
un petit nombre de propriétaires qui généralement, 
ont donné aux paysans des droits à de petites parcelles 
en échange du travail et / ou des produits d'exploita-
tion (Guerrero, 1991).

Malgré l'évolution au cours de l'histoire équatorienne, 
la base du système hacendatario, y compris la distribu-
tion extrêmement inégale des terres, est demeurée 
relativement inchangée jusque dans les années 1960 et 
1970. Au cours de ces deux décennies, influencé par 
des mouvements révolutionnaires similaires d'autoch-
tones et de paysans à travers l'Amérique latine, l'Équa-
teur a engagé un processus de réforme agraire qui 
devait durer jusqu'au milieu des années 1980. Ces 
réformes ont été bloquées par les programmes d'ajus-
tement structurel préconisés par le Fonds Monétaire 
International (FMI) (Chiriboga 2006). Dans certaines 
régions, l'état a directement redistribué des terres aux 
paysans et aux populations autochtones. Cependant, 
dans de nombreux cas, les propriétaires fonciers eux-
mêmes, conscients des vents du changement dans le 
paysage politique, ont entamé des négociations avec 
les familles qui vivaient sur leurs terres afin de conve-
nir des conditions les plus favorables avant une poten-
tielle expropriation par l'Etat (Gondard et Mazurek 
2001) .

8.2 Les changements 
environnementaux, socio- 
économiques et institutionnelss

Ce fut précisément le cas dans de nombreuses régions 
de la province d'Imbabura, où les conditions d'accès 
aux terres convenues entre les propriétaires fonciers 
et les paysans étaient plus restrictives que les proces-
sus réglementés par l'Etat (Guerrero et Ospina, 2003). 
En termes pratiques, cela signifie que des terres plus 
fertiles et accessibles sont restées dans les mains de 
grands propriétaires terriens, tandis que des terres 
moins fertiles et plus arides dans les zones les moins 
accessibles ont été remises aux paysans. En outre, 
malgré les efforts pour améliorer l'accès aux terres 
pour les populations vulnérables, la propriété foncière 
est restée largement concentrée et les moyens de sub-
sistance de la majorité des familles rurales ne pou-
vaient pas être assurés. A titre d'illustration, à Cota-
cachi le district où le travail de terrain a été mené, 58 
pour cent de toutes les exploitations sont de moins de 
2,5 hectares. Et 74 pour cent de toutes les exploita-
tions sont de moins de 10 hectares. En effet, seule-
ment 1,95 pour cent de toutes les propriétés (119 uni-
tés) contrôlent 35,2 pour cent de toutes les terres (III 
Censo Nacional Agropecuario 2000).

Il est important de noter que, dans le système hacen-
datario , en raison d'un ensemble de mécanismes de 
contrôle social, politique et religieux, les fermes ont 
servi non seulement en tant qu'unités de production, 
mais aussi comme des instruments de domination 
politique (Guerrero, 1991). En analysant l'organisation 
communautaire dans cette région, Ospina note que de 
nombreuses tentatives d'auto-organisation de la part 
des communautés paysannes et indigènes qui visaient 
à mettre fin à cette domination politique, ont été faites 
dans le cadre de grandes exploitations. Ainsi, ces orga-
nisations de résistance ont aussi leurs racines dans le 
système hacendatario , plutôt que dans des configura-
tions ethniques pré-hispaniques ou pré-colonisation. 
Lorsque le système hacendatario  a commencé à se 
décomposer, ces organisations paysannes et autoch-
tones ont joué un rôle plus important et sont devenues 
officiellement reconnues comme unités légitimes de 
représentation politique et économique (Ospina, 
2006).
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Même si la formalisation de ces organisations remonte 
à l'époque après le système hacendatario , il est impor-
tant de souligner que de nombreuses institutions 
locales informelles2 étaient maintenues, transformées 
et suivies par les communautés paysannes dans les 
années avant cette formalisation (Guerrero et Ospina 
2003, Martínez 1998). Par exemple, de nombreuses 
communautés rurales qui ont eu accès à la terre à la 
suite des réformes agraires, ont choisi de consolider 
certaines terres en propriétés privés – normalement 
celles correspondant aux parcelles précédemment 
occupées par les familles, en plaçant d'autres zones 
sous gestion communale. En outre, certaines res-
sources liées à la terre, telles que l'eau et les forêts, 
sont généralement gérées en commun par les conseils 
locaux et informels.

Par conséquent, dans cette étude, nous nous référons 
à la coexistence de deux systèmes de gestion des res-
sources très différents : i) un système « blanc-métis » 
de gestion où les règles formelles et privées prédomi-
nent. Cela est plus fréquent dans les communautés 
composées de métis ou de fermiers blancs ; et ii) un 
système de gestion autochtone avec les institutions 
plus communautaires et informelles, qui ont tendance 
à être suivies par le peuple autochtone seulement. 
Puisque des combinaisons des deux systèmes se ren-
contrent sur le terrain, il est inutile de dire que ces 
catégories sont utilisées uniquement à des fins analy-
tiques. Souvent, la coexistence de ces deux systèmes 
suppose une nature conflictuelle avec des règles et des 
incitations opposées.

Enfin, il est intéressant de noter que la présence crois-
sante d'un agenda autochtone et des représentants 
autochtones dans la politique nationale est en train 
d'influencer la reconnaissance des institutions autoch-
tones par des organismes d'État, non pas sans friction, 
cependant (Hidalgo et Laforge 2011). L'approbation de 
la nouvelle Constitution équatorienne en 2008, qui 
comprenait des règlements pour la reconnaissance 
officielle des terres communales et des territoires indi-
gènes, a marqué un tournant. Beaucoup de nouvelles 
dispositions constitutionnelles concernant le proces-
sus de démarcation des terres doivent encore être 
régies par d'autres lois et la finalité reste ouverte. 
Cependant, ceci illustre comment la coexistence de 
deux différents systèmes de gestion des ressources 
naturelles est soumise à des processus récurrents de 
négociation et de réarrangement en fonction de l'orga-
nisation des forces politiques à un moment donné.

8.2.2 La pression croissante sur les 
ressources naturelles

Dans ce contexte, deux grandes tendances ont été 
observées dans les régions rurales de l'Équateur : i) 
une pression croissante sur les ressources naturelles et 
ii) les changements environnementaux et climatiques. 
Ces tendances, combinées avec les vulnérabilités 
structurelles dues aux relations asymétriques entre 
ceux qui ont accès aux ressources et ceux qui ont rare-
ment un tel accès, sont susceptibles d'exercer une 
pression supplémentaire sur les moyens de subsis-
tance de nombreuses communautés rurales.

Numéro des fermes

2482

1032

432
534

1179

305
71 23 5

Max. 1 ha     1 to 2.5 ha   2.5 to 5 ha   5 to 10 ha   10 to 50 ha   50 to 100 ha   100 to 200 ha   200 to 500 ha   > 1000 ha

2  Utilisées ici dans le sens de « règles du jeu » dans une société, c'est-à-dire les règles formelles et informelles, les
  valeurs et les normes qui limitent ou servir d'incitation pour les actions individuelles et de fiabilité (North, 1990).  
  Cela diffère du terme organisations, qui fait référence à des corps dans lesquels les gens s'organisent pour  
  agir collectivement (Haller, 2012).

Graphique 2 :
Régime foncier à 
Cotacachi

Source : III Recensement 
agricole national III, 2001
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La première tendance est liée à la demande croissante 
pour, et par conséquent la pression croissante et les 
conflits sur, tous les types de ressources naturelles, en 
particulier la terre et l'eau. Plusieurs études ont mis en 
évidence les effets de la concurrence croissante pour 
les ressources naturelles à l'échelle mondiale (Peluso 
et Lund 2011). La demande mondiale croissante de 
produits alimentaires, d'aliments pour les animaux, de 
fibres et des biocarburants a été reconnue comme une 
cause majeure de la récente crise alimentaire de 2008 
/ 2009. Elle a également généré des incitations pour de 
graves violations des droits de l'homme et à la terre, 
en particulier dans des contextes où les droits fonciers 
ne sont pas sûrs ou méprisés de façon flagrante (Kün-
nemann et Suárez 2013, De Schutter 2011). En outre, 
elle a déclenché un débat académique pour savoir si 
cette demande croissante génère plus d'opportunités 
ou de menaces aux populations rurales (Borras et al. 
2011, Cotula et al. 2009, Von Braun et Meinzen-Dick 
2009).3

En Équateur, ce phénomène a stimulé de nouvelles 
transformations agraires et a renforcé des change-
ments qui étaient déjà en cours. La zone couverte par 
les plantations de palmiers à huile, par exemple, a pra-
tiquement doublé en moins de dix ans, en particulier 
dans la province d'Esmeraldas (Chipantasi et Alva-
rado 2012). À Napo et Pastaza dans la région amazo-
nienne, le nombre croissant de concessions pour l'ex-
ploration pétrolière, une industrie avec une sale 
histoire de catastrophes environnementales dans le 
pays, a conduit à des conflits entre les entreprises et 
les communautés autochtones, qui sont enracinés 
dans les différents concepts de territorialité et de pro-
priété foncière (pasteur et Alvarado 2012). À Cota-
cachi, le prix des terres a augmenté en raison d'un 
afflux d'étrangers retraités qui veulent s'installer dans 
le paysage attrayant de la région andine (Quishpe et 
Alvarado 2012), un cas exploré en détail plus loin dans 
ce chapitre.

Il est important de souligner que ce sont des exemples 
de processus qui sont caractérisés par la multiplica-
tion des conflits entre les communautés rurales 
locales et les acteurs externes. Comme pour toute 
transformation, les avantages potentiels, en termes de 
possibilités d'emploi ou des effets de débordement par 

exemple, dépendent de la capacité des communautés 
à mobiliser leur actif de base. L'assurance d'occupation 
de ces actifs, par exemple les terres, est donc cruciale 
pour déterminer si les familles seront en mesure de 
répondre à ces changements ou si elles seront sous 
pression dans le transfert de leurs actifs à des acteurs 
externes.

Dans les zones étudiées, de nombreux groupes inter-
rogés ont exprimé l'avis que ces tendances sont des 
menaces externes à leurs moyens de subsistance et 
leur mode de vie. Ceci suggère que très peu de 
familles sont en mesure de profiter de ces change-
ments, normalement celles qui sont mieux connectées 
ou aisées. Ceci est le cas, par exemple, dans la destina-
tion touristique de Cotacachi, où seules quelques 
familles peuvent se permettre de nouveaux services 
tels que les restaurants, les hôtels ou les supermarchés 
qui se spécialisent dans les produits importés et visent 
principalement les touristes et les nouveaux arrivants. 
Dans ce contexte, une éducation formelle et la 
connaissance de langues étrangères se sont révélées 
être des atouts très importants, que l'on trouve, cepen-
dant, seulement chez les jeunes et les autochtones bien 
connectés. Étant donné les difficultés croissantes 
qu'ils rencontrent pour accéder aux ressources natu-
relles et pour sécuriser leurs droits fonciers ou leurs 
moyens de subsistance, la majorité des familles dans la 
zone d'étude voit la demande croissante des res-
sources naturelles comme un risque plutôt qu'une 
opportunité.

Par ailleurs, outre les risques qu'elle entraîne, la pres-
sion croissante sur les ressources naturelles a égale-
ment des impacts environnementaux importants. Les 
écosystèmes du pays ont déjà été sensiblement modi-
fiés au cours des différentes phases d'occupation de la 
terre (Larrea, 2006). Mais les tendances récentes ont 
exercé une pression supplémentaire sur les paysages 
fragiles. Dans la région andine par exemple, la dégra-
dation des zones de captage d'eau contribue à un « 
problème hydraulique » lié à l'utilisation des terres et 
au changement climatique, qui sera discuté plus en 
détail dans la sous-section suivante.

3  Ce débat a souvent été associé à des discussions sur le terme « accaparement des terres », bien que ses formats,
   nuances et implications soient beaucoup plus complexes que d'habitude dépeint dans les médias en général.
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8.2.3 Projections de changement 
climatique et le « problème 
hydraulique »

Le relief de la région andine contribue à l'existence de 
différents microclimats locaux, ce qui rend la tâche de 
compréhension et de modélisations des projections 
climatiques encore plus complexe. Néanmoins, plu-
sieurs études ont constamment souligné l'augmenta-
tion à long terme de la température de surface dans la 
région andine tropicale (Équateur, Bolivie et Pérou) de 
l'ordre de 0,11°C par décennie sur la période 1950-
1998. (Vuille et Bradley 2000, Vuille et al. 2003). Il est, 
cependant, difficile de savoir comment cette tendance 
est liée aux microclimats locaux d'Imbabura. En outre, 
les tendances des précipitations à long terme varient 
considérablement. Alors que dans certaines régions, 
comme le nord du Pérou et de l'Équateur, les précipi-
tations semblent avoir augmenté, dans d'autres 
régions, il y a eu une diminution de la moyenne des 
précipitations (Vuille et al. 2003).

Les perceptions des populations locales d'Imbabura 
concordent généralement avec les données des sta-
tions climatiques. Plusieurs agriculteurs ont dit que les 
températures ont été généralement à la hausse dans 
leurs communautés, en particulier dans les zones de 
plus haute altitude. Cela a induit des changements 
dans la variabilité de certaines cultures. Traditionnel-
lement, les communautés plantaient des pommes de 
terre ou d'autres cultures plus résistantes au froid 
dans des zones de plus haute altitude (plus de 2800 m 
au-dessus du niveau de la mer), tandis que différentes 
variétés de maïs ont été cultivées dans des zones de 
basse altitude. Aujourd'hui, le maïs est de plus en plus 
planté dans les zones de plus haute altitude et d'autres 
cultures sont également en train de progressivement « 
escalader » vers les zones où il y avait autrefois que des 
pâturages naturels.

Les agriculteurs ont également observé que la distribu-
tion des précipitations est devenu plus imprévisible :

4  Toutes les projections font référence au scénario IPCC-A1B.

« Il y a certaines périodes où le climat change complètement. [...]. Les gens 
disent que c'est le réchauffement climatique, je ne sais pas ce que cela veut 
dire. Mais le climat était différent avant, il y avait des mois où l'on pouvait dire, 
ce mois il pleut, l'autre il ne pleut pas. Aujourd'hui on ne peut pas dire cela. 
Aujourd'hui, nous avons l'été, mais il ne pleut pas ou parfois il pleut quand il ne 
devrait pas.»

Boîte 1 :
Déclaration par P.J., 
Yuracruz, 2013

Bien que la pluviométrie moyenne n'ait pas changé de 
manière significative, les pluies sont plus fortes et 
tombent sur des périodes de temps plus courtes. Dans 
la plupart des pentes cultivées de la région andine, ceci 
a aggravé l'érosion des sols. 

Les projections de scénarios climatiques pour la 
région indiquent que les populations locales continue-
ront à faire face à des modes de climat changeants à 
l'avenir. Les projections de changement climatique4 
élaborées par réduction d'échelle des modèles clima-
tiques régionaux, indiquent qu'il y aura une augmenta-
tion substantielle (2.6ºC) de la température moyenne 
dans la région d'Imbabura dans la période 2041 – 2070 
par rapport à la période de référence (1961 – 1990) 
(Alves 2013). Les projections de précipitations et la 
survenance d'événements extrêmes sont encore plus 
alarmantes. Elles prévoient une diminution significa-
tive des précipitations annuelles (30,5 pour cent) dans 

la même période et les périodes plus sèches (jours 
secs consécutifs – JSC – croissent à 6,5 jours / an) 
(Alves 2013).

Néanmoins, la plus grande menace climatique pour les 
moyens de subsistance des populations locales réside 
dans le cycle de l'eau dans les zones plus élevées, en 
particulier dans la réduction progressive, dans cer-
tains cas, l'extinction des glaciers tropicaux des Andes 
et la dégradation de páramos, un type d'écosystème de 
haute terre de la toundra qui joue un rôle important 
dans l'absorption et la régulation de l'eau (Vandermo-
len 2007). Au cours des trois dernières décennies, les 
glaciers tropicaux des Andes ont été en recul (Com-
munauté andine et al. (2007). Par exemple, la masse de 
glace du glacier Cotopaxi Vulcain dans le centre de 
l'Équateur a diminué de 38,5 pour cent au cours des 
trente dernières années (Cadier et al. (2007). Vulcan 
Mama Cotacachi, sur les flancs duquel deux des trois 
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Tableau 1

Traveaux de terrain, Alves 
(2013), et Communauté 
andine et al. (2007)

Conditions climatiques dans la région andine de la province d´Imbabura

Température

Précipitations

 
 
 
 
Autres phénomènes

Perceptions (pas les com-
munautés rurales)

Températures ont aug-
mentées, notamment dans 
les zones supérieures. Cela a 
promu le changement de la 
végétation et des cultures.

Les précipitations sont 
devenues imprévisibles. Les 
précipitations moyennes ne 
changent pas, mais les plu-
ies sont plus forts et la pluie 
tombe en moins de temps

Réduction de la taille du 
glacier, combiné avec la 
dégradation des páramos

 

Projections
(comparaison 2041 – 2070 
avec la periode de reférence 
de 1961 – 1990)

Augmentation de la 
température moyenne  
annuelle de 2,6 ° C

Baisse des précipitations 
annuelles de 30,5 %

Augmentation des jours 
secs consécutifs (CDD) de 
6,5 jours / an. Les glaciers 
continueront de fondre. 

Observé

Enregistrements

Région andine tropicale 
(Équateur, Bolivie, Peru): 
augementation de 0,11 ° C 
par décade dans la période 
de 1950 à 1991, mais pas de 
données pour Imbabura

Région andine: obser-
vations mixtes. Pas 
d´enregistrement pour 
Imbabura

Fonte de glaciers substan-
tielle. La masse de glace sur 
le vulcan Cotopaxi a fondu.

communautés étudiées dans cette étude sont situées, 
était peut-être le premier glacier dans le monde dont 
l'extinction a été documentée (Rhoades, 2008).

La fonction de régulation de l'eau du páramos a égale-
ment été menacée par l'utilisation des terres et le 
changement climatique. La réduction de la taille des 
glaciers et la dégradation de páramos ont un impact 
énorme sur les communautés rurales pour plusieurs 
raisons. Outre l'importance culturelle et religieuse des 
glaciers, de nombreuses communautés dépendent de 
la fonte des glaciers comme leur principale source 
d'eau. Les glaciers jouent un rôle régulateur important 

dans le cycle de l'eau et le régime hydrologique et ils 
peuvent être, directement ou indirectement, les 
causes potentielles de dangers naturels. En outre, l'ab-
sorption d'eau par les páramos est la principale source 
d'eau pour les communautés en aval.

Les cas décrits dans la section suivante montrent 
comment ces changements, la pression croissante sur 
les ressources naturelles et les changements environ-
nementaux, ont été influents sur les moyens de subsis-
tance et comment la vulnérabilité affecte la capacité 
des populations rurales à s'y adapter.

La plupart des communautés cultive les terres à la main. © Matheus Alves Zanella
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Comme suggéré plus haut, certains aspects des zones 
rurales en Équateur, tels que les inégalités de propriété 
foncière et la coexistence de différents systèmes de 
gouvernance, déterminent combien certaines commu-
nautés rurales sont structurellement vulnérables. 
Pour jeter plus de lumière sur ces facteurs, cette sec-
tion présente trois études de cas.

8.3 Les possibilités d'adaptation à 
un environnement changeant

Graphique 3:
La communauté de 
Yuracruz

Source : SIPAE

8.3.1 Yuracruz : les impacts en aval de 
l'intensification agricole en amont

LÉGEND
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Yuracruz est une petite communauté d'environ 1 300 
habitants, la plupart du temps de l'ethnie Karanki, 
situé entre 2 600 et 3 800 mètres au-dessus du niveau 
de la mer dans le canton d'Ibarra. Le paysage est 
caractérisé par des pentes très raides et la commu-
nauté occupe une superficie d'environ 1 000 hectares. 
L'agriculture est la principale activité économique de 
83 pour cent de la population, bien que l'insécurité des 
moyens de subsistance force de nombreuses familles à 
diversifier leurs moyens de subsistance avec des acti-
vités non agricoles, telles que le petit commerce, la 
migration ou le travail dans des fermes (CENI 2010). 
L'isolement de Yuracruz par rapport aux communau-
tés situées près de la ville d'Ibarra limite les moyens de 
subsistance de ses habitants.

Lors de la réforme agraire de 1964, les occupants 
autochtones de ce qui était autrefois une grande 
ferme, ont obtenu une reconnaissance formelle des 
petites parcelles individuelles qu'ils occupaient histo-
riquement. Ce fut le cas où un propriétaire foncier est 
entré en négociations avec les familles, de peur de voir 
l'ensemble de la ferme expropriée par l'État. L'histoire 
compliquée de la façon dont la ferme a été fragmentée, 
aujourd'hui c'est seulement une histoire orale collec-
tive dans l'esprit des membres les plus anciens de la 
communauté, qui est complétée par quelques articles 
de journaux conservés par certaines familles, a deux 
implications spécifiques pour la communauté. Tout 
d'abord, certaines familles ont seulement sécurisé l'ac-
cès aux parcelles qu'elles occupaient (normalement 
moins de 3 hectares), tandis que d'autres, en échange 
de travail dans la ferme ou à la suite de l'acquisition 
des terres, ont sécurisé jusqu'à dix hectares. Deuxiè-
mement, et plus important encore en ce qui concerne 
les actuels modes de gestion des ressources, la hacen-
dado a conservé une superficie d'environ 700 hectares 
de terres fertiles et riches en eau dans la zone de 
Páramo (au-delà de 3 400 m d'altitude). La commu-
nauté a essayé d'acheter ce domaine par la formation 
d'une association (Association des Travailleurs de Yura-
cruz) composée de 51 familles d'anciens ouvriers agri-
coles. Cependant, la zone a été vendue à une société 
externe (Agroindustrias Yuracruz SA) dans une procé-
dure litigieuse, et dite corrompue, qui a favorisé les 
conflits et la violence physique contre la communauté 
dans les années 1980 et 1990. En 1999, la société a 
vendu le terrain au propriétaire actuel.

A partir de 2000, selon les personnes interrogées, le 
propriétaire actuel a commencé à intensifier la pro-
duction laitière dans la région, drainant des zones 

humides, une grande partie de la propriété était un 
marais connu localement sous le nom de cienaga – et 
changeant progressivement l'utilisation des terres de 
pâturage naturel Páramo en pâturage artificiel (ray-
grass) (pajonal). Les tracteurs et la mécanisation ont 
également été utilisés sur certaines parties de la terre, 
une intervention très radicale dans le fragile écosys-
tème du Páramo qui a perturbé sa fonction d'absorp-
tion d'eau en particulier. Bien que ce ne soit pas toutes 
les terres agricoles qui sont actuellement utilisées 
pour l'agriculture, les pâturages drainés et plantés 
représentent une part importante de ce pays et se 
trouvent dans une zone de captage de l'eau avec des 
infrastructures d'eau qui servent la communauté en 
aval.

Les membres de la communauté interrogés et les 
acteurs externes (par exemple, les enseignants des 
écoles locales) ont signalé des problèmes croissants 
d'approvisionnement en eau, tant en termes de quan-
tité et de qualité, périodes sans eau pendant la saison 
sèche, de l'eau polluée et souillée pendant la saison des 
pluies. Ils associent ce problème avec le changement 
d'utilisation des terres dans la zone de captage de l'eau 
bien que le problème soit aussi aggravé par les modifi-
cations prévues dans le régime climatique de la région 
(voir 2.3).

Depuis fin des années 2000, la communauté de Yura-
cruz a articulé le désir d'exproprier la ferme et de 
récupérer leur territoire ancestral. La communauté a 
organisé des manifestations et des démonstrations, 
publié des déclarations politiques et a essayé de lancer 
un litige judiciaire dans les tribunaux locaux. Cepen-
dant, cette stratégie de « récupération du Páramo » a 
été vaine jusqu'à présent. Le gouvernement municipal 
a choisi de ne pas participer à la contestation. De 
même, le tribunal local et la représentation régionale 
du Ministère de l'Environnement ont déclaré qu'il n'y 
a pas de base juridique pour l'expropriation, une 
réponse qui a scandalisé certains membres de la com-
munauté.

Pensant aussi stratégiquement, le propriétaire a 
contacté le Ministère de l'Environnement et mis en 
place un « plan d'ajustement environnemental ». Le 
représentant du Ministère a affirmé que le plan est 
valide et que le fermier est en train d'agir en totale 
conformité avec ce qui a été décidé. Cela contraste 
totalement avec l'avis de la communauté qui pense 
que le plan est vague et appliqué prétentieusement 
pour sauver les apparences. La communauté affirme 
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que le plan a été préparé par un contact personnel du 
fermier au sein de la bureaucratie du Ministère et 
doute de sa réelle capacité à changer l'utilisation 
actuelle des terres. En somme, Yuracruz reste une 
zone de conflit ouvert entre les populations autoch-

tones et le fermier. Après plus de 50 années de conten-
tieux en cours, c'est un exemple des vulnérabilités 
structurelles persistantes entre les populations rurales 
que peut induire l'accès incertain aux ressources.

Graphique 4 :
La communauté d´El 
Batán

Source : SIPAE

8.3.2 El Batan : la pression accrue 
sur les prix fonciers comme barrière 
d'accès à la terre

La communauté d'El Batan est située tout près de 
Yuracruz dans le canton de Cotacachi, à une altitude 
moyenne de 2500 mètres. Contrairement à Yuracruz, 
El Batan est très proche d'un centre urbain très dyna-
mique et touristique : la ville de Cotacachi, dans une 
zone qui pourrait être caractérisée comme péri-
urbaine. Cela implique que les moyens de subsistance 
de ses habitants, environ 330 dont presque tous se 
considèrent comme autochtones, sont moins dépen-
dants de l'agriculture et des activités axées sur les res-
sources naturelles. Par exemple, 42 pour cent des 
habitants économiquement actifs sont engagés dans 
les travaux de construction (CENI 2010).

La plupart des familles ne se livrent à l'agriculture, 
mais seulement comme source supplémentaire de 
nourriture et de revenu. Toutefois, cela ne diminue 
pas l'importance accordée par la communauté au 
contrôle de la terre et de façon plus générale, le 
contrôle de ce qu'ils considèrent comme leur terri-
toire. Suite à une compréhension holistique de la terre 
qu'on retrouve généralement dans les visions du 
monde des autochtones (cosmovision indigène), la 
terre ne sert pas seulement une fonction économique, 
mais c'est aussi un espace commun pour la reproduc-
tion sociale et culturelle (Davalos, 2002). En outre, 
une compréhension partagée de territoire est inhé-
rente dans le discours politique des dirigeants de la 
communauté.

« Le territoire appartient à la communauté. À l'intérieur du territoire, il y a des 
terres et ces terres devraient être dans les mains de la communauté. Nous ne 
voulons pas que cette terre soit remise à d'autres personnes qui ne connais-
sent pas les règles communautaires (institutions), qui ne participent pas au 
travail en commun (mingas), aux réunions communautaires, etc. »

Boîte 2 :
Déclaration par A., 
El Batán, 2013

LÉGEND
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5  Certains des étrangers sont des personnes âgées avec peu d'intérêt à apprendre l'espagnol, qui ne se rendent pas
  compte qu'ils vivent sur ce qui est perçu comme un territoire indigène par les locaux. 

Graphique 5 :
Prix des terres à 
El Batán

Source : Traveaux 
de terrain

USD / ha

70000

0
2003 2004 2005 2006

60000

50000

20000

10000

2007 2008 2009 2010 2011 2012

40000

30000

70000
2500

10000 12000

20000

60000

-64 %/an +200 % 

+25.9 % 

+44.2 %/an

Comme à Yuracruz, El Batan faisait partie d'une 
hacienda. Ici aussi, les occupants autochtones ont 
réussi à obtenir des droits de propriété sur les petites 
parcelles (moins d'1 hectare) qu'ils occupaient tradi-
tionnellement sous le système hacendatario dans le 
cadre de la réforme agraire dans les années 1960 et 
1970. Aujourd'hui, de petites parcelles sont uniformé-
ment réparties entre la population indigène et deux 
grandes parcelles, environ 60 pour cent de la superfi-
cie totale d'environ 60 hectares, sont la propriété des 
héritiers de l'ancienne hacienda.

Avec la coopération de la communauté et le soutien 
des coopératives de crédit dont certaines sont reliées 
à des organismes confessionnels de coopération sur le 
développement international, la population locale a 
réussi à acquérir lentement et progressivement les 
zones à l'intérieur de ce qu'ils considèrent comme 
étant leur territoire. En 2003, six hectares ont été 
achetés par un groupe de familles. Cinq autres hec-
tares ont été achetés par deux groupes en 2005 et 
quatre autres hectares ont été achetés en 2006 par 
d'autres familles.

Cependant, une nouvelle tendance a mis un terme à 
cette option de « reconquête » de territoire à travers 
des mécanismes de marché. A partir de 2006, mais 
surtout après la crise de 2008 – 2009, de nombreuses 
familles à la retraite de l'Amérique du Nord et de l'Eu-

rope ont commencé à migrer dans le canton de Cota-
cachi, attirées par la beauté des paysages et la pro-
messe d'une vie proche de la nature et une baisse des 
coûts de la vie. En voyant ce développement comme 
une nouvelle occasion de faire un profit, de nombreux 
propriétaires des anciennes haciendas ont commencé 
à investir dans la construction de maisons. El Batan, 
est un exemple typique d'une communauté touchée 
par cette nouvelle dynamique. Dans les dernières 
années, deux grandes copropriétés été construites et 
sont maintenant habitées par des étrangers. 

Outre les problèmes évidents de culture et de commu-
nication,5 ceci a créé des tensions entre les étrangers et 
les communautés rurales, en particulier en ce qui 
concerne la compréhension et l'application des institu-
tions communautaires. Mais la spéculation sur le prix 
des terres est probablement le principal impact de la 
présence de plus en plus d'étrangers. Les données 
recueillies auprès de la population locale et la mairie 
de la ville montrent que les prix des terrains ont mas-
sivement augmenté, passant de 10 000 USD en 2006 
à 60 000 USD par hectare en 2012. Bien que les impli-
cations de ce processus sur la vulnérabilité structu-
relle soient moins directes dans le cas d'une commu-
nauté comme El Batan qui ne dépend pas uniquement 
des ressources naturelles, ce phénomène a rendu pra-
tiquement impossible l'accès à la terre aux habitants et 
la possibilité de  reprendre le contrôle du territoire.
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Graphique 6 :
La communauté de 
Morochos

Source : SIPAE

8.3.3 Morochos : une communauté 
organisée et politiquement connectée 
dans le contexte du changement de 
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La communauté de Morochos est aussi située dans le 
canton de Cotacachi. Sa population est d'environ 860 
personnes, dont la plupart (92 pour cent) se décrit 
comme étant indigène (INEC 2010). Les moyens de 
subsistance de la population locale sont diverses (tra-
vaux de construction, le commerce de l'artisanat), 
mais l'agriculture est encore une activité économique-
ment et socialement vitale.

Située entre 2600 et 4000 mètres d'altitude au-dessus 
du niveau de la mer, le territoire de Morochos fait 
environ 1 100 hectares. Elle a quelques particularités, 
comme un plateau inférieur moins incliné et une par-
tie supérieure (páramos), plus proche de Mama Cota-
cachi Vulcan. Comme pour le cas des deux commu-
nautés mentionnées ci-dessus, la zone appartenait à 
une grande propriété (hacienda Cuicocha). Une fois de 
plus, sous la pression croissante exercée par les chan-
gements politiques et des réformes agraires dans les 
années 1960, les propriétaires ont unilatéralement 
fragmenté la ferme, distribuant des droits aux petites 
parcelles occupées traditionnellement par les popula-
tions autochtones (normalement moins de 2 hectares 
par famille).

Toutefois, selon les personnes interrogées, par rapport 
à d'autres quartiers, Morochos a toujours été une 
communauté organisée et politiquement active, une 
caractéristique qui est clairement visible dans sa vie 
communautaire dynamique. Il est difficile de détermi-
ner si cela est dû au contexte institutionnel différent 
ou à d'autres facteurs, mais le fait est que depuis des 
décennies, les membres de la communauté sont en 
train de progressivement acquérir des terres qui 
étaient auparavant en la possession des héritiers d'une 
hacienda.

En conséquence, aujourd'hui, les membres de la com-
munauté détiennent la quasi-totalité des terres qu'ils 
considèrent comme leur territoire. Certaines parties 
de cette terre, principalement la partie supérieure 
páramos , sont aujourd'hui gérées par des institutions 
communes. Ceci est un exemple de la coexistence de 
différents systèmes de gestion mentionnés ci-dessus. 
Bien que dans la zone inférieure de la communauté, 
les parcelles sont considérées comme propriété privée, 
certaines parties supérieures sont consacrées à des 
activités pastorales ou agricoles communes tel qu'il a 
été décidé dans les assemblées et autres rassemble-
ments communautaires. Les institutions communes 
déterminent également comment certaines res-
sources naturelles sont distribuées et utilisées. Par 

exemple, l'eau pour la consommation des ménages ou 
l'irrigation et, dans certains cas, le bois pour la 
construction.

Comparée à El Batan, Morochos semble beaucoup 
mieux préparée à répondre à la pression croissante sur 
les prix des terres qui peuvent être également obser-
vée dans la région. Contrôlant la quasi-totalité de ce 
qu'ils considèrent comme étant leur territoire, la com-
munauté a mis en place un certain nombre de règles 
pour la vente de terrains. D'une manière générale, la 
préférence doit être donnée aux membres de la com-
munauté, après cela, les familles autochtones des com-
munautés voisines et seulement par la suite à une per-
sonne externe, non autochtone. Cela n'a pas exclu la 
possibilité d'acheteurs externes acquérant des terres, 
mais cela a donné à la communauté un certain 
contrôle sur le processus.

Bien que Morochos semble être mieux préparée à faire 
face à certains facteurs de stress externes, elle n'est 
pas épargnée d'autres défis importants, tels que la 
rareté croissante de l'eau en raison d'une combinaison 
de changements dans l'utilisation des terres, de crois-
sance de la population et de disparition du glacier 
Mama Cotacachi (voir 2.3). La principale source d'eau 
utilisée pour alimenter Morochos a séché depuis les 
années 1970, forçant la communauté à construire une 
autre infrastructure de captage d'eau dans une zone 
d'environ 200 mètres plus haute que la précédente en 
1984. Cela s'est également asséché et la communauté a 
construit une autre infrastructure de 300 mètres plus 
haute que la deuxième en 1994. L'histoire se répète et 
en 2004 un autre puits a été construit 200 mètres plus 
haut. Le troisième s'est déjà asséché et un quatrième 
est sujet à des pénuries pendant la saison sèche. La 
communauté est maintenant préoccupée par la façon 
de procéder à l'avenir, car il n'y a tout simplement plus 
d'espace pour la construction d'une cinquième source 
d'eau. Ainsi, il semble que même les communautés les 
mieux préparées pourraient faire face à des facteurs 
de stress importants liés au changement climatique et 
à l'eau, ce qui peut accroître leur vulnérabilité structu-
relle à l'avenir.
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Les trois cas présentés montrent comment l'accès aux 
ressources peut influer sur la vulnérabilité des popu-
lations rurales pauvres. L'accès sécurisé à la terre et à 
l'eau est non seulement vital pour les moyens de sub-
sistance des communautés autochtones, il est aussi 
d'une certaine importance culturelle et sociale pour 
les identités autochtones. Dans cette section, l'accès 
aux ressources sera discuté à la lumière des trois cas 
en vue d'identifier les facteurs qui permettent à cer-
taines communautés d'avoir plus de succès que 
d'autres dans l'adaptation à un environnement chan-
geant.

Yuracruz est un exemple d'une communauté margina-
lisée, où la plupart des familles ont les moyens de sub-
sistance précaires en raison de l'accès très limité à la 
terre fertile et des moyens de subsistance restreints. 
Cette situation est sensiblement aggravée par les pro-
blèmes d'approvisionnement en eau mentionnés ci-
dessus et l'incapacité de la communauté à mobiliser 
les forces politiques nécessaires pour résoudre les dif-
férends sur la partie supérieure Páramo. La commu-
nauté s'est déjà trouvée dans une situation impuis-
sante quand l'ancien propriétaire de la ferme a 
redistribué les terres dans les années 1960 afin de 
conserver le contrôle de la zone Páramo. Il semble que 
l'équilibre des forces n'a pas changé de manière signi-
ficative en faveur de la communauté de Yuracruz 
depuis lors. Alors que de nombreux efforts ont été 
fournis, le gouvernement est toujours réticent quant à 
participer à un conflit ouvert sur le Páramo. Par 
exemple, l'approche légaliste adoptée par les tribunaux 
régionaux et le Ministère de l'Environnement pourrait 
être contestée à la lumière de plusieurs nouvelles dis-
positions constitutionnelles.6 Mais cela nécessiterait 
un soutien juridique, des conseils politiques et d'autres 
investissements coûteux que la communauté n'a pas 
encore été en mesure de mobiliser.

8.4 Discussion

Les cas d'El Batan et de Morochos montrent com-
ment est-ce-que les communautés les mieux prépa-
rées  sont dans une position plus favorable pour faire 
face à des facteurs de stress externes tels que la spécu-
lation foncière. L'impact sur les conditions de vie peut 
être moindre que celui sur la fourniture en eau. 
Cependant, la compréhension des peuples autoch-
tones de leurs territoires attribue un rôle central à la 
terre.

Des évolutions historiques différentes ont permis à la 
communauté de Morochos de reprendre le contrôle 
de la quasi-totalité de ce qu'elle considère comme son 
territoire ancestral et de définir ses propres règles 
pour les transferts de terres. Étant donné qu'elle ne 
détient pas la majorité du territoire, la communauté 
d'El Batan est non seulement incapable de profiter de 
l'afflux d'étrangers, mais elle assiste aussi à des déci-
sions prises sans son implication dans le processus de 
prise de décision. Cela influe sur les dynamiques com-
munautaires internes et a déjà généré des conflits qui 
sont exacerbés par les différences culturelles et les dif-
ficultés de communication entre les locaux et les nou-
veaux arrivants. Les étrangers que nous avons interro-
gés ont indiqué qu'ils n'ont reçu aucun conseil sur les 
profils culturels ou les institutions communautaires 
des entreprises qui gèrent le marché du logement. Ils 
ont essentiellement été entraînés dans une longue his-
toire de tensions entre les autochtones et les anciens 
propriétaires terriens.

Toujours dans le cas de Morochos, la communauté 
était plus capable que celle de Yuracruz à l'adaptation 
aux effets du changement climatique sur l'approvi-
sionnement en eau. Ayant obtenu le contrôle sur le 
páramos, la communauté a choisi d'utiliser cet écosys-
tème fragile pour les activités à faible impact, comme 
faire paître l'alpaga. Elle tente actuellement de conver-

6  Par exemple : le droit fondamental à l'eau (art 12) ; le droit à une vie décente, ce qui inclut le droit à l'eau potable
  (art. 66, 2è paragraphe) ; la responsabilité de l'État de promouvoir la souveraineté alimentaire, qui comprend   l   
  'élaboration de politiques de redistribution assurant l'accès à l'eau (art. 281, 4è paragraphe et Art. 282) et plus  
  spécifiquement l'art. 411, qui stipule que « L'État garantit la conservation, la récupération et la gestion intégrale des  
  ressources hydrologiques, des bassins d'eau et des débits écologiques liés au cycle hydrologique. Toute activité  
  qui constitue une menace à la qualité ou à la quantité de l'eau ou à l'équilibre de l'écosystème sera réglementée,  
  en particulier dans le cas des sources d'eau et des zones de captage d'eau. La durabilité de l'écosystème et de la  
  consommation humaine sera une priorité pour l'utilisation de l'eau.» (Assemblée Nationale 2008). 
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tir une plantation de pins, qui est extrêmement gour-
mande en l'eau, en pâturages naturels (pajonal). Elle a 
également investi dans de nouvelles infrastructures 
pour le captage de l'eau. Mais ce succès relatif est 
limité, comme l'assèchement des sources d'eau le sug-
gère. Compte tenu des projections climatiques pour la 
région, il est probable que la communauté soit à nou-
veau vulnérable au stress hydrique dans un proche 
avenir.

Deux principales conclusions peuvent être tirées de 
cette évidence. Tout d'abord, la redéfinition des droits 
aux ressources est clairement un processus politique 
avec des gagnants et des perdants, où le pouvoir et 
l'influence jouent un rôle déterminant. Une approche 
en faveur des pauvres nécessiterait non seulement une 
reconnaissance du déséquilibre des forces, mais aussi 
un « nivellement du domaine politique » en faveur de 
ceux qui sont les plus vulnérables. Dans le cas de 
Yuracruz, par exemple, il faudrait que l'État recon-
naisse que la vulnérabilité d'une communauté forte de 
1300 individus ne devrait pas être sacrifiée en échange 
d'avantages économiques dont jouit un seul (et moins 
vulnérable) ménage.

Deuxièmement, l'accroissement de l'accès aux terres 
et la sécurité d'occupation ouvrent des pistes pour 
réduire la vulnérabilité. Dans le cas des communautés 
autochtones de l'Équateur, cependant, la capacité de 
ces communautés à reprendre le contrôle sur l'en-
semble de leur territoire au lieu de quelques parcelles 
de celui-ci, a été décisive. Cela permet non seulement 
de renforcer les liens communautaires, mais aussi 
encourage l'émergence d'institutions communautaires 
qui favorisent la gestion durable des terres et de l'eau. 
C'est le renforcement de ce « système de gestion indi-
gène » qui a aidé la communauté de Morochos à 
s'adapter à la pression sur les prix des terrains et à 
gérer les páramos.

Ainsi, la repirse du contrôle de leur territoire semble 
réduire ou éliminer les sources structurelles de la vul-
nérabilité dans les Andes en Équateur. Toutefois, cette 
affirmation doit être nuancée. Elle n'ignore pas le fait 
que les communautés ont leurs propres déséquilibres 
internes en termes de puissance, de revenu, etc., qui 
doivent également être considérés lors de l'évaluation 
de la vulnérabilité. Ces différences sont beaucoup plus 
petites que dans d'autres contextes, comme les zones 
urbaines, mais elles ne sont pas négligeables.

En outre, de nombreuses communautés sont déjà 
contraintes par l'accès limité à la terre, même si leur 

demande actuelle sur des territoires était acceptée. 
Ceci peut être expliqué en partie par le fait que la dis-
tribution de territoire dans de nombreuses commu-
nautés paysannes et autochtones a ses racines dans les 
mouvements de résistance contre le système hacenda-
tario et non pas uniquement dans les configurations 
ethniques. Cela signifie que dans de nombreux cas, les 
communautés ne revendiquent que les terres pré-
cedemment occupées par une ex-hacienda, au lieu 
d'espaces territoriaux plus larges. Dans ces cas, l'accès 
sécurisé à la terre dans le but de moyens de subsis-
tance significatifs, aurait peut-être besoin d'être basé 
sur des configurations ethniques.

Pour relever ce défi, les organisations politiques fon-
dées sur des configurations ethniques sont certaine-
ment une clé pour faciliter le dialogue et accroître 
l'influence sur les décisions politiques locales. 
L'exemple de l'Union des Paysans et les Organisations 
Autochtones de Cotacachi (Unión de Organizaciones 
Campesinas e Indígenas de Cotacachi – UNORCAC) et 
le leadership des peuples Karankis peuvent faire la 
lumière sur le rôle de ces organisations. UNORCAC a 
joué un rôle clé dans la consultation avec l'administra-
tion locale et la mise en place de nouvelles règles pour 
l'acquisition de terrains et l'aménagement du territoire 
à Cotacachi. Le leadership des KARAKIS a lancé des 
campagnes et favorisé la mobilisation pour sensibiliser 
le public sur la situation à Yuracruz.

Ce sont des étapes importantes vers la sécurisation de 
l'accès aux ressources naturelles pour les populations 
autochtones et vulnérables. Mais il reste à voir si les 
joueurs équatoriens seront capables de relever les 
défis décrits ici. Les contextes nationaux et politiques 
semblent aller dans des directions différentes. D'une 
part, il y a une forte présence politique indigène au 
niveau national et régional. La reconnaissance crois-
sante des droits des autochtones et des expériences 
avec les gouvernements locaux alternatifs sont égale-
ment dignes d'être mentionnées. D'autre part, une 
conception de l'État fondée sur la productivité domine 
toujours la scène politique équatorienne avec deux 
conséquences : i) des décisions qui favorisent les 
droits fondamentaux des populations rurales pauvres 
sur les droits économiques (une approche fondée sur 
les droits ou en faveur des pauvres) sont encore rares 
et ii) la gestion communautaire est diluée en raison de 
divisions et d'affaiblissement des organisations et des 
alliances autochtones. La stratégie d'affaiblissement 
des organisations autochtones a déjà conduit à des 
échecs, par exemple, lors des dernières élections 
municipales à Cotacachi où l'opposition a prévalu.
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8.5 Conclusion

De nouvelles tendances qui affectent les ressources 
naturelles vont continuer à interagir avec les struc-
tures agraires établies dans la définition de la vulnéra-
bilité des populations rurales pauvres de l'Équateur. 
Ce chapitre décrit brièvement le contexte au sens 
large de deux importantes tendances observées : la 
demande croissante pour les ressources naturelles et 
le changement climatique. Il a montré comment les 
deux tendances entrent en jeu dans trois cas particu-
liers, en se concentrant notamment sur les questions 
et les différends engendrés par l'accroîssement de la 
pression sur les prix fonciers et la rareté croissante de 
l'eau.

En analysant les sources structurelles de la vulnérabi-
lité liée à l'accès aux ressources, le chapitre suggère 
que l'adaptation en faveur des pauvres peut délibéré-
ment impliquer les processus politiques qui redéfinis-
sent les droits aux ressources naturelles. La redistribu-
tion des droits est certainement un processus 

controversé et l'importance de la répartition d'in-
fluences au sein des communautés rurales doit donc 
être mise en évidence.

En outre, en particulier dans le cas de la région andine, 
avec la part importante des populations autochtones, 
la configuration ethnique de l'espace rural a servi à 
favoriser l'organisation sociale et la résistance. Cela a 
permis à de nombreuses communautés autochtones 
de conserver leur identité ethnique et leurs institu-
tions communautaires. Pour réduire la vulnérabilité, 
nous devons reconnaître cette diversité et renforcer 
les institutions qui régissent les ressources naturelles 
au profit des populations rurales pauvres. La loi pour-
rait être réformée à cette fin en reconnaissant l'accès 
et les droits de contrôle des territoires dans le cadre 
d'une stratégie de développement rural en faveur des 
pauvres compréhensive qui favorise la diversité insti-
tutionnelle.

Les pommes de terre et autres cultures sont cultivés sur des pentes escarpées.
© Matheus Alves Zanella
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Les impacts du changement 
climatique, la résistance des 
institutions et la vulnérabilité 
des moyens de subsistance
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9.1 Introduction

Les chapitres de ce volume se concentrent sur les 
adaptations climatiques dans la zone de l'Hémisphère 
Sud, en tenant compte des conditions économiques, 
politiques et écologiques changeantes. Alors que des 
recherches antérieures sur le développement étaient 
axées sur la pauvreté et les objectifs de durabilité, l'ac-
cent est désormais mis sur les impacts du changement 
climatique. Ces débats ont souvent tendance à laisser 
de côté les questions politiques et des droits de pro-
priété et furent étiquetés « machines anti-politiques » 
par James Ferguson (1994). Cette idée de cacher des 
contextes politiques derrière des projets de dévelop-
pement, était un point central dans la plupart des 
publications de l'écologie politique (voir Blakie et 
Brookfield, 1987) et, plus tard fut adaptée aux enjeux 
du changement climatique (voir Adger et al. 2001, 
2004, Brockington, Igoe et Duffy 2008). Pour ce pro-
jet financé par le Fonds International de Développe-
ment Agricole (FIDA), la demande axée sur la poli-
tique a été au centre, puisque c'était la volonté du 
donneur d'aborder un sujet d'actualité. Ainsi, le projet 
est basé sur la recherche transdisciplinaire du person-
nel de l'Institut d'Études de Durabilité (IASS) 
ensemble avec les petites et grandes organisations de 
la société civile (OSC).

La recherche s'est dissociée du point de vue que le 
changement climatique tombe sur des conditions poli-
tiques, institutionnelles et économiques déjà transfor-
mées et modifiées. Le dernier rapport du Groupe 
d'Experts Intergouvernemental sur l'Évolution du Cli-
mat (GIEC) affirme clairement que le réchauffement 
climatique génère des processus d'impact négatifs qui 
affecteront tout le monde. Mais une observation plus 
objective indique que tout le monde ne sera pas affecté 
immédiatement et avec la même intensité. L'hypo-
thèse principale est que, bien que des conséquences 
similaires du changement climatique se feront sentir 
au niveau local, différentes sociétés et groupes sont 
différemment équipés avec les outils et les connais-
sances pour faire face aux conditions climatiques de 
moins en moins prévisibles.

La recherche en anthropologie sociale et en géogra-
phie humaine indique que les groupes locaux dans 
l'Hémisphère Sud ont été en mesure de faire face à la 
variation du climat en diversifiant les stratégies de 
production, les réseaux sociaux ainsi que l'accès et les 
droits d'utilisation réciproques. Cela conduit à une 
grande variété de systèmes de production familiaux et 
communautaires qui sont basés sur des ressources 
communes (terre, eau, pâturage, pêche, faune et forêt), 
qui sont régis dans plusieurs institutions de droits de 
propriété combinant les systèmes de propriété privés 
et communs d'accès aux ressources. Ces institutions 
de propriété interconnectées fournissent un accès 
sécurisé aux ressources vitales, une coopération 
accrue et une réduction du risque de manque de nour-
riture en tant qu'adaptation aux fluctuations des 
conditions climatiques. Cependant, les gens ne sont 
pas seulement adaptés aux soi-disant conditions natu-
relles, mais aussi aux conditions politiques. Dans le 
passé, c'était des menaces que d'être rattachés et 
contrôlés par des groupes politiques plus influents. 
Par exemple, les modèles de colonisation et les adapta-
tions aux conditions naturelles dans les zones monta-
gneuses et humides dans des contextes africains, 
étaient également motivés par la nécessité de se 
cacher et de se protéger des campagnes d'esclavages. 
La plupart des ouvrages socio-anthropologiques ou 
ethnographies étudiant les paramètres pré-coloniaux, 
mettent en évidence ces variables (voir Haller 2007a, 
b et Haller ed. 2010 pour un aperçu). Les institutions 
de propriété découlant de ces conditions et l'utilisa-
tion des ressources qu'elles régissent, ont conduit à la 
création des écosystèmes du paysage culturel. Ils 
étaient souvent « mal interprétés » par les puissances 
coloniales et étaient étiquetés « naturels » et donc 
libres de possession (voir Fairhead et Leach 1996, 
Escobar 1999, Haller 2007a, b, 2013, Haller et Galvin 
2008, Miller 2008, Sheridan 2008, Haller et al. 2013). 
La compréhension de cette lecture erronée a des 
conséquences importantes : si les groupes locaux ont 
créé des paysages et les institutions pour les gérer, ils 
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détiennent des droits dans leurs domaines et ont 
trouvé des moyens de s'adapter à plusieurs conditions, 
la variabilité du climat en fait partie. Depuis l'époque 
coloniale, de grands changements politiques, écono-
miques et juridiques ont conduit à des transforma-
tions de ces paysages, puisqu'ils ont d'abord été consi-
dérés comme « naturel » et ensuite, en tant que 
ressources publiques exposées aux conditions du mar-
ché (voir Loup 1982, Ferguson 1999). Le changement 
climatique incombe maintenant à ces nouvelles condi-
tions et renforce ou modifie l'impact de ces para-
mètres transformés.

Suivant cette logique, ce chapitre fournit une analyse 
de l'évolution institutionnelle des paysages et des res-
sources connexes en se fondant sur une nouvelle 
approche de l'institutionnalisme (voir North 1990, 
Ostrom 1990) dans une perspective d'anthropologie 
sociale (Ensminger 1992, Haller ed., 2010). C'est une 
approche axée sur les acteurs qui intègre les questions 
de pouvoir et d'idéologie dans la façon dont les règles 
et les règlements sont conceptualisés, choisis et justi-
fiés.2 L'approche définit d'abord les institutions 
comme étant les règles du jeu qui permettent de 
réduire les soi-disant coûts de transactions (coûts de 
la collecte d'informations sur les acteurs et leur com-
portement, de surveillance et de sanction). Les institu-
tions importantes sont par exemple les droits de pro-
priété de la terre et l'accès aux ressources foncières 
connexes (eau, forêts, pâturages, faune, etc.). Afin de 
comprendre quelles institutions sont créées ou choi-
sies par les acteurs locaux, l'approche se concentre sur 
la façon dont les changements externes et historique-
ment formés dans l'environnement naturel, politique 
et économique, dans la démographie et dans la tech-
nologie influent sur les changements des prix relatifs 
et donc, sur la valeur d'une ressource ou d'une zone. 
Ceci a une fois encore des implications sur les para-
mètres locaux et affecte le pouvoir de négociation des 
acteurs, leurs formes d'organisation, leurs idéologies 
et enfin la manière dont les acteurs choisissent, trans-
forment et justifient les institutions formelles et infor-
melles (lois, règles, règlements, normes et valeurs). À 
travers ces institutions, la répartition des ressources a 
eu lieu et a influencé le comportement des acteurs 
(voir Haller 2007a, éd., 2010).

Cette approche peut servir à l'analyse des transforma-
tions institutionnelles des moyens de subsistance 
locaux et être liée aux questions du changement cli-
matique de la manière suivante. La recherche indique 
que les acteurs locaux ont créé des institutions pour 
assurer leurs moyens de subsistance et ont été en 
mesure de faire face aux risques concernant la variabi-
lité du climat souvent par des arrangements de pro-
priété commune, le stockage de la nourriture, les 
accords réciproques etc. (voir le résumé à Haller 
2007b, Haller ed., 2010). Pendant l'époque coloniale et 
post-coloniale, des processus externes ont conduit à 
des changements dans les prix relatifs des biens et des 
terres et des ressources connexes. Cela conduit à nou-
veau à des changements dans le pouvoir de négocia-
tion des différents acteurs, qui ont donc opté pour des 
changements dans les droits de propriété (principale-
ment les propriétés privées et publiques) concernant 
le régime foncier et l'accès aux ressources. Ils ont 
ensuite essayé d'utiliser des idéologies (telle que la 
modernité) avec des discours et des récits pour légiti-
mer leurs revendications (comme, par exemple, « le 
développement » ou « le progrès »). Cela conduit à une 
répartition inégale des terres et des ressources 
connexes par laquelle les acteurs marginaux perdent 
les droits de propriété et d'accès. D'un nouvel institu-
tionnalisme et de perspective de l'écologie politique 
connexe, ces changements politiques et économiques 
expliquent aussi en partie la pauvreté et la vulnérabi-
lité des acteurs. Un exemple peut illustrer ce proces-
sus : une zone de propriété commune donne l'accès à 
une variété de ressources à tous les membres, y com-
pris les acteurs les plus pauvres. Si une telle institution 
est ensuite transformée en droits de propriété privés 
ou publics exclusifs, qui sont souvent aussi fragmen-
tés, ce qui signifie que les droits pour les terres 
(comme les sols pour la culture), l'eau, la pêche, les 
pâturages et ainsi de suite séparément, les acteurs les 
plus pauvres sont exclus (voir les études de cas dans 
les contextes africains dans Haller ed., 2010). Par 
conséquent, dans de tels cas, la résistance des institu-
tions (la manière dont les institutions récupèrent 
après des chocs et des événements) est minée et la 
subsistance des groupes d'acteurs locaux devient plus 
vulnérable. Le changement climatique, en tant que 
facteur externe supplémentaire (voir le graphique 1) se 
produit alors dans cette zone déjà transformée et exa-
cerbe les impacts qui sont liés au changement institu-
tionnel précédent. 

2  Pour l'ancien institutionnalisme, voir Ensminger 1992, Haller 2007, Olivier de Sardan 2013.
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L'élaboration de politiques peut bénéficier de telles 
comparaisons institutionnelles et historiques parce 
que les solutions techniques pourraient faire partie 
des stratégies d'adaptation au changement climatique, 
mais dans des situations de manque de résistance des 
institutions locales et d'accroissement de la vulnérabi-
lité des moyens de subsistance, ces outils ne suffiront 
pas.

Sur la base de ces considérations théoriques, la com-
paraison est organisée autour des thèmes thématiques 
suivants :

 Pré-conditions environnementales et paysages 
culturels 

 Moyens de subsistance, structures et institutions 
socio-politiques 

 Changements majeurs (externes et institutionnels) 
et problèmes clés 

 Perception des problèmes clés et leur relation avec 
les perceptions scientifiques et locales du change-
ment climatique 

 Les stratégies d'adaptation

Chacune des six sections thématiques commence 
avec les cas d'Asie du Sud du Bangladesh et de l'Inde, 
suivie par le cas de l'Afrique (Burkina Faso) et les 
quatre cas d'Amérique latine (Brésil, Équateur et deux 
cas de la Bolivie). 

Graphique 1 : 
Modèle de change-
ment institutionnel 
d'Ensminger

Source : Ensminger 
(1992), Haller (2013), 
modifié par l'auteur.
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9.2 Pré-conditions requises pour 
l'adaptation aux climats variables  
et aux paysages culturels
En tant que point de départ à l'analyse et en ligne avec 
des réflexions générales sur le sujet, les contextes éco-
logiques, climatiques et anthropiques sont donnés 
dans le tableau 1. En général, nous adoptons les classi-
fications Köppen-Geiser définissant les conditions 
climatiques des zones.

Bangladesh : Les caractéristiques les plus évidentes 
sont le cadre du delta du fleuve avec de grandes préci-
pitations causées par la mousson et l'importante sédi-
mentation dans le delta provenant de l'Himalaya. Ces 
sédimentations se développent en terres nouvelle-
ment accumulées sur la côte appelées « chars » . Une 
telle nouvelle terre est toujours vulnérable à cause des 
cyclones et des inondations menant à la salinisation et 
à l'érosion. D'autre part, les « chars » offrent des pay-
sages culturels pour la culture d'irrigation, la forêt de 
mangrove et la pêche.

Inde : L'étude de cas dans le Rajasthan a été réalisée 
dans un climat aride à semi-aride avec de faibles 
régimes de précipitations irrégulières, dans un pay-
sage vallonné avec des forêts sèches dans les zones 
plus élevées et les terres agricoles plus fertiles dans les 
parties inférieures. Entre ces deux sections, on trouve 
des prairies qui sont dans une large mesure déboisées. 
Les parties élevées sont vulnérables à l'érosion des 
sols. Le stress hydrique est un facteur central en rai-
son de la rareté et de l'imprévisibilité de la saison des 
pluies. Par conséquent, les sécheresses prolongées et 
les fortes précipitations régulières peuvent entraîner 
des ravinements.

Burkina Faso : La zone de Samorogouan est caractéri-
sée par des terres semi-sèches et se situe entre le Sahel 
et les zones boisées dans une zone climatique sou-
dano-guinéenne où la terre agricole et les pâturages se 
rencontrent. La région a un climat plus frais et des sols 
plus fertiles que les autres régions du Burkina Faso, 
même si elle souffre également de la forte variabilité 
des précipitations.

Équateur : Le domaine de l' Imbabura est situé dans la 
partie andine de l'Équateur avec des altitudes de plus 
de 3000 m.a.s Les volcans contiennent des glaciers et 
des prairies dans les zones les plus élevées suivies des 
montagnes et de la couverture de forêt de plaine qui a 
été transformée en un écosystème agro-sylve spéci-
fique de l'époque des anciens empires, plusieurs siècles 
avant l'époque coloniale. Dans certaines régions, en 
raison de la haute altitude, la pluviométrie est plus 
importante et les terres sont couvertes de forêts, mais 
les territoires au-dessus du sommet des arbres sont 
secs. Les conditions de température posent des res-
trictions à la culture autre que les pommes de terre 
dans les zones au-dessus de 2800 m ou plus pour 
toute chose autres que les pâturages.

Brésil : Le cas brésilien traite d'une région dans l'État 
de Paraíba , dans le nord-est semi-aride du pays. Sa 
précipitation comprise entre 300 et 800 mm est très 
faible et se concentre dans une période de trois mois. 
Les peuples autochtones nomades avaient utilisé cette 
terre sèche avant l'arrivée des Européens. Les groupes 
autochtones ont ensuite été expulsés et certains, peut-
être, se sont déplacés vers les zones de l'Amazonie. 
Dans le 17e siècle, les colons blancs ont mis fin à cette 
utilisation extensive et ont commencé l'agriculture et 
de l'élevage bovin à grande échelle. Le paysage devint 
ensuite plus uniforme avec de grands pâturages et de 
plus petits ainsi que des champs agricoles à grande 
échelle dominant le paysage.

Bolivie I : La région d' Alto Beni est située près de 
l'Amazone, mais atteint également les zones monta-
gneuses jusqu'à 800 m. Sur le plan climatique, la zone 
est humide avec des niveaux élevés de précipitations 
(1500 mm par an, température de 26 °C), étiquetées « 
pluies tropicales » avec une saison sèche de plusieurs 
mois entre décembre et janvier. Les groupes locaux 
utilisant ce paysage étaient, dans le passé, des groupes 
de chasseurs-cueilleurs en majorité autochtones les 
Moseténe qui ont été sédentarisés dans le 18è siècle. En 
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raison de l'immigration par d'autres groupes autoch-
tones des Andes (Aymara, Quechua), le paysage a été 
transformé et partiellement déboisé.

Bolivie II : La communauté des Chiquitanos de Lomerío 
à El Oriente vit dans un climat tropical typique, avec 
des saisons sèches et de pluies clairement définies. Les 
Chiquitanos étaient autrefois des chasseurs-cueilleurs 
et des pêcheurs. Mais ils sont devenus des agriculteurs 
sur la base de l'abattage et du brûlage des arbres et 
plus tard ils ont opté pour des agricultures perma-
nentes en construisant des centres semi-urbains 
autour des stations des missions jésuites. Il y a une 
forte pression pour transformer la terre en zones 
d'agriculture intensive, de ranchs de bétail et d'exploi-
tation minière.

Toutes les régions doivent être considérées comme 
ayant été des paysages culturels sur une longue 
période, mais les cas diffèrent dans le degré de trans-
formations locales et les types de transformations en 
fonction du temps et de l'intensité du processus colo-
nial. Dans tous les cas, la disponibilité et la prévisibilité 
de l'eau sont un problème assez urgent pour les 
groupes locaux, qu'ils traitent de multiples façons à 
travers la diversification des stratégies de subsistance 
(la chasse et la cueillette combinées avec les systèmes 
d'abattage et de brûlage ou les systèmes agro-pasto-
raux en interaction : voir le Burkina Faso, l'Inde et le 
Bangladesh). 

Tableau 1
Pré-conditions écologiques et les paysages culturels

Pays / Région

Bangladesh / Delta du Gange

Inde / Rajasthan

Burkina Faso / Samorogouan

Équateur / Imbabura

Brésil / Paraíba

Bolivie / Alto Beni

Bolivie / Lomerío

Écosystème de base

Delta de la rivière, impor-
tante érosion du sol

Paysage de forêt et de 
prairie vallonné

Terres arides de forêt

Glacier-Tundra (páramos) et 
forêt en terres basses

Forêt sèche et prairies

Forêts tropicales de plaine, 
forêts transitoires de hautes 
et basses terres

Plaine de forêt pluviale

Climat (classification de 
Köppen)

Mousson tropicale (Aw) : 
mousson, humidité, fortes 
précipitations, cyclones, et 
températures élevées

Chaud semi-aride (BSH) : 
saisons humides courtes et 
saisons sèches prolongées, 
température modérée à 
élevée

Savane tropicale (Aw) :  
saison des pluies claire 
(courte) et saison sèche 
prolongée, précipitations 
moyennes à basses,  
températures élevées

Été chaud de la Méditerranée 
(Csb) : Froid humide à chaud 
semi-sec, température mon-
tagneuse

Chaud semi-aride (BSH) : 
saison des pluies courte avec 
des précipitations faibles, 
température modérée à haute 
température, apparition péri-
odique de sécheresses

Climat océanique (BFC) : 
Fortes précipitations, avec 
une humidité élevée et des 
températures modérées à des 
températures élevées, saisons 
sèches courtes

Savane tropicale (Aw) : saison 
humide et sèche claire, climat 
tropical typique

Caractéristiques du 
paysage culturel

Zones de mangroves 
utilisées, nouvelles terres 
alluviales cultivées, terres 
rendues plus stables

Paysage mosaïque de forêts 
fortement dégradées / 
prairies avec des signes 
d'utilisation intensive, 
vallées

Paysage agro-pastoral 
avec le pâturage du bétail 
et l'agriculture pluviale, 
forêts sèches intensivement 
utilisées

Haute terre d'Alpine –  
sections de prairie de basse 
terre, paysage de forêt 
agro-prairie

Paysage de pâturage sec 
d'agriculture

Lots de petites cultures 
d'abattage et de brûlage, 
paysage agricole mosaïque

Forêt pluviale avec des lots 
d'abattage et brûlage, ter-
ritoires de chasse
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9.3 Moyens de subsistance 
locaux, structures et institutions  
socio-politiques
Ce sous-chapitre fournit des informations de fond sur 
les conditions de vie, les activités économiques ainsi 
que des informations de base sur l'organisation poli-
tique, le régime foncier de base et d'autres institutions, 
y compris les droits de propriété.

Bangladesh : La plupart des gens dans les « chars » dans 
le delta sont pauvres et ont immigré parce qu'ils 
étaient marginaux3 dans leurs régions d'origine. De là, 
ils ont été poussés vers le delta, où les terres chars sont 
instables et vulnérables à l'érosion. Néanmoins, ils 
cultivent, gardent certains animaux et travaillent dans 
le secteur informel ou comme des journaliers. Mais 
leur pouvoir de négociation est faible car ils restent 
marginaux dans la région en raison à des intermé-
diaires et des dirigeants influents (Bahini), qui contrô-
lent les chars avant que les colons immigrants n'inter-
viennent comme des pionniers dans l'agriculture. Le 
prix des terres varie en fonction de l'âge des chars, plus 
elles sont anciennes, plus elles ont une valeur élevée, 
et à quelle distance elles sont situées de la rivière et 
des inondations destructrices potentielles. Les pro-
priétaires Bahini  agissent comme patrons, qui reçoi-
vent de l'argent, de la loyauté et des services des utili-
sateurs. Les Bahini étendent leur pouvoir quand ils 
sont élus par leurs clients pour représenter le gouver-
nement. Sans ce processus fondé sur des institutions 
patron-client, aucun colon ne peut avoir accès à la 
terre dans une zone.

Inde / Rajasthan : La structure politique des villages et 
l'accès aux ressources est basé sur le système des 
castes. Les groupes dans les hautes castes possèdent 
et utilisent les meilleures terres agricoles et troupeaux 
d'animaux à lait dans la vallée. Les tribus privilégiées 
et les personnes sans-caste vivent dans les parties 
supérieures des régions. Ces zones sont utilisées pour 
recueillir les produits forestiers non ligneux et pour 

élever de petits bétails (petits nombres de bovins, 
chèvres, etc.) dans les sylvo-pâturages. Les plus 
pauvres gagnent aussi de l'argent en découpant et en 
vendant du bois. En raison de l'utilisation intensive 
des hautes terres, leurs ressources naturelles sont 
déboisées et dégradées. Avant l'époque coloniale, les 
parties supérieures de la région étaient des propriétés 
communes. Pendant l'époque coloniale et post-colo-
niale jusque dans les années 1970, ces zones sont deve-
nues propriété de l'État et l'utilisation locale des forêts 
a été interdite. Les forêts étaient légalement tenues 
sous trois formes : les réserves, les forêts protégées et 
les forêts villageoises. Depuis les années 1980, une 
politique de décentralisation et d'assistance aux tribus 
a été adoptée par l'État. Cependant, les forêts villa-
geoises ne sont guère réglementées. Dans ces zones, le 
pâturage devrait être réservé et géré par le conseil de 
village (Panchayat) en vertu de la Loi sur les Terres à 
Revenu. Toutefois, les empiètements par tous les 
acteurs se produisent et les sites ne sont pas approu-
vés comme prévu. Néanmoins, les acteurs les plus 
marginaux et les plus pauvres avec des nombres infé-
rieurs d'animaux et de pouvoir de négociation faible 
souffriront le plus.

Burkina Faso : Le groupe local des premiers arrivés 
(les Samoghos et d'autres) était à l'origine des agricul-
teurs orientés vers la subsistance avec un petit nombre 
d'animaux et une densité de la population relative-
ment faible de moins de 20 hab / km2. Les institutions 
de propriété commune régissaient l'accès aux champs 
et aux zones de pâturage. Ces institutions régissaient 
l'appartenance des individus au sein des groupes, l'ac-
cès et les droits d'utilisation : différentes interdictions 
traditionnelles existaient concernant l'abattage de la 
couverture forestière et d'autres couvertures végé-
tales. Ces interdictions étaient basées sur les tabous 
culturels liés à des esprits ancestraux et autres, à qui 

3  Localement il n'y a pas de discours de caste, mais les scientifiques qui travaillent au Bangladesh soutiennent 
  que ce sont en fait des groupes de basse caste ; voir le rapport sur Dalit au Bangladeshhttp://dalitbangladesh. 
  wordpress.com/dalit-2/past-and-present-of-the-caste-system-a-brief-introduction, données consultées en  
  Novembre 2014.
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on doit « demander » l'approbation rituellement pour 
l'utilisation des ressources. En outre, les règles de rota-
tion des terres agricoles existaient. Elles exigeaient 
une période de jachère de sept ans après la culture. En 
ce qui concerne les institutions de propriété pour les 
terres, un système de propriété familiale et de pro-
priété collective existait et était géré par les dirigeants. 
Ils pourraient également accorder l'accès aux ménages 
d'immigrants en fonction de leurs devoirs religieux et 
de redistribution. Par conséquent, les immigrants 
pourraient défricher les parcelles forestières pour 
l'agriculture d'une manière contrôlée. La zone était 
également une zone de transhumance fondée sur des 
accords (itinéraires de migration, coordination de la 
récolte et de l'utilisation des pâturages, etc.) entre les 
groupes sédentaires et agricoles (ceux-ci sont les 
Foulbé et autres) et donc d'une grande importance 
dans une zone de forte variabilité climatique. Les puis-
sances coloniales françaises et post-coloniales éta-
tiques ont ensuite changé de jure ce système foncier 
flexible en imposant des propriétés de l'État gérées 
centralement par celui-ci. La zone a été transformée 
en une soi-disant zone pastorale appartenant à l'État 
dans les années 1970. Mais elle a aussi permis et a 
attiré plus d'immigration du groupe ethnique domi-
nant Mossi, qui est politiquement centralisé. Dans ce 
processus, les dirigeants des groupes des premiers 
venus ont été de plus en plus contournés.

Équateur : Avant la conquête coloniale, toute la région 
andine était habitée par divers groupes indigènes 
(Colorados, Quitos, entre autres) qui sont devenus des 
membres de l'Empire Inca centralisé. Cet empire 
contrôlait les institutions d'utilisation des ressources, 
y compris la propriété commune à des fins agricoles et 
pastorales. Dans le 16e siècle, la conquête coloniale 
espagnole a été suivie par des transformations 
majeures, à mesure que la terre devenait propriété de 
la Couronne coloniale et était ensuite convertie en 
propriété privée pour les grandes haciendas. C'est seu-
lement dans le milieu du 20e siècle que la puissance de 
ces colons riches a été réduite par une réforme agraire 
initiée dans les années 1960 – 1970 pour retourner les 
terres aux peuples autochtones. Cependant, cette 
réforme n'a pas vraiment réduit les grandes exploita-
tions. Les groupes autochtones eux-mêmes ont conti-
nué à utiliser les stratégies agricoles pré-coloniales 
telles que l'occupation de plusieurs niches de la topo-
graphie, avec des techniques de production et des 
cultures adaptées à plusieurs altitudes et microcli-
mats. Celles-ci vont des basses terres aux hautes 
terres, à savoir a) les forêts avec la culture itinérante, la 

chasse et la cueillette sur les terres plus basses ; b) le 
maïs et le maraîchage dans les zones de niveau inter-
médiaire ; c) les pommes de terre dans des zones plus 
élevées et ; d) les pâturages et le captage d'eau dans les 
zones les plus élevées. Les institutions qui incluaient le 
moment de l'utilisation et les restrictions à l'origine 
sous un régime de propriété privée et commune, sec-
tionnant la topographie et offrant un large éventail de 
ressources pour les membres de ce groupe, réglemen-
taient le territoire d'un groupe.

Brésil : L'ancienne population indigène qui occupait la 
région était des chasseurs-cueilleurs qui ont été expul-
sés après la conquête coloniale. Après leur expulsion, 
la partie semi-aride de la région nord-est du Brésil a 
été contrôlée par un petit nombre de groupes d'éle-
vage de bétail avec de très grandes propriétés fon-
cières privées. Au sein de ces grandes fermes d'élevage 
de bovins, de petites parcelles d'agriculture familiale 
servaient d'activité de subsistance des ouvriers agri-
coles et des éleveurs de bovins. Cependant, la terre et 
les ressources connexes ont été très inégalement 
réparties et ont été perçues comme étant la base de la 
pauvreté : 90 % des familles d'agriculteurs détiennent 
moins de 27 % de la superficie agricole totale. Ces 
petits exploitants cultivent aujourd'hui le maïs, les 
haricots et les tubercules, élèvent de petits animaux et 
vendent leur force de travail comme des journaliers.
Bolivie (Alto Beni). Contrairement à l'exemple précé-
dent, les habitants autochtones de la région d'Alto 
Beni, les Moseténes, sont toujours présents, bien qu'en 
nombre relativement restreint. Ils vivaient comme des 
chasseurs-cueilleurs dans les zones appartenant à la 
communauté jusqu'à ce que les moines franciscains les 
firent s'installer et introduisent de nouvelles cultures 
et techniques agricoles. Depuis les années 1960, le 
gouvernement a soutenu la migration des immigrants 
paysans Aymara et Quechua  des hautes terres boli-
viennes. Aujourd'hui, ces groupes composent la 
grande majorité de la population d'Alto Beni. Ils sont 
de petits exploitants utilisant des techniques de 
culture itinérante pour la subsistance (riz, bananes, 
banane plantain et fruits) en combinant la production 
des cultures de rente (cacao, bananes, agrumes). La 
frontière agricole est de plus en plus en train d'empié-
ter sur le paysage de la forêt tropicale restante et la 
terre est principalement transformée en propriété pri-
vée. Les exceptions sont les territoires des Moseténes 
en vertu de la propriété commune, désormais enregis-
trées comme Territoire Communautaire d'Origine 
(TCO), qui leur a été accordée par l'État.
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Bolivie (Lomerío) : Comme pour l'étude de cas précé-
dente, le groupe autochtone local, appelé Chiquitanos, 
avait une économie diversifiée en tant que chasseurs-
cueilleurs et agriculteurs à petite échelle et utilisait le 
paysage et les ressources connexes comme propriété 
commune avant la conquête. Après le contrôle colo-
nial, les dirigeants des colons blancs organisaient l'ac-
cès aux ressources naturelles sur la base des proprié-
tés publiques et privées. Les peuples autochtones ont 
été poussés dans la collecte de caoutchouc et étaient 
fortement tributaires, en tant que semi-esclaves, des 
entrepreneurs du caoutchouc et des agriculteurs à 
grande échelle. En réaction à cette dépendance, cer-
tains des groupes autochtones se sont déplacés vers 
les zones marginales, qu'ils ont par la suite tenté de 
légaliser par l'intermédiaire de l'État afin de recevoir 
des droits collectifs en vertu du TCO. L'organisation 
politique a changé d'un système politique plus égali-
taire à un type centralisé de leadership. En outre, les 
valeurs et les normes des missionnaires jésuites ont 
été adoptées. Plus tard cependant, les immigrants en 
provenance d'autres zones empiétaient sur les terri-
toires locaux qui étaient en majeure partie, des pro-
priétés privées sous le contrôle de l'État.

De cette section, on peut conclure qu'il existe des 
preuves de stratégies et d'institutions précoloniales 
pour s'adapter à la variabilité du climat avec la diversi-
fication économique et cette diversification est de 
nouveau basée sur une combinaison locale des sys-
tèmes de propriété privée et commune dans la plupart 
des cas, à l'exception du Bangladesh (voir tableau 2). 
De la structure politique, certains cas montrent des 
systèmes politiques décentralisés régissant l'accès aux 
ressources (Burkina Faso, Équateur, Bolivie II), tandis 
que d'autres montrent une centralisation et une mar-
ginalisation plus politique (Bangladesh, Inde, Brésil, 
groupes autochtones en Bolivie I). Dans tous les cas, 
sauf le Bangladesh et le Brésil, les combinaisons des 
institutions de propriété privée et commune avant 
l'époque coloniale ont prévalu. Elles ont ensuite été 
démantelées par les propriétés publiques et de nou-
velles formes de propriétés privées, un changement 
qui avait été prédit par la nouvelle perspective de l'ins-
titutionnalisme à mesure que la valeur de la zone aug-
mente. La Bolivie et l'Équateur, cependant, montrent 
la possibilité de regagner les propriétés communes, 
mais la majorité des territoires reste sous forme 
publique ou privée. Cependant, ces résultats ont 
besoin d'une analyse comparative plus approfondie 
avant de discuter des questions liées au changement 
climatique :
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Tableau 2
Moyens de subsistance, structure et institutions politiques pour l'accès à la terre

Pays / Région

Bangladesh / Delta du 
Gange

Inde / Rajasthan

Burkina Faso /
Samorogouan

Équateur / Imbabura

Brésil / Paraíba

Bolivie / Alto Beni

Bolivie / Lomerío

Moyens de subsistance 
locaux

Paysans ; petit élevage, 
commerce du secteur 
informel, travailleurs ruraux, 
métayers

Agro-paysans, produits 
forestiers, 

Paysans et éleveurs no-
mades avec des productions 
de millet et de sorgho plu-
viales et élevage de bovin,
Les nouveaux immigrés se 
concentrent sur les cultures 
de rente (coton)

Paysans sur plusieurs niches 
dans les montagnes, forêts 
plantées diverses, systèmes 
d'agriculture et d'élevage

Grands ranchs de bétail et 
de nombreux petits paysans 
et travailleurs ruraux

Principaux groupes ethniques 
auparavant chasseurs, 
pêcheurs et cueilleurs, 
désormais combinés avec 
l'agriculture itinérante et le 
bois (en espèces), tra-
vailleurs agricoles, groupes 
de paysans immigrants avec 
la production marchande de 
culture de rente

Chasseurs-cueilleurs, 
désormais combinés avec 
l'agriculture itinérante et le 
bois (en espèces)

Structure socio-politique

Paysans immigrés sans 
terre, groupes marginaux 
pauvres

Système des castes, castes 
inférieures qui dépendent le 
plus des ressources com-
munes, fortes inégalités 

Groupes segmentaires avec 
dirigeants, mais pas de 
système politique centra-
lisé, groupe immigré avec 
système centralisé

Les peuples autochtones sont 
des groupes segmentaires, 
les groupes nouvellement 
immigrés sont les mestizos 
et les propriétaires fonciers 
blancs, relations patron-
client, très hiérarchisées

Groupes segmentaires, de 
nouveaux groupes plus 
centralisés, les deux ont 
maintenant formé des orga-
nisations politiques (asso-
ciations autochtones)

Groupes segmentaires mais 
les dirigeants et les struc-
tures politiques sont influen-
cés par les jésuites

Institutions

Système patron-client ma-
fieux pour les titres fonciers

Institutions de propriété 
commune précoloniales 
dans le système des castes, 
transformation en propriété 
d'État et libre accès et em-
piètement principalement 
par les gens riches locaux

Propriété commune pré-
coloniale pour la foresterie 
et les pâturages (accords 
des paysans pastoraux) 
transformée en propriété 
de l'État étiquetée zone 
pastorale

Systèmes de propriété 
commune pré-coloniaux 
adaptés à la topographie ; 
transformés pendant 450 
ans en propriétés publiques 
et privées (grands fermiers 
blancs) transformés en 
propriétés privées pour les 
paysans après la réforme 
agraire (1950)

Systèmes communs pré-
coloniaux (présumés), 
transformation en propriété 
publique et très privée, très 
inégalement répartie

Système de propriété privée 
mis en place par l'État, im-
migration incitée par l'État 
faisant face au système de 
propriété commune, pro-
priété de l'État transférée 
aux immigrants en tant que 
propriété privée

Systèmes pré-coloniaux 
de propriété commune, 
transformés en propriété de 
l'État / privatisation des im-
migrants, plus tard avec les 
droits des peuples autoch-
tones par un nouveau sys-
tème de propriété commune 
accordé par l'État (TCO)
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9.4 Changements majeurs et 
problèmes clés

Suite à la position théorique de la nouvelle approche 
institutionnelle, ce chapitre traite des variables 
externes afin de comprendre les changements dans 
les prix relatifs et les changements des institutions 
dans les différents domaines de l'étude de cas. Cette 
analyse nous conduit aux problèmes clés liés à ces 
changements, mais pas encore au changement clima-
tique lui-même, qui sera le sujet du chapitre suivant.

Bangladesh : La région des « chars » est sous la pres-
sion démographique due à l'immigration qui est une 
stratégie des personnes les plus marginales d'accéder 
à la terre qui n'est pas disponible dans leurs régions 
d'origine. Par conséquent, la région des « chars » a un 
prix ou une valeur relativement élevée. Ce prix relati-
vement élevé attire d'influents accapareurs de terres 
qui agissent comme des patrons (Bahini), ce qui affai-
blit donc le pouvoir de négociation des acteurs 
locaux. Les Bahini choisissent une institution patron-
client et bénéficient du processus de délivrance de 
titres fonciers afin de légitimer idéologiquement qu'ils 
savent comment obtenir les titres fonciers et de mon-
trer qu'ils pourraient fournir de la « protection » aux 
petits exploitants. Officiellement, les chars étaient des 
terres de l'État avec l'option de privatisation pour les 
petits exploitants. Cependant, sans aide extérieure, 
leurs coûts de transaction politique et économique 
sont trop élevés et leur pouvoir de négociation trop 
faible pour recevoir ces titres d'eux-mêmes, puisqu'ils 
ne peuvent pas facilement écarter les Bahini.

Inde / Rajasthan : Une croissance démographique se 
produit chez les personnes et les animaux, alors que 
les parcelles privées de terres de grande valeur dans 
les zones de la vallée deviennent de plus en plus 
petites. Dans ce processus, les gens les plus pauvres 
comptent plus intensivement sur les ressources com-
munes dans les zones élevées. Mais en plus de la 
démographie, l'inégalité d'accès aux bonnes terres est 
un processus important, résultant en une pression 
plus élevée sur les ressources communes et donc en 
une augmentation de leur valeur. Les terres et les res-

sources connexes ont été un ensemble de propriétés 
privées et communes avant le contrôle colonial. Pen-
dant l'époque coloniale, cependant, les ressources ont 
été étiquetées propriété publique en vertu de la loi 
étatique, transformant certaines de facto en accès 
libre ou de facto privatisées par les plus puissants 
acteurs de haute caste. Ainsi, les pâturages et les 
forêts villageoises communes manquent de sécurité 
institutionnelle. En conséquence, les acteurs locaux 
riches accroissent leur pouvoir de négociation par 
l'empiètement des terres, ce qui accroît la pression sur 
les petits restes des forêts et des pâturages par les 
personnes les plus pauvres dans le groupe local, qui 
utilisent ensuite les ressources restantes de façon plus 
intensive.

Burkina Faso : Après les changements durant l'époque 
coloniale, le gouvernement et la Banque Mondiale ont 
essayé de créer une grande zone pastorale dans le but 
d'ériger des ranchs collectifs afin de moderniser l'éle-
vage de bovin. Cela semble avoir été en réaction aux 
sécheresses locales pressantes dans les années 1970 et 
la volonté d'offrir aux éleveurs, des apports technolo-
giques pour de meilleures adaptations. Les ranchs 
devraient accroître la production commerciale et 
améliorer les installations de santé, rendant la région 
attractive. Le projet a été brusquement interrompu 
en 1983, après la révolution dirigée par Thomas San-
kara. Cependant, l'attractivité de la région en tant 
qu'espace libre n'a cessé de croître. La zone pastorale 
a été témoin de l'immigration des éleveurs mais plus 
important, des producteurs agricoles, principalement 
du groupe ethnique Mossi. Le régime foncier tradi-
tionnel régi par les institutions de propriété privée et 
commune, a été miné par les biens de l'État mal appli-
qués. Cette attraction a été plus renforcée par la pres-
sion démographique d'autres régions du Burkina 
Faso, qui a davantage augmenté la valeur de la zone 
aux yeux des immigrants. En outre, les citoyens du 
Burkina Faso qui avaient émigré en Côte-d'Ivoire, 
retournaient maintenant suite à la crise politique 
dans ce pays. Dans le même temps, les éleveurs des 

170_IASS Study

Gobernanza de los Recursos Naturales a favor de la Población Pobre en el contexto del Cambio Climático



régions du nord touchées par la sécheresse s'y sont 
déplacés. L'un des principaux problèmes est l'exten-
sion de la production de coton par les immigrants 
dans des zones précédemment utilisées par les éle-
veurs. 

Brésil : Comme la plupart de la terre est dans les 
mains de quelques grands propriétaires, la pression 
démographique sur les terres est vécue parmi les 
petits exploitants. D'une part, ils ont choisi de diver-
sifier grâce à des activités non agricoles dans les sec-
teurs informels ou comme des journaliers. D'autre 
part, cette région du Brésil montre un grand nombre 
d'organisations dans des associations communau-
taires rurales qui tentent de lutter pour les droits des 
petits exploitants. Le gouvernement qui a encouragé 
l'agriculture industrialisée à grande échelle, a de plus 
en plus miné ces droits. Alors que dans les années 
1980, dans le contexte de re-démocratisation, le dis-
cours sur le renforcement des secteurs de subsistance 
avait prévalu, la promotion de la modernisation de 
l'agriculture a continué par la suite et a été adoptée 
dans des zones spéciales pour la production agricole 
avec un accent sur l'irrigation, tandis que les petits 
exploitants avaient été négligés par le gouvernement.

Équateur : Le système des haciendas, avec des pro-
priétés privées à grande échelle accordées par l'État 
aux agriculteurs d'élite, a miné le système commun 
d'utilisation des terres des Quechua. Leurs zones à 
ressources sont devenues plus petites et fondées sur 
la mise en place d'un dualisme politique et écono-
mique entre la minorité coloniale influente de pro-
priétaires fonciers à grande échelle et la majorité indi-
gène avec peu de terre et de pouvoir de négociation. 
Une réforme agraire visait à changer cette injustice 
dans la distribution des terres, mais elle n'a pas réussi 
à réduire les propriétés foncières des haciendas. 
Cependant, l'élite est de plus en plus contestée par 
des groupes indigènes qui tentent de défendre leurs 
ressources communes. Néanmoins, les récentes 
modifications de la législation sont source de confu-
sion : d'une part, la nouvelle Constitution de 2008 
reconnaît les territoires anciennement indigènes et 
les terres communes pour les villages. D'autre part, la 
loi permet la privatisation des terres et son utilisation 
pour des capitaux externes, qui fonctionnera contre 
le maintien des ressources communes. C'est particu-
lièrement le cas dans le contexte de la crise écono-
mique internationale, qui se traduit par une hausse 
des prix relatifs de la terre et par la suite, des acquisi-
tions de terres à grande échelle dans ces régions à 
mesure qu'elles deviennent commercialement inté-

ressantes et accessibles pour les acteurs internatio-
naux tels que les fonds de pensions des retraités amé-
ricains.

Bolivie (Alto Beni) : La région est exposée à l'immigra-
tion en provenance des hautes Andes par des groupes 
qui ont l'expérience dans la production de marché 
fondée sur la culture. Ils établissent de plus grandes 
parcelles agricoles et transforment les paysages 
culturels précédents qui ont été développés par les 
utilisateurs locaux par la culture itinérante, la chasse 
et la pêche. Malgré les infrastructures mal dévelop-
pées, les populations locales ont développé des stra-
tégies pour atteindre les marchés. En ce qui concerne 
les droits fonciers, les deux groupes affichent des stra-
tégies essentiellement différentes : alors que les immi-
grants visent à avoir des terres officiellement privati-
sées, les peuples autochtones ont pu recevoir des 
titres fonciers communaux (TCO) reconnus par le 
nouveau gouvernement dans le reste des terres mar-
ginales. Cependant, la stratégie de développement de 
l'État bolivien basée sur les industries extractives, par 
laquelle l'approche de développement (Vivir bien) sera 
financée, pourrait mettre en danger les moyens de 
subsistance locaux dans le futur.

Bolivie (Lomerío) : Contrairement au cas précédent, 
les peuples autochtones dans Lomerío ont été forte-
ment influencés par les missions jésuites jusqu'au 18e 

siècle. Les missions suivantes et l'État colonial ainsi 
que l'État post-colonial, exposaient les populations 
locales à un système de colonisation et d'extraction 
des ressources (caoutchouc) ainsi que d'agriculture à 
grande échelle et de travail forcé. Basées sur les insti-
tutions de propriété privée et publique, de grandes 
étendues de terres ont été occupées par les immi-
grants pour les élevages de bovins, minant la gouver-
nance locale des terres et des ressources associées. 
Mais les syndicats agraires qui se sont formés dans 
les années 1960, ont permis de gagner des titres fon-
ciers pour les terres communales et plus tard, ont 
facilité l'action collective pour défendre la terre 
contre les exploitants forestiers. Par conséquent, les 
principaux problèmes sont la défense continue de la 
zone contre les intérêts extérieurs. 

Il y a beaucoup de similitudes dans les études de cas 
montrant que le changement institutionnel a été 
déclenché par des facteurs externes (voir tableau 3). 
Dans de nombreux cas, nous avons une combinaison 
de changements démographiques et économiques, 
dans certains avec le changement technologique 
déclenchant des changements dans les prix relatifs 
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(pas seulement les prix réels, mais aussi la valeur 
générale d'une zone en termes d'attraction). Dans ces 
conditions, la plupart groupes d'acteurs pauvres avec 
peu de pouvoir de négociation sont confrontés à des 
difficultés pour faire face à la nouvelle situation de 
changement institutionnel, dans la mesure où des 
acteurs avec plus de pouvoir de négociation peuvent 
tirer profit des institutions de propriété publiques et 
privées ainsi que les constellations de facto de libre 
l'accès. Dans le même temps, les institutions locales 
résistantes (de propriété commune et de propriété 
privée familiale) sont ébranlées. Ce qui nous amène à 

la distribution inégale des ressources et aux pro-
blèmes clés de la rareté et des moyens de subsistance 
vulnérables (dans les cas du Bangladesh, de l'Inde, du 
Burkina Faso et du Brésil). Toutefois, lorsque l'auto-
organisation locale bénéficiant d'une aide internatio-
nale ou nationale s'établit (Équateur, Bolivie I et II), 
les groupes les plus pauvres pourraient obtenir plus 
de pouvoir de négociation et avoir une plus grande 
capacité à protéger, à réinstaller ou à se référer à la 
nouvelle propriété commune et la propriété privée 
plus sécurisée. 
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Tableau 3

Technologie

Majoritairement 
traditionnelle 

Extensive tradi-
tionnelle 

Plantations tradi-
tionnelles et cul-
tures de marché 
à plus grande 
échelle

Systèmes agricoles 
agro-écologiques 
à petite échelle 
par rapport à la 
technologie « 
moderne »

Utilisation à petite 
échelle par rap-
port à l'utilisation 
plus intensive et 
méthodes ag-
ricoles « mod-
ernes »

Agriculture 
conventionnelle 
par rapport aux 
systèmes agrofor-
estiers par rapport 
à l'extraction 
des ressources 
naturelles (bois)

Caoutchouc, bois 
et utilisation à 
grande échelle des 
terres en marge du 
territoire

Cas

Bangladesh

Inde

Burkina Faso

Brésil

Équateur

Bolivie (alto Beni)
Bolivie
(Lomerío)

Bolivia / 
Lomerío

Démographie

Forte pression 
en raison de la 
migration induite 
par l'érosion

Forte pression

Forte pression
(en partie due à 
l'immigration)

Pas de forte 
pression, crois-
sance naturelle 
compensée 
par l'exode des 
jeunes

Forte pression 
due à l'immigra-
tion et à l'utilisa-
tion commerciale 
des terres

Forte pression 
due à l'immigra-
tion et à l'utilisa-
tion commerciale 
des terres

Pression en 
marge de la 
région, mais pas 
dans l'ensemble, 
croissance natu-
relle compensée 
par l'exode des 
jeunes

Économie

Petite échelle 

Petite échelle et 
utilisation exten-
sive (pâturage, 
forêts)

Basée sur la sub-
sistance avec des 
cultures de rente

Principalement 
axée sur la subsis-
tance par rapport 
à celle orientée 
vers le marché

Basée sur la sub-
sistance diversi-
fiée par rapport 
à la production 
orientée vers le 
marché

Faible échange 
commercial fondé 
sur la subsistance 
par rapport à 
fortement dépen-
dante du marché

Axée sur la subsis-
tance par rapport 
à une économie 
de marché

Problème clé

Rareté et insé-
curité d'accès à 
la terre, grande 
vulnérabilité

Rareté des 
terres agricoles, 
pression sur les 
ressources com-
munes en tant 
qu'accès libre / 
privatisé, grande 
vulnérabilité

Forte pression et 
dégradation des 
ressources natu-
relles, perte des 
ressources com-
munes, conflits 
entre paysans et 
éleveurs, forte 
vulnérabilité

Rareté des terres 
et de l'eau pour 
les petits exploi-
tants, zone mar-
ginale, grande 
vulnérabilité

De la rareté de la 
terre à la gestion 
locale des res-
sources foncières 
mise en péril 
par l'utilisation 
commerciale
Faible vulnéra-
bilité

Autonomie par-
tielle des terres 
pour la gouver-
nance, pression 
externe élevée 
sur la terre mais 
une moindre 
vulnérabilité.

Idem.

Institutionnel

Communs au 
public / privé, 
déséquilibre des 
forces et coûts de 
transaction élevés 
pour les terres 

Communes et 
privées à l'État et 
au privé, relations 
de déséquilibre 
des forces

Communes et pri-
vées à la propriété 
de l'État et libre 
accès

Perte précoce 
des ressources 
communes et 
publiques / priva-
tisation

Perte précoce 
mais regain des 
ressources com-
munes, dangers 
de pertes externes 
à mesure que 
les prix fonciers 
augmentent

De la perte 
précoce au regain 
des titres fonciers 
communautaires, 
titres privés pour 
les immigrants

Idem.

Changements majeurs et problèmes clés
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9.5 Les principaux problèmes 
liés aux questions concrètes du 
changement climatique perçues par 
les gens du pays

Jusqu'à ce point, une analyse externe est présentée, 
qui ne prend pas beaucoup en compte les points de 
vue des populations locales par rapport à ces change-
ments et leurs relations avec les perceptions de chan-
gement climatique. Néanmoins, la connaissance des 
perceptions locales est essentielle à la compréhension 
de la façon dont les gens s'adaptent aux transforma-
tions institutionnelles qui sont ensuite aggravées par 
les impacts du changement climatique.

Bangladesh : Dans les zoneschars , l'élévation continue 
du niveau de la mer est susceptible d'augmenter l'in-
trusion saline et les températures, de provoquer des 
changements dans les précipitations, des inondations 
dévastatrices, une fréquence plus élevée des raz-de-
marée dans la Baie du Bengale et une chute dans la 
production agricole. Les projections de changement 
climatique indiquent des températures plus élevées, 
plus de précipitations d'intensité plus élevée, plus 
d'inondations, de sécheresses, de tempêtes, de vagues 
de chaleur et de cyclones, tous impliquant des change-
ments dans les cycles saisonniers (Chakrabarty 2008). 
Les habitants des « chars » perçoivent des change-
ments dans la température, dans les précipitations, et 
dans la fréquence et l'intensité des tempêtes. Les gens 
ont exprimé l'avis que les températures sont en train 
d'augmenter et qu'il y a de plus en plus d'extrêmes de 
température. Les précipitations sont devenues moins 
prévisibles et les fortes pluies peuvent se produire à 
n'importe quel moment de l'année, avec une augmen-
tation du nombre de tempêtes empirant leur vulnéra-
bilité. Là où les remblais ont été installés et les droits 
de propriété ont été obtenus par l'OSC locale, appelé 
Projet de Développement et de Colonisation des chars 
(CDSP), les gens semblent être moins vulnérables.

Inde / Rajasthan : Les plus pauvres et les gens des 
basses castes qui sont déjà exclus de nombreuses res-
sources, perçoivent que les précipitations sont plus 
extrêmement distribuées et deviennent sérieusement 
imprévisibles. C'est un défi pour la production agri-
cole ainsi que pour l'approvisionnement de fourrage 
pour les animaux domestiques, qui est déjà réduit à la 
suite de situations de privatisation et de libre accès. 
Les agriculteurs sont souvent confrontés au défi 
d'adaptation à trop peu ou trop de précipitations et 
d'augmentation des températures extrêmes. Les 
herbes de pâturages repoussent moins vite et les 
arbres fruitiers vieillissent plus vite qu'avant le temps 
où le changement climatique a commencé à faire effet, 
tandis que les rendements de fruits s'amenuisent de 
plus en plus à cause de l'instabilité climatique.

Burkina Faso : Les projections font état de hausses de 
température de 1 – 2 °C et des précipitations très irré-
gulières, moins fréquence et avec une diminution 
totale des précipitations annuelles dans les années à 
venir. Cependant, ceci n'est généralement pas perçu 
par les agriculteurs et les éleveurs locaux. En raison de 
la forte immigration et de l'expansion de la production 
agricole, en particulier pour le coton dans la zone pas-
torale, la végétation dans l'ancienne zone de transition 
a souffert et a été fortement réduite d'herbe boisée de 
savane à des prairies pauvres. Les champs sont créés 
dans les zones qui souffrent de réduction d'humidité. 
D'autre part, les éleveurs doivent utiliser d'autres 
zones plus intensivement. Le barrage à Samandeni, 
qui a un impact sur la zone pastorale, est une autre 
addition au stress d'humidité. Les populations locales, 
en particulier les groupes ethniques autochtones, ne 
mentionnent pas le changement climatique. Mais pro-
fessent leur manque de respect pour les institutions 
locales à cause de l'utilisation de l'espace à d'autres fins 
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et du non respect des interdictions sur la destruction 
de la couverture forestière, cette dernière étant selon 
eux la raison derrière le changement de l'environne-
ment .

Équateur : Des études plus récentes ont indiqué des 
températures plus élevées et le mouvement ascendant 
de la végétation et des possibilités agronomiques (le 
maïs peut être cultivé là où on pouvait seulement 
cultiver les pommes de terre et les pâturages situés 
sur des niveaux plus élevés peuvent désormais aussi 
servir pour l'agriculture). La fiabilité de l'eau va deve-
nir un réel problème dans la région. Les projections 
indiquent que la région deviendra plus sèche, avec des 
périodes sèches plus longues et une augmentation des 
événements extrêmes (y compris les fortes précipita-
tions suivies par la sécheresse). Une question centrale 
reste la fonte des glaciers et les changements dans la 
zone de la toundra qui entraînent des problèmes de 
disponibilité de l'eau et une perte des réserves natu-
relles d'eau. En ligne avec la modélisation scientifique, 
les populations locales perçoivent les changements 
climatiques en ce sens que,  surtout dans les zones 
plus élevées, les températures augmentent de manière 
significative, conduisant à des changements dans les 
modes de culture et à l'imprévisibilité de la disponibi-
lité de l'eau pendant des périodes courtes. Par consé-
quent, nous assistons à une vulnérabilité importante 
des moyens de subsistance qui pourrait faire d'un sys-
tème d'eau communal, une ressource encore plus 
importante et la tenue de grandes grappes de végéta-
tion dans les aires communes, essentielle.

Brésil : Augmentation de la température moyenne de 
2 – 3 °C et des sécheresses plus fréquentes et plus lon-
gues sont attendues. Selon les recherches présentées 
dans cette publication, les gens n'associent pas les der-
niers événements de sécheresse au changement clima-
tique, mais plutôt à la variabilité climatique normale. 
Par conséquent, non pas le changement climatique 
mais le manque de terre en raison de la concentration 
des terres par les agriculteurs à grande échelle et le 
faible pouvoir de négociation des petits exploitants 
pour réclamer leur part des terres et de l'eau, sont per-
çus comme étant les problèmes clés. Toutefois, les 
petits exploitants semblent être bien connectés, repré-
sentés et organisés en associations et soutenus par des 
groupes d'agriculteurs et les OSC de soutien.

Bolivie (Alto Beni): Dans ce cas, le changement clima-
tique n'est pas appréhendé à travers le changement 
dans la quantité totale de précipitations, mais par son 
calendrier et sa quantité situationnelle. Dans les opi-
nions locales, les saisons pluvieuses sont considérées 
comme étant plus courtes, imprévisibles et liées à 
l'augmentation de la chaleur. Les travaux champêtres 
deviennent un fardeau insupportable et les rende-
ments des fruits sont affectés. En outre, les effets 
locaux des changements climatiques pourraient égale-
ment être empirés par l'exploitation forestière et la 
plantation à grande échelle d'agrumes. Cependant, ce 
cas montre également que les capacités institution-
nelles sont disponibles pour défendre la terre et l'utili-
sation des terres par des groupes autochtones locaux 
avec le soutien du gouvernement. Par conséquent, un 
impact modéré sur le changement climatique se 
confronte avec un degré relativement élevé de la résis-
tance des institutions.

Bolivie (Lomerío) : Ce deuxième cas bolivien présente 
des similitudes avec le premier puisque le changement 
climatique n'est pas une question centrale à traiter : les 
projections climatiques parlent de moins de précipita-
tions et des températures plus élevées, mais cette 
information n'est pas fiable. Cependant, les popula-
tions locales partagent l'opinion qu'il y a une plus 
grande variabilité climatique ou une tendance géné-
rale vers un modèle plus chaotique des changements 
saisonniers. Le manque saisonnier d'eau pourrait être 
résolu si les communautés avaient la capacité de créer 
des institutions résistantes, par exemple la défense et 
la gestion institutionnelle de leurs terres et l'accès aux 
ressources associées telles que l'eau.

Ces perceptions des principaux problèmes et leur 
impact sur les effets ressentis ou non du changement 
climatique montrent comment le changement clima-
tique influe sur les moyens de subsistance des pauvres 
acteurs locaux de différentes manières. Ceci est 
résumé dans le tableau 4, où deux des sept cas mon-
trent une combinaison négative des problèmes clés de 
haut niveau, une faible résistance des institutions et de 
faibles niveaux de pouvoir de négociation conduisant 
à un double effet négatif de faible résistance et de forte 
vulnérabilité des subsistances (Bangladesh , Inde), 
tandis qu'un cas a montré une forte vulnérabilité non 
pas due au changement climatique, mais à la faible 
résistance institutionnelle (Burkina Faso). Dans les 
cas d'Amérique latine, il y a trois exemples dans les-
quels la résistance est beaucoup plus élevée par rap-
port aux autres cas, due à de bien meilleures condi-
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Tableau 4
Changement des contextes, tendances et conséquences du changement climatique

Étude de cas

Bangladesh

Inde

Burkina Faso

Brésil

Équateur

Bolivie 1

Bolivie 2

Problème clé

Dangers environnementaux, 
perte de terres due à l'érosion 
et faible pouvoir de négocia-
tion des paysans 

Insécurité foncière et des 
ressources communes (accès), 
faible pouvoir de négociation 
des paysans les plus pauvres

Libre accès, insécurité et 
intensification d'utilisation, 
conflits

Pénurie de terres et d'eau 
pour les petits exploitants, 
mais les agriculteurs sont 
organisés en associations

Réduction des terres due à 
des intérêts externes supé-
rieurs, mais organisations et 
droits locaux

Autonomie locale partielle 
mais forte pression sur les 
terres, les organisations 
locales et les droits

Idem, plus de pression sur 
l'extraction (bois et éventuel-
lement l'exploitation minière)

Tendances climatiques

Grande instabilité, condi-
tions extrêmes
(Précipitations, tempêtes, 
inondations, cyclones)

Grande instabilité, aug-
mentation des sécheresses 
extrêmes, précipitations et 
chaleur

Température modérément 
élevée et stress hydrique 
élevé

Des températures plus 
élevées et des périodes de 
sécheresse, stress hydrique 
élevé

Plus grande instabilité des 
précipitations, érosion 
plus courte et plus intense, 
manque d'eau

Grande instabilité, inonda-
tions, chaleur croissante, 
saison des pluies plus courte

Chaleur croissante, saison 
des pluies plus courte

 

Conséquences des pro-
blèmes clés institutionnels 
/ tendances climatiques

Augmentez les problèmes 
clés : Plus grand risque
Faible résistance institu-
tionnelle / grand impact 
(nouvellement abordé par 
le CDSP)

Grand risque de perte des 
terres et des forêts 
Faible résistance institu-
tionnelle / Impact majeur

Risque élevé de renforce-
ment d'intensité de l'utilisa-
tion des pâturages, exten-
sion de l'utilisation de terres 
agricoles et communes 
Faible résistance institu-
tionnelle / faible impact

Plus grand risque d'empirer 
la pénurie d'eau et la perte 
de l'eau et de la terre
Grande résistance institu-
tionnelle / impact modéré

Risque d'empirer la perte de 
terre et de ressource, mais 
la puissance institution-
nelle conjuguée à un climat 
extrême / perte d'eau
Grande résistance institu-
tionnelle / grand impact

Grand risque de perdre des 
terres, des ressources com-
munes et commerciales
Grande résistance institu-
tionnelle / impact modéré

Risque de perdre du 
territoire mais forte action 
collective 
Grande résistance institu-
tionnelle / impact modéré

tions institutionnelles et un changement climatique 
modéré (Brésil, Bolivie I et II), alors que seulement un 
cas a montré une forte résistance et un grand impact 
(Équateur). Qu'est-ce que cela signifie en tant que 
conclusion préliminaire ? Le graphique 2 montre que, 
malgré une grande hétérogénéité des constellations, 
trois paramètres principaux peuvent être distingués : 

1) les cas où les impacts du changement climatique 
peuvent être adaptés par la résistance des institutions 
; 2) les cas de faible résistance institutionnelle avec de 
grands impacts des changements climatiques nécessi-
tant le renforcement des institutions et ; 3) les cas de 
faible résistance des institutions, mais les impacts du 
changement climatique sont faiblement perçus.
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9.6 Stratégies d'adaptation des 
différents acteurs et groupes 
d'acteurs  
Comme ces changements institutionnels, les princi-
paux problèmes et perceptions sont liés au change-
ment climatique, les stratégies d'adaptation des diffé-
rents acteurs sont au centre des intérêts. Dans tous les 
cas étudiés, les OSC de taille différente sont impli-
quées et influencent les acteurs locaux et leurs straté-
gies dans le cadre des circonstances nationales qui 
forment les capacités d'adaptation. Une question cen-
trale est de savoir comment augmenter le pouvoir de 
négociation des groupes marginaux afin qu'ils soient 
en mesure de choisir des options institutionnelles qui 
renforcent leurs moyens de subsistance ?

Bangladesh : Au milieu des années 1990, le gouverne-
ment a créé le CDSP en collaboration avec les Pays-
Bas afin d'atténuer la pauvreté dans les régions  
« chars » . La première phase a été suivie par trois 
autres phases à ce jour pour améliorer les moyens de 
subsistance et se concentrait sur les droits fonciers des 
petits agriculteurs. Cette stratégie comprenait de 
grandes OSC telles que BRAC et incluait les stratégies 
suivantes : a) garantir les droits fonciers et reprendre 
des terres aux Bahini, souvent avec le soutien militaire 
; b) un certain nombre de mesures de soutien des 
moyens de subsistance ; c) la fourniture d'infrastruc-
tures résistante au climat (digues, écluses, routes, abris 
contre les cyclones) et la formation des personnes 
pour faire face aux catastrophes naturelles. Deux défis 
demeurent, cependant : d'abord, les Bahini n'ont pas 
changé leurs activités mais se sont simplement dépla-
cés vers d'autres zones. Deuxièmement, les abris doi-
vent être sécurisés et accessibles et les champs doivent 
être protégés contre la salinisation. Ces problèmes 
exigent la création d'institutions résistantes pour 
répondre à ces défis puisque ce ne sont pas juste des 
questions techniques.

Inde / Rajasthan : Alors que les membres les plus riches 
des communautés augmentent leur contrôle sur la 
terre, les acteurs les plus pauvres, souvent des 
membres de tribus privilégiés, accroissent leur utilisa-
tion des ressources communes en libre accès ou ten-
tent de facto la privatisation des parcelles plus petites. 

Cependant, ils doivent diversifier grâce à une combi-
naison d'émigration et de travail salarié (migration de 
la main-d'œuvre). Néanmoins, seuls quelques emplois 
sont disponibles et l'accès aux ressources communes 
par libre accès est l'une des stratégies locales de base. 
Les impacts sur le sol et la végétation comprennent les 
glissements de terrain et l'érosion du sol, qui compro-
mettent également les champs dans la vallée des gens 
de haute caste. Une autre stratégie d'adaptation plus 
réussie introduite par les OSC, est de rétablir les insti-
tutions de propriété commune pour les terres de vil-
lage, qui est juridiquement possible mais pas facile à 
réaliser, dans la mesure où la terre des ressources 
communes est soit semi-privatisée soit considérée 
comme d'accès libre. Les cas, où cela a fonctionné, ont 
été caractérisés par a) le leadership et les avantages 
perçus ainsi que le soutien d'une OSC afin de discuter 
avec les empiéteurs ; b) l'attribution des titres fonciers 
légaux par l'État ; c) une faible hétérogénéité des inté-
rêts des acteurs locaux et ; d) moins de résistance de la 
part des gens riches et influents. Par conséquent, la 
nouvelle création et le renforcement d'institutions 
résistantes de propriété commune pour réglementer 
et gérer les ressources communes, dépendaient d'un 
pouvoir de négociation élevé des acteurs les plus 
pauvres. Un défi à ce processus, est que l'État a encou-
ragé un processus de modernisation qui a miné les 
institutions de propriété commune.

Burkina Faso : La nouvelle situation foncière de la zone 
pastorale, l'évolution de l'immigration et de nouvelles 
cultures ont créé la possibilité pour plusieurs acteurs 
de poursuivre leurs propres objectifs. Les groupes des 
premiers arrivants ont essayé d'affirmer leur identité 
pour contrôler la terre contre l'immigration d'autres 
groupes agricoles et ceux qui reviennent de la Côte-
d'Ivoire. En outre, plusieurs groupes agricoles immi-
grés réclament l'accès à la zone en tant qu'une zone 
pastorale sur la propriété de l'État, qui est maintenant 
de facto de libre accès. Par conséquent, en tant que 
citoyens de l'État, ils sont idéologiquement en mesure 
de passer outre les institutions foncières locales. Suite 
à cette justification idéologique, tout le monde essaie 
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d'obtenir une part de la terre, tandis que l'État est 
absent et ne peut donc pas contrôler la région. Ces 
migrants agricoles combinent alors l'élevage de bovin 
et la production agricole, en particulier dans le cas du 
coton. Les éleveurs, d'autre part, ont également com-
mencé à cultiver le coton, tandis que leur bétail se 
nourrit parfois dans les champs des agriculteurs. Les 
premiers arrivés imitent cette stratégie de diversifica-
tion, mais blâment les agriculteurs immigrants d'élar-
gir leurs champs dans la zone pastorale. Une stratégie 
d'adaptation durable, dans ce contexte de pluralisme 
juridique et institutionnel, est difficile à réaliser dans 
une situation où l'État est présent (les citoyens ont 
accès à la terre de l'État) et absent (de facto de libre 
accès) en même temps (voir Haller ed. 2010 pour le 
concept de présence – absence de l'État). De nouvelles 
institutions de propriété commune pour l'utilisation 
des ressources fondées sur un processus de négocia-
tion participative, sont urgemment nécessaires (voir 
Chabewla et Haller 2010 et Haller et al. 2013 pour les 
cas de réussite d'un tel processus en Zambie et en 
Tanzanie).

Équateur : Le document sur l'Équateur illustre un cas 
sur la façon dont l'action collective locale pour la résis-
tance et la création des institutions pourrait fonction-
ner. Historiquement, les membres de la communauté 
ont reçu de petites exploitations après la réforme 
agraire, tandis que le propriétaire d'une hacienda 
locale gardait le plus grand lot des terres les plus fer-
tiles pour lui-même. Il l'a ensuite vendue à une société 
plus tard, qui l'a aussi revendue à l'actuel propriétaire. 
Ce propriétaire a désormais étendu ses opérations 
dans la zone de pâturage des populations locales, en 
changeant le système de drainage d'eau et en prenant 
l'eau appartenant à la communauté. La communauté a 
organisé des manifestations et a tenté de récupérer ce 
qu'elle appelle terres ancestrales, en créant de nou-
velles institutions pour la gestion de l'eau fondée sur 
d'anciennes institutions. Des stratégies similaires sont 
utilisées dans d'autres villages où les gens, en utilisant 
l'étiquette idéologique de l'indigénéité, prétendent 
avoir une relation spéciale avec le territoire. Ceci four-
nit une légitimation appropriée pour résister au cadre 
néolibéral de la terre en tant qu'une propriété privée. 
Cependant, ce processus est exposé à une nouvelle 
tendance de la mondialisation qui modifie les prix 
relatifs des terres : les retraités des États-Unis achè-
tent des terres pour passer leur retraite dans les 
petites villes de la région et ont donc plus de pouvoir 
d'achat que les groupes autochtones locaux. Afin d'at-
ténuer ces problèmes, certaines communautés ont 
commencé un processus d'auto-organisation par 

lequel elles achètent des terrains privés sur le marché 
qu'elles transforment en propriété commune pour 
être gérée dans le cadre d'une institution de la pro-
priété commune : il s'agit en particulier des hautes 
terres dans les zones pastorales. L'organisation en 
communauté avec des règles et des règlements clairs, 
réduit les coûts de transaction de l'action collective 
pour construire des installations de stockage de l'eau 
qui est une stratégie d'adaptation. De cette façon, elles 
sont capables d'amortir la réduction de l'eau à cause de 
la fonte des glaciers dans les zones montagneuses très 
élevées, ce qui est un impact du changement clima-
tique.

Brésil : La partie semi-aride du nord-est a été transfor-
mée en deux types de paysages agricoles : la meilleure 
terre a été transformée en pâturage par les grands 
propriétaires fonciers en tant que ranchs de bétail et 
les zones les moins fertiles, habitées par de petits 
exploitants, ont été transformées en agro-paysages 
très diversifiés pour la production de subsistance à 
petite échelle avec le petit bétail et l'agriculture plu-
viale. Tout au long du 20e siècle, l'État se précipita à 
travers un processus de modernisation de l'agriculture 
qui était idéologiquement justifié, poussant plus loin le 
processus de concentration et de privatisation et 
conduisant à la perte de terres des petits exploitants : 
comme ces petits exploitants sont fortement endettés, 
ils sont vulnérables à l'accaparement des terres et à 
l'expulsion. Les stratégies d'adaptation sont ancrées 
dans le mouvement catholique populaire pour la libé-
ration. En outre, dans de nombreuses familles, des 
associations agricoles ont été formées, inspirées par 
les expériences collectives précédentes de gauche. Ces 
organisations, cependant, sont actives dans un 
domaine contesté politiquement et sont souvent 
exposées au discours de la révolution et de tentatives 
d'accroître la pression pour une importante réforme 
agraire. Dans ce contexte de fortes organisations à la 
base, l'étiquette de « coexistence avec les régions 
semi-arides » pourrait être développée comme un dis-
cours technique de base pour le mouvement. Cette 
approche met l'accent sur les petites stratégies adap-
tées ou ce qu'on appelle l'agro-écologie. En bref, cela 
signifie la création d'une agriculture de jardinage à 
main-d'œuvre intensive, basée sur des techniques de 
stockage de l'eau décentralisées (citernes), dans des 
conditions de garanties de propriété foncière à petite 
échelle.

Bolivie (Alto Beni ): Selon les trois grands groupes, il 
existe différentes stratégies d'adaptation : les indi-
gènes Moseténe font partie d'un TCO, un territoire 
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indigène, dans lequel ils décident d'eux-mêmes. Les 
Moseténe s'adaptent aux nouveaux marchés par l'ex-
ploitation forestière à petite échelle et reçoivent aussi 
des paiements des bûcherons. Toutefois, si les peuples 
autochtones acquièrent la possibilité d'élaboration de 
leurs propres règles, les institutions locales plus fortes 
pourraient contribuer à limiter l'exploitation forestière 
et à réduire les impacts négatifs du changement clima-
tique dans la région. Les autres groupes sont de petits 
agriculteurs en provenance des zones plus élevées. 
Ceux-ci avaient un statut d'autochtone avant l'immi-
gration, mais ils ont perdu cette étiquette politique 
lorsqu'ils ont émigré. Ce groupe cherche maintenant à 
adopter des techniques d'agroforesterie à travers la 
production et la vente de produits sur la base des tech-
niques organiques et des institutions du commerce 
équitable. Ils s'adaptent aux nouvelles conditions de 
marché en Europe et une partie des États-Unis qui 
garantissent des prix justes, réduisant ainsi la pression 
de diversifier avec d'autres activités (telles que l'exploi-
tation forestière, etc.). Le troisième groupe d'acteurs 
est plus petit, mais a de plus grandes exploitations 
sous son contrôle et utilise les terres pour les grandes 
plantations (fruits destinés à l'exportation). Afin de 

s'adapter aux conséquences du changement clima-
tique, que ce soit ces températures plus élevées, ces 
tempêtes et ainsi de suite, l'action collective est néces-
saire pour coordonner les activités. Le rapport montre 
que cela pourrait être possible dans le futur.

Bolivie (Lomerío) : Cette étude de cas montre de nom-
breuses similitudes, mais l'encadrement et l'éducation 
dans la tradition jésuite semble être important pour 
des actions collectives qui rendent les groupes relati-
vement forts. Après la subordination et l'esclavage, le 
groupe a pu, avec l'aide des syndicats, renforcer sa 
position en étant en mesure d'organiser et de garder 
une identité indigène basée sur les religions animistes 
et catholiques. Les Chiquitanos ont développé une 
vision des écosystèmes du paysage culturel qui crée 
une unité entre eux et l'environnement. Il semble 
qu'ils aient trouvé un moyen de reconsolider les 
contradictions de l'économie et la durabilité pour eux-
mêmes. Ils utilisent aussi des cadres juridiques inter-
nationaux tels que la Convention 169 de l'Organisa-
tion Internationale du Travail (OIT) et donc 
l'idéologie de l'autochtonie pour renforcer leur action 
collective. 

Tableau 5
Les stratégies d'adaptation des différents acteurs

Cas

Bangladesh

Inde

Burkina Faso

Équateur

Brésil

Bolivie I

Bolivie II 

Adaptation par les acteurs locaux

Grande mobilité, forte dépendance et 
flexibilité des personnes à faible pouvoir 
de négociation, utilisation de la violence ou 
mobilité des clients 

Augmentation de l'utilisation intensive des 
ressources communes en libre accès par 
les ménages les plus pauvres et les moins 
influents

Première propriété commune transformée 
en terre publique et utilisation d'une partie 
de la zone pastorale pour l'agriculture, 
diversification des moyens de subsistance 
(agriculture et bétail), usage de différentes 
sources de légitimité, y compris en utilisant 
l'identité autochtone

Augmentation de l'utilisation des diffé-
rentes zones de ressources, campagnes de 
protestation (accaparement de l'eau)

Utilisation d'une petite partie restante des 
terres de qualité inférieure utilisée intensi-
vement par les petits exploitants, lien avec 
les associations et niveau élevé d'auto-or-
ganisation

Groupes autochtones avec leurs territoires 
et exploitation forestière pour les petits be-
soins financiers, groupes de paysans immigrés 
des hautes terres, grands propriétaires fon-
ciers avec des plantations de monocultures

Même chose que ci-dessus mais sans 
participation à l'exploitation forestière, 
diversification et travail ouvrier et entre-
prises d'exploitation forestière, minière et 
pétrolière

Adaptation par d'autres acteurs

Propriété privée sécurisée, protection par 
l'État des droits fonciers et abris de protec-
tion, etc.

L'OSC établit des institutions de propriété 
commune en participation à la gestion 
sécurisée dans les communautés

Sécurisation de la coopération entre 
paysans et éleveurs, intérêt local pour 
ré-institutionnaliser l'utilisation de la zone 
pastorale

Achat de terres, identité autochtone, mise 
en place des institutions locales pour le 
pâturage, construction du stockage de 
l'eau communautaire et des installations de 
distribution 

Établissement de droits fonciers garantis 
et installations d'eau décentralisées, action 
collective institutionnalisée pour élever le 
pouvoir de négociation

L'autodétermination sur leur terre, 
Soutien des groupes d'entraide, des coo-
pératives et des OSC (commerce équitable, 
agroforesterie orientée vers le marché), 
entièrement axée sur le marché

Autodétermination sur leur terre comme un 
bien commun, soutien des groupes d'en-
traide, des coopératives et des OSC pas 
entièrement orienté vers le marché, revitali-
sation de la culture pour l'action collective
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9.7 Discussion et conclusion 

Tous les cas indiquent que nous avons affaire à des 
paysages culturels pré-coloniaux basés sur les institu-
tions développées localement liées à la terre et aux 
ressources associées pour leur gestion. Ces institu-
tions ont surtout combiné la propriété privée locale et 
la propriété commune et inclus plusieurs règles et 
règlements d'utilisation des ressources. Elles ont éga-
lement servi comme un moyen de s'adapter à la varia-
bilité du climat. Dans certains cas, tels que le Brésil et 
le Bangladesh, celles-ci n'existent plus, alors que dans 
d'autres, comme la Bolivie et l'Équateur, elles peuvent 
servir de base à de nouvelles institutions. Cependant, 
plusieurs processus de colonisation et de différencia-
tion politique ainsi qu'économique ont rendu les 
acteurs les plus pauvres plus vulnérables en termes de 
maintien de leurs stratégies de subsistance, à mesure 
qu'ils sont confrontés à l'instabilité institutionnelle et 
au pouvoir de négociation plus faible. Dans ce 
contexte, alors, des scénarios de changements clima-
tiques des différents impacts surviennent (voir gra-
phique 2) : quatre cas (Bangladesh, Inde, Équateur et 
Brésil) montrent un impact qui peut être lié à l'évolu-
tion des climats qui sont émiquement, fortement per-
çus et pas seulement à la variabilité du climat. Pour les 
autres cas, le changement climatique pourrait être 
pertinent à l'avenir, mais les acteurs locaux dans ces 
contextes font plutôt face à la variabilité. Cependant, 
ces cas montrent une grande différence en ce qui 
concerne la résistance des institutions pour assurer 
les moyens de subsistance. Cela comprend des institu-
tions stables telles que les institutions de droits fon-
ciers et un ensemble d'institutions de propriété pri-
vées-publiques pour un accès équitable aux ressources 
communes et à la gestion conjointe, le pouvoir de 
négociation élevé et la capacité organisationnelle et 
institutionnelle pour l'action collective. L'Équateur, la 
Bolivie (Alto Beni et Lomiero) et le Brésil sont du côté 
fort de la résistance institutionnelle, tandis que l'Inde, 
le Burkina Faso et le Bangladesh sont plutôt situés du 
côté le plus faible de la matrice. Maintenant, le plus 
grand nombre de cas de diminution de la résistance 

des institutions faisant face à des moyens de subsis-
tance de plus en plus vulnérables est aussi celui situé 
dans la section d'impact du changement climatique 
élevé et de faible résistance des institutions (voir la 
flèche de vulnérabilité croissante, qui inclut l'Inde et le 
Brésil ; le Burkina Faso appartient également à celle-ci 
mais fait face à des niveaux inférieurs du changement 
climatique perçu). Les cas qui sont mieux adaptés à 
l'impact du changement climatique, montrent la résis-
tance des institutions à travers : a) le renforcement du 
pouvoir de négociation des acteurs les plus pauvres ; 
b) les droits fonciers à long terme sur une combinai-
son de propriété privée et commune ; c) les capacités 
d'action collective pour atténuer les tendances de 
marché et d'accaparement de terres. Toutefois, ceux-ci 
doivent être installés dans un processus participatif et 
devraient être fondés sur une action collective. 

Graphique 2 :
Changements clima-
tiques, résistance des 
institutions et matrice 
de vulnérabilité

Source : recherche IASS ; 
concept Haller 2014
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Conclusion : Promouvoir  
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Sept études de cas ont été élaborées dans le cadre du 
projet ProPoorGov : deux en Bolivie (Alto Beni et 
Lomerío) et un au Bangladesh, au Brésil, au Burkina 
Faso, en Équateur et en Inde. Les chapitres précé-
dents ont décrit le contexte, les changements sociaux 
et environnementaux dans chaque domaine et ont 
discuté des options actuelles et futures d'adaptation 
ainsi que les implications de politiques pour ce milieu 
particulier. 

En dehors de ces conclusions, quelques idées vont au-
delà des cas particuliers et peuvent présenter un inté-
rêt pour des contextes plus larges. Celles-ci sont pré-
sentées dans cette section en tant que quatre 
principaux résultats. Ici, nous discutons des preuves et 
tirons des conclusions par rapport à la façon dont la 
vulnérabilité est générée et affecte la sécurité des 
moyens de subsistance des populations rurales 
pauvres, des stratégies que ces gens utilisent pour réa-
gir aux changements environnementaux et socio-éco-
nomiques et la façon dont on peut promouvoir la ges-
tion des ressources en faveur des pauvres .

La vulnérabilité est de plus en plus reconnue comme 
étant une conséquence de l'interaction complexe de 
facteurs sociaux et environnementaux. La vulnérabi-
lité est normalement définie en termes d'exposition, 
de sensibilité et de capacité d'adaptation1 (Gallopín 
2006, Akter et Mallick 2013). Adoptant cette compré-
hension, le récent RE5 du GIEC a évalué les sources 
de vulnérabilité, soulignant qu'elles découlent des « 

inégalités multidimensionnelles souvent produites par 
des procédés de développement inégaux » (GIEC 
2014). Dans le même sens, les contributions anté-
rieures ont exploré les concepts tels que la résistance 
et l'adaptation, essayant de relier les communautés 
universitaires qui étudient les catastrophes naturelles 
et le changement climatique. Elles ont apporté le 
concept de « multiples facteurs de stress » au premier 

10.1 Gestion des ressources en 
faveur des pauvres dans un contexte  
de changements climatiques :  
Résultats de base

1  L'exposition est généralement comprise comme étant « le degré, la durée et / ou la mesure dans laquelle le 
 système est en contact avec ou soumis à une perturbation », tandis que la sensibilité est considérée comme étant « 
 le degré auquel un système est susceptible d'être affecté par une perturbation interne ou externe ». La capacité de 
 réaction est généralement considérée dans le contexte d'une réaction à une perturbation actuelle et est donc 
 définie comme « la capacité du système de répondre ou de faire face à la perturbation » (Akter et Mallick 2013). 
 Enfin, la capacité adaptative prévoit des capacités d'intervention sur des perturbations futures.

10.1.1 Dimensions sociales et environnementales de la vulnérabilité

PREmIER RéSUlTAT DE BASE

La vulnérabilité au changement climatique est influencée par des facteurs 
environnementaux et sociaux liés à la façon dont les ressources sont régies
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10.1.2 Solutions technologiques dans le contexte social

DEUXIÈmE RéSUlTAT DE BASE

Si elles sont adaptées aux petits agriculteurs, les solutions technologiques 
peuvent certainement améliorer les moyens de subsistance des populations 
rurales pauvres. Mais puisque les technologies sont profondément ancrées 
dans l'histoire et la politique, elles font face à des obstacles importants 
quant à leur mise en place à grande échelle au niveau de la gouvernance 
locale.

plan du débat (Nelson et al. 2007, Adger 2006), insis-
tant sur le fait que la vulnérabilité provient de diffé-
rentes sources interdépendantes avec des dimensions 
environnementales et sociales. D'autres chercheurs 
ont affirmé que les interprétations de la vulnérabilité 
ont trop souvent mis l'accent sur une ou l'autre dimen-
sion, « mettant l'accent sur différents discours et 
cadrages du problème du changement climatique » et 
que réconcilier ces différents points de vue pourrait 
ne pas être simple et directe (O'Brien et al. (2007). Les 
arguments de ceux qui appellent à mettre davantage 
l'accent sur les facteurs sociaux qui causent la vulnéra-
bilité sont forts : les pauvres continuent d'être particu-
lièrement vulnérables face aux changements et « la 
vulnérabilité des populations pauvres, marginalisées 
et sous-représentées reste très répandue » (Ribot 
2010) . Ainsi, les analyses qui font une étude minu-
tieuse des facteurs sociaux qui déterminent la vulné-
rabilité des groupes ruraux pauvres, sont nécessaires.

Les études de cas ont démontré que bon nombre de 
ces facteurs sociaux sont liés à la façon dont les res-
sources naturelles sont régies. Les facteurs sociaux 
définissent les positions sociales des acteurs et leur 
degré de marginalisation. La position sociale des 
populations rurales pauvres restreint également leur 
accès aux ressources, la sécurité de leur droit foncier, 
leur possibilité de bénéficier de loyers générés par les 
ressources, leur revenu, etc. Compte tenu de la forte 
dépendance des populations rurales pauvres sur les 
ressources naturelles, ces limitations limitent leurs 
moyens de subsistance et leur capacité d'adaptation, 
en particulier dans les moments critiques quand elles 
ne peuvent pas accéder à des alternatives. Par consé-
quent, considérer seulement une dimension de vulné-
rabilité, que ce soit la dimension environnementale ou 
sociale, empêche une compréhension globale de ses 
causes interdépendantes fondamentales et la gamme 

de mesures liées au pouvoir de négociation des acteurs 
qui peuvent être prises pour renverser cette situation.

On peut trouver la preuve pour appuyer cet argument 
dans les études de cas du Bangladesh, du Brésil, de 
l'Inde et de l'Équateur. Sur la côte est du Bangladesh, 
les personnes marginalisées qui perdent leurs terres à 
cause de l'érosion des berges se déplacent vers des 
terres nouvellement accumulées « chars » où elles 
recherchent des occasions d'acquérir de nouvelles 
terres. Initialement, ces bancs de sable n'ont aucune 
infrastructure physique. Ils sont mal reliés à la terre 
ferme et exposés aux catastrophes naturelles fré-
quentes avec des conditions défavorables pour l'agri-
culture et des conditions de vie très difficiles (par 
exemple, le manque d'eau douce). Les paysans sans 
terre migrateurs se trouvent dans une position vulné-
rable qui est exploitée par différents groupes qui exer-
cent illégalement le pouvoir sur les « chars » . Les diri-
geants illégaux sont liés à la sphère politique et 
déterminent les conditions d'installation des migrants. 
Leur régime est établi et perpétué par la violence. Le 
gouvernement et les populations locales utilisent dif-
férentes stratégies d'adaptation dans cet environne-
ment : le gouvernement réagit en mettant en œuvre 
un projet global de développement, alors que la réac-
tion quotidienne des gens est de maintenir et de 
reconstruire leur vie dans ces milieux hostiles. Ils doi-
vent non seulement s'adapter à l'environnement des  
« chars » et aux catastrophes naturelles, mais aussi à 
l'évolution lente, aux changements environnementaux 
à long terme, parmi lesquels on retrouve le change-
ment climatique. Ce cas montre clairement comment 
l'interaction des facteurs environnementaux et 
sociaux se traduit par la vulnérabilité des moyens de 
subsistance et une faible résistance au changement 
climatique.
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Les solutions technologiques sont souvent utilisées 
pour adapter les moyens de subsistance aux change-
ments, y compris le changement climatique (Vermeu-
len et al. 2012). Les technologies de collecte d'eau, par 
exemple, sont proposées comme étant une solution 
pour les agriculteurs dans les zones sujettes à la séche-
resse (IWMI 2007). Et les systèmes agroforestiers 
sont recommandés comme un moyen d'adapter les 
systèmes agricoles à la variabilité climatique, par 
exemple, des tendances telles que les saisons sèches 
prolongées (Verchot et al. (2007). En effet, de nom-
breuses technologies différentes, dans certains cas, 
adaptées aux petits exploitants peuvent être trouvées 
dans des contextes ruraux différents (FIDA 2012).

Nonobstant l'applicabilité de ces technologies, dans la 
plupart des zones rurales, la disponibilité de solutions 
d'adaptation au climat est limitée. Ceci soulève une 
question : comment est-ce que les obstacles à de telles 
solutions peuvent être surmontés ou contournés, de 
sorte que ces solutions technologiques puissent deve-
nir courantes ?

Une réponse est de ne pas considérer les technologies 
comme des dispositifs mécaniques apolitiques qui 
peuvent tout simplement être reproduits d'un milieu à 
un autre. Les technologies sont profondément ancrées 
dans leur contexte particulier, qui lui-même est le 
résultat de l'histoire, des relations sociales et des rela-
tions d'influencer, entre autres interactions sociales. 
Toute tentative visant à démocratiser ces solutions 
technologiques sans tenir compte de facteurs sociaux 
spécifiques au contexte est susceptible d'échouer, ce 
qui entraîne une adoption ou une capture limitée par 
des groupes locaux plus riches et plus influents. Les 
solutions technologiques qui ont été adaptées à la 
culture locale, n'entrent pas en conflit avec les pra-
tiques actuelles et sont donc beaucoup plus suscep-
tibles de réussir dans le long terme. Ceci est illustré 
par l'étude de cas sur le Brésil. Après avoir été mises à 
l'épreuve par les agriculteurs locaux, les technologies 
développées dans le cadre du narratif de la Coexistence 
avec le semi-aride n'ont pas été abandonnées par les 
agriculteurs dès que les organisations qui les soutien-
nent les ont laissés avec leurs propres dispositifs. Au 
contraire, puisqu'elles sont fortement ancrées dans 
leur contexte social, ces technologies ont été très bien 
reçues et leur adoption a été soutenue. Dans ce cas, les 
principaux obstacles à la technologie se trouvent dans 
les structures de gouvernance locales dominées par 
les intérêts politiques et économiques des élites 
rurales traditionnelles, qui sont indifférentes ou même 

opposées à l'expansion des technologies de la CSA. 
Cela souligne à nouveau l'importance de considérer le 
contexte social et politique dans le but de comprendre 
la façon dont les technologies sont adoptées. Les orga-
nisations d'exploitations familiales tentent d'accéder à 
un niveau supérieur (national et régional) des arènes 
décisionnelles, contournant ainsi les structures gou-
vernementales locales afin d'intensifier les technolo-
gies conçues localement.

La pertinence du contexte social pour comprendre 
l'adoption de la technologie a également été mise en 
évidence dans le cas d'Alto Beni, en Bolivie. Comme le 
montre cette étude de cas, l'agroforesterie n'est plus 
une expérience dans cette région, compte tenu de son 
histoire relativement longue et du nombre d'agricul-
teurs qui mettent ses principes en pratique. Ici aussi, 
les obstacles se trouvent au niveau de la gouvernance 
locale, bien que les asymétries de pouvoir ne sont pas 
aussi critiques qu'elles le sont au Brésil. À Alto Beni, 
l'absence d'une action concertée entre les différentes 
organisations locales s'est révélée être un obstacle 
majeur à l'adoption de l'agroforesterie. Pour les agri-
culteurs, le fait d'avoir à traiter avec différentes organi-
sations et projets accroît leurs coûts et empêche les 
synergies entre les différents types de soutien public. 
Ceci est lié à un second obstacle majeur identifié dans 
cette étude : l'accent mis sur des interventions ad hoc 
par les petits projets, par opposition à des stratégies 
globales et à long terme pour le développement de la 
chaîne de valeur. Voici quelques exemples des défis 
auxquels les solutions technologiques font face, qui ne 
sont pas directement liés aux solutions en soi (dans ce 
cas, le système d'agroforesterie), mais plutôt au 
contexte social, économique et politique dans lequel 
elles sont censées être mises en œuvre.
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10.1.3 Le rôle des ressources communes dans la réduction de la vulnérabilité

TROISIÈmE RéSUlTAT DE BASE

La reconnaissance des droits de la communauté, y compris des institutions 
de propriété commune, peut aider à réduire la vulnérabilité des populations 
rurales pauvres. Toutefois, s'ils ne sont pas accompagnés par d'autres 
mesures de soutien, ils peuvent ne pas être en mesure d'engager un proces-
sus de développement global qui met fin à la pauvreté.

En réponse au scepticisme quant à la capacité des 
communautés locales à gérer durablement les res-
sources communes (CPR), Elinor Ostrom et de nom-
breux autres chercheurs ont démontré que les res-
sources naturelles peuvent être et sont gérées de 
manière durable par les communautés à travers la 
conception des règles d'utilisation et d'accès. Les 
tenants de cette école de pensée mettent les droits 
fonciers communautaires à la pointe des débats sur la 
gouvernance des terres. Comme ils le voient, les droits 
fonciers communautaires « renforcent les institutions 
de gouvernance interne qui permettent aux terres et 
aux ressources d'être gérées d'une manière équitable 
et responsable » (RRI et al. 2013). Les mouvements 
pour les droits de la communauté, qui tentent d'ac-
croître la quantité de terres en propriété collective, 
sont importants et influents dans de nombreux débats 
nationaux et internationaux.

En fait, la quête actuelle pour les droits de propriété 
communautaire fait souvent partie d'une lutte histo-
rique qui a vu ses premiers succès au cours des der-
nières années, en particulier en Amérique latine et en 
Asie. Cependant, la mise en œuvre de la nouvelle 
législation foncière est souvent entravée. Par exemple, 
en Inde, la loi dénommée Loi sur les Droits Forestiers 
a reconnu les droits fonciers des communautés aux 
forêts en 2006, mais sa mise en œuvre a été entachée 
d'irrégularités.

Les études de cas sur l'Inde et la Bolivie (Lomerío) 
démontrent que même dans les cas où les communau-
tés disposent de droits fonciers sûrs, cela ne diminue 
pas nécessairement la pression sur les ressources, et 
en soi, cela pourrait ne pas être suffisant pour initier 
des processus de développement global pour mettre 
fin à la pauvreté.

Dans le sud du Rajasthan, en Inde, les communautés 
tribales sont souvent marginalisées. Elles sont extrê-
mement dépendantes des ressources naturelles pour 
leur subsistance et manquent de moyens de subsis-
tance alternatifs. L'étude montre que même dans les 
cas où les droits communautaires sont garantis et que 
les mesures de soutien telles que la réhabilitation des 
terres et les règles d'utilisation des ressources sont en 
place, les communautés ont encore des possibilités 
limitées de consolider leurs moyens de subsistance. 
Les ménages en question peuvent être en mesure 
d'obtenir de plus grandes quantités de ressources des 
terres communes telles que le fourrage et le bois de 
feu, mais étant donné l'énorme pression démogra-
phique, ces avantages ne sont pas assez pour les sortir 
de la pauvreté chronique.

Le cas de Lomerío en Bolivie, corrobore cette conclu-
sion. L'obtention des titres fonciers est certainement 
une réalisation importante des populations autoch-
tones de Lomerío ces dernières années. Cela a été une 
étape importante en termes de justice et de réparti-
tion équitable et elle a aidé la communauté locale à 
reprendre le contrôle sur les ressources d'un territoire 
où elle vit depuis des générations. La création d'un ter-
ritoire indigène a également freiné l'expansion d'une 
frontière agricole en progression sur les marges de la 
terre de la communauté. Toutefois, étant donné 
l'orientation économique de la région et les pressions 
économiques internes et externes, l'attribution de 
titres fonciers seule n'a pas été suffisante pour arrêter 
l'exploitation non durable des ressources à l'intérieur 
du territoire.
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10.1.4 Redéfinition des droits sur les ressources comme un processus politique

QUATRIÈmE RéSUlTAT DE BASE

L'adaptation en faveur des pauvres peut entraîner la redéfinition des droits 
aux ressources et ce processus est manifestement politique. Afin de réduire 
la vulnérabilité, les réformes de gouvernance des ressources doivent tenir 
compte de la façon dont les groupes pauvres en milieu rural sont intégrés 
dans ce processus politique, c'est-à-dire dans quelle mesure sont-ils  
représentés et intégrés dans le processus décisionnel ?

Comme indiqué dans le premier résultat de base, la 
vulnérabilité résulte de l'interaction complexe de fac-
teurs environnementaux et sociaux. En outre, de 
nombreux déterminants sociaux de la vulnérabilité 
sont fortement liés à la façon dont les ressources sont 
possédées et accédées, en particulier dans le cas des 
groupes ruraux pauvres qui dépendent des ressources 
naturelles pour leur subsistance.

Cela nous amène à la conclusion générale suivante : la 
réforme de la gouvernance des ressources d'une 
manière qui implique les groupes ruraux pauvres 
directement dans le processus de prise de décision et 
génère des résultats en leur faveur, est une étape 
importante dans la réduction de la vulnérabilité. En 
outre, il faut reconnaître que toute réforme de la gou-
vernance est par définition un processus politique qui 
implique des disputes de pouvoir. Dans la renégocia-
tion des règles et la redéfinition de la propriété et de 
l'accès, les groupes politiques doivent exprimer claire-
ment leurs opinions et s'exposer à des débats poli-
tiques. Les conflits ne peuvent pas être évités. Si la 
nature intrinsèquement politique de la gouvernance 
des ressources (la réforme) est ignorée, les règles bien 
conçues ne peuvent pas être correctement mises en 
œuvre sur le terrain. Enfin, puisque les pauvres sont 
souvent marginalisés politiquement, mettre fin à ce 
désavantage structurel peut encourager les réformes 
des systèmes de gouvernance en faveur des pauvres.

C'est la principale conclusion de cette étude, ce qui est 
corroboré par toutes les études de cas. Dans la pro-
vince d'Imbabura en Équateur, par exemple, l'action 
politique a réussi à mettre fin à la marginalisation 
structurelle de certaines communautés autochtones. 

Face à la pression croissante sur les ressources natu-
relles, l'augmentation des prix des terrains et les diffi-
cultés d'approvisionnement en eau, certaines commu-
nautés étaient mieux préparées à affronter ces 
changements externes. Les Morochos, l'une des com-
munautés les mieux préparées, ont réussi à reprendre 
le contrôle de la quasi-totalité du territoire qu'ils 
revendiquent comme le leur. Ceci était le résultat d'un 
engagement politique clair, soutenu par et articulé au 
sein des organisations autochtones locales, c'est-à-dire 
une lutte politique claire pour des politiques plus favo-
rables aux pauvres qui abordent la gouvernance des 
ressources naturelles. En reprenant le contrôle de leur 
territoire, au lieu de certaines parcelles de terrain 
démembré tout simplement, les habitants de Moro-
chos ont pu établir un ensemble d'institutions privées 
et communales qui les aident à gérer les changements 
externes. Par exemple, de nouvelles règles pour les 
ventes de terrains les aident à faire face à la flambée 
des intérêts étrangers dans les terres et les change-
ments à la règle d'utilisation des terres dans les écosys-
tèmes fragiles protègent les sources d'eau.

Dans le sud-ouest du Burkina Faso, l'État a créé la 
zone pastorale de Samorogouan pour sédentariser les 
éleveurs et intensifier l'élevage après les sécheresses 
graves du Sahel des années 1970. À la suite de change-
ments politiques et par manque de financement, le 
projet de création de la zone n'a jamais été pleinement 
mis en œuvre et la démarcation et le statut de la zone 
continuent d'être imprécis. Dans les années suivantes, 
la région a connu une croissance démographique 
significative parallèlement à un afflux de migrants. 
L'arrivée des migrants et la politique de l'État de pro-
mouvoir la production du coton ont entraîné des 
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changements dans les pratiques agricoles, dans les 
moyens de subsistance et dans l'utilisation des terres. 
Aujourd'hui, les agriculteurs et les éleveurs comptent 
sur l'élevage ainsi que sur la production de coton. Cela 
a accéléré la dégradation des ressources naturelles. 
Alors que la zone pastorale était, avant sa création offi-
cielle, couverte de savanes boisées denses et d'espèces 
animales abondantes, on estime que 80 à 95 pour cent 
de la terre a été transformée en champs agricoles 
dégradés. 

Ces évolutions, combinées à une situation foncière 
incertaine, ont déclenché des conflits sociaux, princi-
palement entre la population autochtone et les 
migrants ou entre les éleveurs et les agriculteurs. 

Compte tenu de la pauvreté généralisée et de facto le 
libre accès aux ressources, les différents groupes d'ac-
teurs ont des stratégies différentes pour s'adapter aux 
changements susmentionnés. Pourtant, toutes les par-
ties prenantes perçoivent la nécessité de définir les 
limites et le statut de la zone pastorale et de négocier 
de nouveaux droits fonciers et d'accès. Le fait que les 
différents groupes d'acteurs ont un pouvoir de négo-
ciation différent et des capacités différentes pour 
exprimer leurs perceptions, leurs besoins et leurs 
demandes, rend ce processus essentiellement poli-
tique. Ce cas démontre clairement que la gestion des 
ressources est à sa base une question sociale qui 
englobe les droits d'accès et d'occupation ainsi que des 
lois transparentes et la résolution des conflits.

10.2 Incidences sur les politiques

ProPoorGov avait deux objectifs principaux : i) du 
point de vue du contenu, mieux comprendre com-
ment la vulnérabilité découle de facteurs sociaux et 
environnementaux historiquement interdépendants 
et ii) d'un point de vue de la politique, de renforcer le 
lien entre les différents niveaux de l'élaboration des 
politiques dans la gouvernance des ressources natu-
relles. Cette section présente les conclusions de 
l'étude, en commençant par le deuxième objectif.

10.2.1. Renforcement du lien entre les 
différents niveaux de l'élaboration des 
politiques 

Cet objectif est directement lié aux hypothèses initia-
les de ProPoorGov concernant la collaboration avec 
les organisations de la société civile locales. Selon la 
première hypothèse, une partie de l'écart de mise en 
œuvre des politiques en faveur des pauvres peut 
s'expliquer par des discontinuités entre les différentes 
échelles de gouvernance. C'est-à-dire, plus de connais-
sance est nécessaire pour comprendre le rôle que joue 
le pouvoir de négociation en entravant la mise en 
œuvre de certaines règles. Même lorsque cette con-
naissance existe, elle n'est souvent pas prise en consi-
dération dans les arènes de prise de décision. Selon la 

seconde hypothèse, les OSC locales ont essayé diffé-
rentes stratégies pour faire face à ces discontinuités et 
sont, par conséquent, dans une position privilégiée 
lorsqu'il s'agit de comprendre le contexte local qui 
pourrait être en train de restreindre ou d'empêcher la 
mise en œuvre des politiques en faveur des pauvres. 
Enfin, selon la troisième hypothèse, la construction de 
liens de connaissance entre le niveau local et les arè-
nes internationales peut être extrêmement utile quand 
il s'agit de promouvoir la gestion des ressources. Ce 
n'était pas l'intention de ProPoorGov d'évaluer ces 
hypothèses avec des preuves trouvées dans les études 
de cas. Néanmoins, après la mise en œuvre du projet, 
certains points émergent directement, surtout quand 
il s'agit de la troisième hypothèse concernant 
l'importance de renforcer le lien entre les différents 
niveaux de l'élaboration des politiques en matière de 
gouvernance des ressources.

Les données de trois cas montrent comment la 
gouvernance des ressources peut être améliorée en 
établissant des liens plus solides entre les arènes de 
haut niveau de prise de décision et les OSC locales. 
Poussé par ProPoorGov, le Ministère responsable au 
Burkina Faso a commencé à négocier de nouvelles 
règles d'utilisation des ressources dans la zone pasto-
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rale avec le soutien de l'organisation partenaire GRAF. 
Cette organisation est perçue comme un acteur légi-
time et capable par le gouvernement et les populations 
locales, compte tenu de l'expertise démontrée dans 
cette étude et son impressionnante feuille de route 
dans la médiation des processus de négociation simi-
laires dans d'autres régions du pays. En Équateur, un 
processus politique en cours pour élaborer de nou-
velles règles pour l'acquisition de terres dans la pro-
vince d'Imbabura a été lancé à la suite de pressions 
politiques exercées par des groupes autochtones 
locaux et soutenues par le partenaire local SIPAE. La 
municipalité de Cotacachi a invité SIPAE pour contri-
buer à la conception de ces nouvelles règles. La 
connaissance de SIPAE était cruciale pour faire avan-
cer une solution négociée que les deux groupes 
autochtones et le gouvernement local pourraient 
accepter. À Lomerío (Bolivie), des groupes autoch-
tones locaux et l'organisation partenaire ont utilisé 
ProPoorGov pour faire pression pour une réponse 
plus proactive des autorités régionales à l'intrusion des 
mineurs et des exploitants forestiers sur le territoire. 
Plutôt que de simplement exercer une pression poli-
tique, l'expertise de Fundación Tierra dans ce conflit 
et dans bien d'autres conflits fonciers dans le pays lui a 
permis de faire des recommandations constructives 
sur la façon d'arrêter les mineurs et les exploitants 
forestiers externes. Comme l'ont reconnu les repré-
sentants du gouvernement national qui ont participé à 
des ateliers ProPoorGov, les OSC locales peuvent 
apporter une contribution significative à la conception 
des politiques, allant au-delà du rôle de surveillance 
auquel elles sont normalement associées. De la même 
manière, les organisations internationales peuvent 
profiter des connaissances et de l'expérience des OSC 
locales en travaillant plus étroitement avec elles.

10.2.2. Aborder la vulnérabilité par le 
biais de la gouvernance des ressources 
en faveur des pauvres 
 
Outre les conclusions spécifiques de chaque étude de 
cas, ProPoorGov est arrivé à quatre principaux résul-
tats de base qui sont potentiellement applicables dans 
les zones au-delà des localités spécifiques des diffé-
rentes études de cas. Ces résultats suggèrent que, 
pour répondre adéquatement aux complexités de 
l'adaptation, la vulnérabilité doit être comprise 
comme quelque chose qui est causée par des facteurs 
environnementaux et sociaux multidimensionnels. 
Ainsi, la vulnérabilité au changement climatique ne 
peut être attribuée au changement climatique seul 

(premier résultat de base). En outre, la manière dont 
les ressources sont institutionnellement gérées, définit 
dans une large mesure la façon dont les groupes 
ruraux pauvres peuvent surmonter leur marginalisa-
tion structurelle et accroître efficacement leur pouvoir 
de négociation pour s'adapter au changement et 
accroître leur résistance (troisième résultat de base). 
Afin de relever ces défis, les mesures techniques ou 
juridiques qui ont porté sur le régime foncier ne suffi-
sent pas (deuxième résultat de base). Plutôt, les pro-
cessus de renforcement des institutions multi-couches 
et plus participatifs sont nécessaires (quatrième résul-
tat de base) (Haller et al. 2013).

Comme les études de cas le démontrent, les moyens 
de subsistance des ruraux pauvres sont souvent vul-
nérables face à la pression croissante sur les ressources 
naturelles et aux changements environnementaux tels 
que le changement climatique. Ceci est principale-
ment causé par le pouvoir de négociation inférieur de 
ces personnes et leur capacité limitée à façonner le 
changement institutionnel. Le changement climatique 
se manifeste dans ce cadre déjà complexe et dyna-
mique. En d'autres termes, les changements dans les 
régimes climatiques interagissent avec un cadre socio-
environnemental préexistant. Dans certains cas, les 
études montrent que de nouvelles sources de vulnéra-
bilité peuvent être attribuées à des changements 
récents dans les modèles climatiques et pas seulement 
à la variabilité climatique générale. Dans d'autres, le 
changement climatique devrait constituer des 
menaces supplémentaires à l'avenir, comme suggéré 
par les projections des changements climatiques, mais 
pour le moment elles jouent un rôle mineur dans la 
définition de la vulnérabilité des populations rurales 
pauvres. 

Les études de cas ont mis en évidence une variété 
d'options d'adaptation pour lutter contre la vulnérabi-
lité. Cependant, il faut distinguer entre le court terme 
et les mesures ad hoc (endurance) et des solutions à 
plus long terme pour les transformations structurelles 
(adaptation). En fait, dans la plupart des cas étudiés, 
cette distinction est floue. En ce qui concerne la vul-
nérabilité, même des mesures qui sont considérées 
comme « d'adaptation » ne diminuent pas nécessaire-
ment la vulnérabilité dans la mesure nécessaire pour 
rendre les moyens de subsistance plus durables. Pour 
citer un exemple de l'étude, dans le Rajasthan (Inde), 
les collectivités ont pris des mesures pour remettre en 
état des terres et recueillir l'eau sur les sites des res-
sources de propriété commune (RPC) avec l'aide de 
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l'organisation partenaire, une mesure d'adaptation. En 
conséquence, les ménages ont été en mesure d'obtenir 
de grandes quantités de ressources des terres commu-
nautaires, qui les ont mis dans une meilleure position 
pour soutenir leurs moyens de subsistance, faire face 
à la sécheresse et à la variabilité du climat. Néanmoins, 
ces ressources ne peuvent pas remplacer les moyens 
de subsistance supplémentaires nécessaires qui leur 
permettraient d'échapper à la pauvreté chronique et 
donc, ils restent très vulnérables.

Les réactions des politiques suivantes pourraient pro-
mouvoir la gouvernance des ressources en faveur des 
pauvres :

 Le pouvoir de négociation des acteurs les plus 
pauvres peut être renforcé par l'amélioration de leurs 
capacités d'action collective pour réagir aux pres-
sions économiques et environnementales. Les com-
munautés peuvent parfois avoir besoin ou bénéficier 
d'un soutien dans l'établissement de l'action collective. 
L'étude montre que les organisations communautaires 
telles que les associations d'utilisateurs d'eau ou d'uti-
lisateurs de parcours, ne peuvent pas simplement être 
comprises comme étant des entités de gestion. Dans 
une large mesure, ces associations se mobilisent et 
unifient les groupes marginalisés dans le but de les 
habiliter et réduisent souvent les asymétries de pou-
voir locales. Les gouvernements peuvent fournir des 
niveaux de garantie institutionnelle ou une plate-
forme pour développer ces mesures. Les OSC peuvent 
également fournir des plates-formes et servir de 
plaques tournantes pour l'action collective. D'autres 
organisations telles que les agences de développe-
ment, peuvent soutenir financièrement et collaborer 
avec les OSC, faisant ainsi d'elles des acteurs impor-
tants.

 Dans certains cas problématiques de gouvernance 
des ressources, où il y a un niveau élevé de conflit et 
de complexité, l'inclusion de multiples acteurs dans 
une approche mûrement réfléchie participative et 
inclusive peut être prometteuse. Cependant, il faut 
reconnaître que c'est seulement le cas lorsque les par-
ties prenantes partagent un intérêt commun et 
lorsque les asymétries de pouvoir entre et au sein des 
communautés n'entravent pas le renforcement de la 
confiance au bout du compte. Un bloc de construction 
possible est l'utilisation de la planification participa-
tive au niveau communautaire, en particulier pour les 
options disponibles en tant que voies de développe-
ment des communautés fondées sur les risques clima-
tiques et les ressources naturelles.

 Plusieurs mesures d'adaptation proposées s'appuient 
sur des pratiques « traditionnelles » que les commu-
nautés utilisent depuis des générations pour faire face 
aux risques climatiques. Toutefois, étant donné le fait 
que les différents défis auxquels les communautés 
sont confrontées croissent en ampleur et en fré-
quence, la capacité des petits exploitants à s'adapter 
est compromise. Dans ces cas, il convient de recon-
naître que les mesures «traditionnelles » éprouvées 
peuvent être complétées, par exemple, grâce à des 
innovations technologiques telles que les espèces et 
les variétés améliorées pour accroître la capacité 
d'adaptation des agriculteurs.

 Les transformations structurelles telles que celles 
qui sont nécessitées par l'adaptation au changement 
climatique, font appel à des approches à long terme, 
c'est-à-dire penser en termes de générations plutôt 
qu'en cycles de projets de court terme. Ces perspec-
tives à long terme supposent généralement des enga-
gements politiques et financiers continus, qui entraî-
nent la possibilité d'utiliser des fonds publics, soit à 
partir de sources nationales soit à partir des fonds de 
coopération au développement. Ces fonds peuvent 
être utilisés pour soutenir des approches comme 
celles identifiées dans l'étude, par exemple, pour cou-
vrir les coûts initiaux de l'adoption d'une certaine 
technologie ou pour démocratiser des approches 
conçues au niveau local. Ce point de vue reconnaît 
que les populations rurales gèrent effectivement les 
paysages à travers leurs activités et sont à la fois des 
victimes et des agents à mesure qu'ils s'adaptent au 
changement climatique.

 Dans l'ensemble, l'étude montre que le caractère 
multidimensionnel de la vulnérabilité nécessite des 
approches globales et intégrées. La gestion des res-
sources avec et au profit des populations pauvres est 
une étape importante dans la réduction de la vulnéra-
bilité des populations rurales pauvres. Néanmoins, 
dans les milieux de pauvreté et de marginalisation 
chronique, l'amélioration de la gouvernance des res-
sources seule pourrait ne pas être suffisante pour 
vaincre la pauvreté. Dans ces situations, les approches 
intégrées doivent tenir compte de la multitude 
d'acteurs au niveau local, prendre les structures de 
gouvernance existantes en compte et s'appuyer sur les 
bonnes structures qui existent déjà. Ces dernières 
comprennent les OSC locales qui travaillent pour et 
avec les pauvres depuis longtemps, qui connaissent le 
contexte local et la façon d'aborder les obstacles au 
développement en faveur des pauvres.
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